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Art, 2947. 

Biiteron Robort* — McntioD île l>E*eveté« — OmliUltofi 
de la. formule 0* ^p dt s. — Ml»e od vçiit«* — Prej»- 
ei-lptloii* 

Le fait de vendre ou de mettre en vente des objets portant 
la mention ■ breveté *sans addition de lu formule : * sans 
garaniie du gouvernement », ne peut constituer un délit 
imputable au breveté, qu'autatit qu'il est accompli soit par 
ie breveté lui-même, soit par son représentant ou pré- 
posé (l) ; 

£n conséquence, le breveté ne peut être poursuivi pour 
des faits de mise en vente, effectués par dcë marchands ou 
indmlrieis qui ne sont ni ses mandataires^ ni ses préposés^ 
et auxquels il a lui-même vendu^ depuis plus de trois ans, 
les objets estampillés d^me manière illicite; il est^ dans ce 
caSt couvert par la prescription (i). 

(Cass-, X6 mai lâB4* -^ Robert c Granc^ean). 

Nous avona rapporté (1884j p. 241), les condamnattODS 

prononcées contre M, Robert j par quatre arrêts de la 
Cour de Nancy, pour infraction k l'article 33 de la loi du 
5 juillet 1844j M* Robert s' étant pourvu contre ces arrêts, 

(1-9) Le délit prévu et puni par Tartiele 33^ de la loi du 5 juillet 18i4| 
sst consommé le jour où la mention délictueuse a été apposée svtr les 
pr<>duits< C'est donc â partir de ce moment, que commence à courir la 
prescription do trois ans, ou touï au moins h partir du jour où, la date de 
sa fabrication étant inconnue, le produit a été mis d^ns le commerce p^iT 
le îabricant« Maïs il eït bien évident que ce dernier ne peut éti^ indéûni^ 
ment ri^âpoosable de ventes ou mises en vente ultérieiuvâ auiquelloa il est 
resté complètement étraugef . 
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• entendu M. le conseiller 

la Cour de cassation, après avoi ^,, ^^^^ et Defert, 

DE L.VROUVERADE, en son rappor., jj^ l'avocat général 

avocats, en leurs observations, ervT^ ^^ ^g^^e du 16 

RoNJAT, en ses conclusions a rendue 

mai 1884, l'arrêt dont voici les termes :^^ . ., 

Vpt, le 6 juû- 

La Cour : — Joint les pourvois formés par RoK de Nancy, 
let 1883, contre les quatre arrêts de la Cour d'appel qui ront 
chambre correctionnelle, en date du 3 du même moisv 
condamné à l'amende et à des dommages-intérêts, 

El y statuant par un seul et même arrêt, ^ Var- 

Sur le moyen unique pris de la fausse application dlarti- 
tjcle 83, de la loi du 5 juillet 1844, et de la violation de 1^ 
de 638, C. ïnsir. cr. 

Vu lesdils articles; '. a 

Attendu que Robert, fabricant de biberons, pour lesquels i^ 
obtenu un brevet d'invention, était inculpé d'avoir mis en ven^ 
un certain nombre de ces objeis, portant la mention t breveté 
snnK Mildition de la formule obligatoire : sans garantie du gou' 
l^mement ; 

Attendu en droit que le fait de vendre ou de mettre en vente 
des objets ainsi illicilement estampillés, ne peut constituer un 
délit qu'autant qu'il est accompli soit par le breveté lui-même, 
soit par son représentant ou préposé ; 

Attendu en fait qu'il résulte des constatations de l'arrêt atta- 
qué, d'une part, que les mises en vente, à l'occasion desquelles 
a eu lieu la poursuite, ont été effectuées par des pharmaciens, 
marchands ou industriels qui n'étaient ni les mandataires» ni les 
préposés de Robert ; d'autre part, que si les biberons saisie chez 
ces commerçants leur avaient été vendus par le breveté, la der- 
nière de ces ventes remontait à une époque antérieure de plus 
de trois ans, au premier acte de poursuite ; 

Que les faits personnellement imputables à Robert, étaient 
donc couverts par la prescription ; 

D'où il suit qu'en déclarant le demandeur coupable, et en pro- 
nonçant contre lui la peine d'amende portée par l'article 33, de 
la loî du 5 juillet 1844, l'arrêt attaqué, a faussement appliqué 
ledit article et expressément violé les dispositions des articles 637 
et 638, C. Instr. cr. 

Par ces motifs, casse et annule les quatre arrêts de la Cour 
d'appel de Nancy, chambre correctionnelle, en date du 3 juil- 
let 1883, qui ont condamné Robert à l'amende, pour infraction 
à l'article 83, de la loi du 5 juillet 1844, et à des dommages-inté- 
rêts, envers le sieur Grandjean-Rlippfel ; 

Et pour être statué à nouveau, tant sur les appels interjetés 
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par Robert, des jugements des tribunaux correctionnels de 
Mir(»court, Lunévilie et Nancy, que sur Tappel interjeté par 
Grandjean-Rlippfel, du jugement du tribunal correctionnel de 
Reraireraont, renvoie les causes et les parties devant la Cour de 
Besançon, chambre des appels de police correctionnelle, à ce 
déterminée, par délibération spéciale prise en chambre du 
Conseil. 

Art. 2948. 

Propriété artl«tlciue« — ImAgrerle rellgrteiuie* — 
Typem dii doniAlne publie. — Exéeutlon originale* 
— Dilléreiiee« de détail* — Contrefliçoiui* 

La loi du i9 juillet 1793, protège Fauteur de toute 
oeuvre de statuaire, quelle que soit sa valeur artistique et 
alors même qu'elle serait destinée à être reproduite par 
voie de fabrication industrielle ; (1) 

Les productions de V imagerie religieuse^ bien que re- 
présentant des types légendaires ou hiératiques dont les 
données conventionnelles appartiennent au domaine pu- 
blic, sont néanmoins susceptibles d^ appropriation privée 
lorsque le travail personnel de V artiste les a nettement in- 
dividualisées ; (2). 

Des différences qui ne portant que sur des détails insi- 
gnifiants, ne modifient pas V aspect général du modèle pri- 
mitif, loin d'effacer la contrefaçon, la rendent au con- 
traire plus évidente. (3). 

(Paris, 13 février 1884. Verreboat c. de Bondt frères). 
M. Verrebout propriétaire d'un certain nombre de mo- 
dèles de statues religieuses a fait saisir le 28 mars 1883, 
des modèles semblables chez MM. de Bondt frères, qu'il 
a ensuite assignés en contrefaçon devant le tribunal cor- 

(1 et 2). La loi du 19 juillet 1793 protège toutes les œuvres littéraires et 
artistiques quels qu'en soient Timportance et le mérite. (V. Pouillet, 
prop. litt. et art., no 16). Lorsque le sujet de Tœnvre est dans le domaine 
]>ublic, sans doute l'artiste ne peut pas le confisquer, à son profit, mais 
son droit peut porter sur la reproduction originale qu'il en a faite, 
sur Texécution que personne ne peut copier sans se rendre contrefac- 
teur. 

Cette circonstance que l'œuvre est destinée i être reproduite indus- 
triellement ne peut lui enlever son caractère artistique ni modifier la 
nature du droit conféré à son auteur. 

(3)V. PouiUet, no468et520. 
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rectionnel de la Seine. Le tribunal (!!• ch.) après avoir 
entendu les plaidoiries de M. Cresson pour le plaignant 
et de M. PeiTé pour les prévenus, a rendu le 28 juin 1883, 
le jugement dont voici la teneur : 

Le Tribunal : — Reçoit de Bondt frères, reconventionnelle- 
ment demandeurs en dommages-intérêts, joint la demande 
reconventionnelle à la demande principale, après en avoir dé- 
libéré conformément à la loi ; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal dressé par le com- 
missaire de police du quartier de TEcole militaire, >e 28 
mars 4883, que Verrebout, se prétendant propriétaire de mo- 
dèles de statues et d'un modèle de crèche qui auraient été con- 
trefaits par les prévenus, a fait saisir, tant dans les magasins 
que dans les ateliers de ces derniers, sis à Paris, rue du Vieux- 
Colombier, no 76, un certain nombre d'exemplaires de diffé- 
rentes grandeurs des statues religieuses ci-après : Notre-Dame 
du Sacré-Cœur, saint Benoit Labre, Christ au Sacré-Cœur, 
sainte Madeleine, saint Antoine de Padoue, saint Gilles et, en 
outre, plusieurs exemplaires, également de différentes dimen- 
sions, d'une crèche et de deux bergers destinés à servir de per- 
sonnages pour cette crèche ; 

Que Verrebout a fait, en suite de cette saisie, assigner les 
prévenus comme coupables, dans les termes de la loi du 
49 juillet 1792 et de l'article 15 et suivants du décret du 48 
mars 1806, du délit ,de contrefaçon puni par les articles 42 et 
suivants du Gode pénal ; Attendu, en effet, que Verrebout dé- 
clare que pour confirmer le droit de propriété des modèles dont 
il s'agit qui lui est garanti par la loi de 1798 en tant que produc- 
tions de l'e^yrit et du génie, il a fait, a diUérentes époques, 
dépôt au Conseil des Prudhommes, à Paris, soit les modèles, 
soit les photographies des modèles de ces statuts et de la crèche 
dont s'agit, conformément au décret de 1806 ; Mais attendu 
qu'il n'est pas besoin de s'occuper des dépôts qui auraient été 
ainsi effectués; qu'en effet ces objets constituent bien des œuvres 
d'art et rentre par leur nature dans la catégorie des produc- 
tions de l'esprit appartenant aux beaux-arts protégés par la loi 
de 1798 ; que la reproduction industrielle en vue de la vente an 
public de ces productions n'a pu leur faire perdre ce caractère et 
n'a pu enlever à Verrebout les droits qui lui appartiennent sur 
les œuvres originales ; 

Attendu que les prévenus n'élèvent pas de difficultés sérieuses 
au sujet des droits de propriété de Verrebout sur les statues 
dont s'agit ; qu'ils se bornent à prétendre seulement d'une 
manière générale que les statues dont s'agil sont des statues re- 
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ligienses auxquelles une forme déterminée et des attributs obli- 
gatoires sont imposés, ce qui entraîne inévitablement uiie res- 
semblance entre les divers modèles de statues représentant les 
mêmes sujets, et explique les analogies qu'on peut relever entre 
les modèles de Verrebout et ceux qui ont été saisis ; QuMls sou- 
tiennent, en outre, que la statue du Sacré-Cœur, saisie chez 
eux, ne serait autre chose que la reproduction d'une statue qui 
existerait dans l'église de Sainl-Remy (Côte-d'Or), qu'ils avaient 
eu le droit de reproduire; qu'enfin, d'après eux, la statue de 
Saint-Antoine ne serait que la reproduction d'un tableau de 
Murillo qui existerait en Espagne ; 

Mais, attendu, sur ce dernier point, que les prévenus n'appor- 
tent aucune justification à l'appui de leurs allégations ; 

Attendu, en ce qui concerne la statue du Sacré Coeur, que le 
demandeur établit, par une déclaration du curé de l'église de 
Saint-Remy (Côte-d'Or), que la statue dont s'agit a été exécutée 
par ses ordres ; qu'il s'est réservé la propriété de l'œuvre origi- 
nale qu'il a fait placer dans son église, et que Verrebout a été 
seul autorisé à l'exécuter, à la reproduire, à la mettre dans le 
commerce et à poursuivre toute contrefaçon ; 

Attendu que, s'il est vrai dans une certaine mesure de dire 
que les statues religieuses, par les exigences auxquelles elles 
doivent satisfaire, par les attributs dont elles doivent être ac- 
compagnées, et aussi par les traditions auxquelles elles doivent 
répondre, permettent d'ordinaire à l'artiste qui les exécute moins 
de variété et de fantaisie que les œuvres d'art ordinaires, il n'en 
résulte pas qu'elles doivent affecter exactement les mêmes dispo- 
sitions et le même aspect et que le même sujet doive toujours 
être la reproduction servile d'un modèle unique, sans que des 
différences appréciables et souvent importantes fassent de 
chaque modèle différent une œuvre personnelle et distincte ; 
Qu'au contraire, quand on compare les divers modèles de statues 
de Verrebout à ceux qui ont été saisis chez le sieur de Bondt, 
on ne peut pas ne pas être frappé de la similitude qui existe 
entre elles, et cela à un si baut degré, que plusieurs des mo- 
dèles des prévenus semblent, dans certaines parties, le surmou- 
lage de celles de Verrebout ; Qu'à la vérité, il existe entre les 
unes et les autres des différences, mais que ces différences, qui 
ne portent que sur des détails insignifiants, re modifient pas 
l'aspect général du modèle primitif et ne semblent même avoir 
d'autre but que de tâcher de dissimuler une contrefaçon qui 
n'en apparaît, au contraire, que plus évidente ; Que c'est ainsi 
que dans la statue dite c Nolre-Dame-du-Sacré-Cœur i les dra- 
peries, sur le modèle des prévenus, recouvrent un peu plus les 
jambes de l'enfant Jésus que dans celui de Verrebout ; mais que 
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cette différence de détail ne modifie en rien l'aspect général du 
groupe où l'on retrouve Tenfant Jésus assis les bras écartés, 
sur la main gauchede la Vierge, avec de légères différences sans 
importance, le serpent dont la queue est contre le pied droit de 
la Vierge et dont la tète, tenant une pomme, se trouve contre le 
pied gauche. 

Que si de légères différences existent dans les draperies, ces 
différences ont été combinées de telle sorte que l'aspect géné- 
ral ne s'en trouve pas modifié; ri'enfin le piédestal est orné en 
avant, dans le modèle saisi corn ne dans celui de Verrebout, 
d'une banderolle formant carton he, enroulée aux deux extré- 
mités et ayant le même aspect; 

Qu'il en est de même de la statue de saint Labre, dans la- 
quelle on remarque certaines différences, par exemple : le pied 
gauche y est porté en avant dans le modèle saisi, tandis que 
c'est le pied droit qui est en avant dans le modèle du deman- 
deur ; l'attitude de la tête, la place respective de la gourde et 
du chapeau pendus aux côtés du saint, qui se trouvent le pre- 
mier à droite et l'autre à gauche dans le modèle de Verrebout, 
et qui ont été changés de côté dans le modèle saisi, mais en 
conservant la même forme, chez laquelle on trouve dans 
les deux modèles une similitude absolue, non seulement dans 
l'aspect généra!, mais en outre dans la plupart des détails ; que 
c'est ainsi que non seulement la forme des vêtements est sem- 
blable, mais qu'on retrouve à ce vêtement les mêmes marques 
de déchirures et de pièces placées de même ; que le samt tient 
de la main gauche un crucifix placé de même sur la poitrine, 
pendant que la main droite croisée en-dessous sur la poitrine, 
tient un chapelet qui tombe de même dans les deux modèles ; 
qu'enfin, derrière les pieds du saint, qui est chaussé de même 
dans les deux statuettes, on retrouve un fragment de colonne qui 
offre le môme aspect; 

Que si, dans la statue du Christ au Sacré-Cœur, on trouve 
également quelques différences, par exemple dans les pieds 
dont le droit est en avant dans le modèle saisi, tandis que c'est 
le gauche qui occupe cette position dans le modèle du deman- 
deur ; dans les plis des vêtements et dans la disposition des 
attributs de la passion qui se trouvent aux pieds du Christ et où 
le fouet et le cilice se trouvent transposés, ces différences n'ont 
pas pour effet de modifier l'aspect général du modèle qui est 
manifestement le même dans les deux statues ; 

Que l'intention de copier et d'imiter le modèle de Verrebout 
apparaît aussi évidente dans la statue de sainte Madeleine, 
quand on voit qu'à côté de différences dans la disposition des 
draperies et l'expression de la tète, les prévenus ont fait repré- 
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Benter la sainte comme dans le modèle du demandenr» tenant 
Bor sa mnîn droite dn ciMo f^^STicbe du corps eî maîntenani de ia 
main gauche, p^ïr le haatï une urne* de forme presque semblable 
à celle qui figure dans le modèle de Verrehoti», ce qui caracté-- 
nse de môme les deux modèles ; 

Qu'il en est de même pour le Ssint- Antoine de Padoue dans 
lequel PEnfant-J^sus se trouve, dnnslea deux modiMes, debout 
sur îe Irvre ouvert que lient le saînt do la main droite, le pied 
gauche en avant, leB pieds écartés et dans la m&me posilion ; 
qu'à la vérité, il y a quelques diiïtîrences soit dans la forme de 
la robe de l'enfant, dans la position de^; pieds du saint, dana 
l'expre'î Jon dfï la fîy^urn, rnai*^ que ''ensrmhlp, la po^ilion et 
le geste du saint et de l'enfant et mènrie lei3 détadw d'exftaution 
comme la corde et le chapelet qui sonl à la taille du moine, et 
au£si la forme* du capuchon démontrent cepetidant que Timita- 
tjon est presque servde ; 

Que le Saint-Gilles est également identique dans son aspect 
général et môme dans certains délîula, comme dans la forme 
du capuchon et la forme du livre bien que le saint tienne le livTe 
de la maladroite au lieu de le tenir delà main gauche, comme 
dans te modèle de Verrebout ; 

Que la ressemblance est évidente auf^sl dans les deu?c statues 
de bergère, l'nn debout et l'autre à grenoux : qu'a la vérité, dans 
le modèle saisi, le berger debout a le^ cheveux courts et n^eM 
pas accompagné d'nn chien et a ta main droite sur la musette 
placée au-dessus de la main gauche ; mais que ces différences ne 
changent rien a l'aspect d*^ la statuette, où Ton retrouve la for- 
me antirmaîe rlu vêtement et ta pnsillon i^énérale du corps 
avec la jambe droite légèrement recourbée en uvîvnt pen- 
dant que le corps se soutient i^nr la jambe grauche ; que de 
même, pour le modèle du vieux berger à frenoux malgré îa dif- 
férence dans Taspecl du tissu du vètemeni, malgré la présence 
de cheveux, ïandis que le modèle de Verrebout est représenté 
chauve, on retrouve dans le modèle saisi le même aspect, la 
même position d^ mains jointes, dans l'attilude de la prière, la 
môme forme de vêtement, le mé^ne cornet suipendu au côté, la 
même barbe et enfin le même panier rempli de poiesons à terre 
que dans le modèle de Verrebout. 

Attendu que les mêmes simililudes avec de semblables diffé- 
rences de détail, mais sans influence sur Taspect gétiéralj se re- 
trouvent dans le modèle de la crée lie qui a été saisi ; qu'en 
effet, les deux modèles consistent dans une maison de même 
forme et proportions, ouverte d'un côté et couverte par deux 
verBauts de toits, au fond de laquelle se trouvent un bœuf et un 
âne, à droite et ù gauche d'une auge remplie d'eau et au-dessous 
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d'an râtelier rempli de fourrage ; qu'à la vérité, on a eu soin de 
mettre dans le modèle saisi l'âne à gauche et le bœuf à droite, 
tandis que les animaux sont en sens contraire dans le modèle 
de Verrebout, mais que cette interversion a d'autant moins 
d'importance qu'on a eu soin, tandis que dans le modèle du de- 
mandeur, le bœuf placé à gauche a la tète levée et mange au 
râtelier, pendant que l'âne, placé à droite, a la tète baissée, de 
donner, dans le modèle saisi, à Vàne placé à gauche Tattitude 
d*an animal qui mange la tète levée, tandis que le bœuf placé 
à droite a la même attitude que dans le modèle imité, l'âne dont 
il occupe la place, d'où la conséquence que, malgré l'interver- 
sion signalée, ce groupe des animaux a dans les deux crèches 
le même aspect général; qu'en outre, on retrouve dans les 
deux modèles deux angen couchés, dans la direction des deux 
côtés du toit, tenant une banderole, sur laquelle se trouve la 
même inscription, surmontée d'une étoile; 

Que de l'ensemble des observations qui précèdent, il résulte 
que c'est de mauvaise foi et dans l'intention de nuire que les 
modèles de statues et de crèches appartenant à Verrebout, ainsi 
que cela a été ci-dessus établi, et ce en vertu de la loi du 49 juil- 
let 1793, ont été ainsi copiés et contrefaite ; qu'il y a lieu par 
suite de faire aux sieurs de Bondt frères, qui ont contrefait les- 
dits modèles de Verrebout et ont vendu sciemment en 1883, à 
Paris, les modèles contrefaits, des dispositions des art. 427 
et 429 du Gode pénal ; faisant application du paragraphe 2 de 
l'art. 427; 

Par ces motifs : condamne les deux frères de Bondt, chacun 
et solidairement, à cinquante francs d'amende ; ordonne la con- 
fiscation des modèles contrefaits et aussi des moules servant à la 
fabrication des objets contrefaits ; 

Attendu qu'un préjudice a été causé au demandeur ; que le 
Tribunal a les éléments nécessaires pour en apprécier le mon- 
tant ; ordonne que les modèles et moules confisqués lui seront 
remis, et pour le surplus du préjudice, condamne les frères de 
Bondt, solidairement, à payer à Verrebout la somme de trois 
mille francs à titre de dommages-intérêts ; ordonne que le pré- 
sent jugement sera inséré aux frais des prévenus dans trois 
journaux au choix du demandeur ; dit néanmoins que chacune 
de ces insertions ne pourra dépasser le coût dé 150 fr.; 

Rejette la demande reconvenlîonnelle ; condamne le deman* 
deur aux dépens, sauf son recours contre les deux prévenus. 

MM. de Bondt ont interjeté appel de cette décision. 
Mais la Cour, après avoir entendu M® lenoel, pour les 
appelants, et M° cresson pour Pintimé, a, sur les conclu- 
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fiions de M. l'avocat général symonet, rendu le 13 février 

1884 Tarrêt confirmatif suivant : 

La Cour ; - Conaidérant que k loi du 19 juillet 1793 protège 
Tauleur de toute œuvre de statuaire, soit qu'elle ait un carac- 
tère purement artistique, soit que, comme dane Tindustrie de 
rîmagerie religieuse, elle soit dei^tinée a être reproduite par voie 
de fabricalion industrielle, et quelle que soU d'ailleurs sa va- 
leur esthétique ; Qu'à k vérité, les productious de ilmagerie re- 
ligieuse représentant des types légendaires ou hiératiques, sont 
obligées de suivre certaines données conventionnelles qui per- 
fionnident chaque type ; que, sans doute, tes données propres à 
chacun de ces types soot dang le domaine public, mais qu'en de* 
hora de leurs parties communes les représent allons d'un même ty- 
pe sont suceptibles d'appropriation privée lorsque le travail person- 
nel de Fartiste les a nettement individualisées, que tel esl le cas 
des oBuvres soumises parie plaignant àVappréciation de iaCour ; 
Qu'il est d'ailleurs constant que les œuvres dont s'agit sont la 
création de Verrebout ou de ses auteurs, qu'enfin les frères de 
Bondt n^ont pas méconnu que Verrebout ait sur euï: l^avantage 
de rantèrionlé pour rexécuUou des dites œuvres ; Que dans ces 
circonstances et sans qu'il àoit nécessaire de recourir à une 
e^tpertise, il suffit de rapprocher de chacune des œuvres 
de Verrebout, ToDuvre similaire des frères de Bondt pour consta- 
ter que les lignes générales de l'œuvre, son profil, son attilude, 
Ba physionomie ont été imités avec une exactitude telle qu'au 
premier aspect il est difficile de disLinguer Tune de Taulre ; Qu'en 
fin Tobligation pour chacune d'elles de suivre les données Iradi- 
tionnellea qui lui sont propres ne suffit pas à expliquer cette 
fiimilitude ; Adoptant, au surplus, les motifs des premiers ju 
ges. 

Par ces motifs; confirme. 



Art. 2949. 

Nom patron yiiilctiic« — HaïuotiyiiiCÉ ~ PréDom* — 
JWotu Uc lotiAlIté. — C;orE^jB|ioiiclaiice« 

Lorsque deux personnes €xef*cent le même commerce, 
nous une raimn sociale dans laquelle figure le même nom 
patron}/ mi que, celle qui était établie la première, peut 
exiger de l- autre qu'ùllù fasse précéder son nom prmcipal 
de mn p}*énùm en louiez lettres ^ et en mêmes caractères, 
maû elle ne peiU la cmiîraindrei à ajouter à ^a raison 
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sociale la mention de Vancienne maison à laquelle elle a 
succédé (1 ) ; 

Une société ne peut faire figurer dans ses marques, éti- 
quettes et en-tête de lettreSy le nom d'une localité comm^ 
indication de son siège social, lorsqu'elle n'a dans cette 
localité ni le siège de son établissement, ni le centre de ses 
affaires, et qu'elle y possède seulement un local lotie depuis 
peu, pour un prix minime (2) ; 

La maison établie dans une localité, doit être considérée 
comme destinataire de la correspondance adressée à son 
nom, dans cette localité, sans qu'une maison rivale, établie 
sous une raison sociale analogue, dans une localité voisine, 
puisse la revendiquer, à moins que les lettres ne portent 
une désignation spéciale, indiquant qu'elles lui sont des- 
tinées. 

(C. de Bordeaux, 30 juillet 1879, et Cass., 7 janvier 1884, Louis Foucaud 
et C*; c. Lucien Foucauld et C«). 

En 1862, M. Louis Foucaud forma, avec ses deux fils, 
Adrien-Louis et Abel-Louis Foucaud, une société en nom 
collectif, pour le commerce des eaux-de-vie de Cognac. 
La raison sociale était L. Foucaud et G®, et le siège de la 
société était à Jarnac, localité située à 14 kilomètres de 
Cognac. Les associés prirent pour marque de commerce, 
leur nom commercial, en y ajoutant le mot de t cognac » : 
L, Foucaud et C«. Cognac. 

A la même époque, existait à Cognac, une société ayant 
pour objet le même commerce, constituée entre les trois 
frères Bellot et M. Lucien Foucauld. Cette société avait 
pour marque de commerce, les mots : Bellot et Foucauld 

(1) V. Pouiliet, marque de fabrique n°' 488 et suiv., et jurisprudence 
citée. 

(S-d) L'usurpation d'un nom de localité autre que celle où les produits 
sont réellement fabriqués, constitue un délit prévu et puni par la loi du 
28 juillet 1824. Mais, l'arrêt qui nous occupe n*a point visé cette disposi- 
tion législative. Il s agissait de deux localités voisines, dans lesquelles 
étaient fabriqués des produits de même nature et de même qualité ; par 
conséquent, l'usurpation de Tune d'elles ne constituait pas à proprement 
parler, une tromperie sur l'origine et la provenance des produits. Mais les 
commerçants qui habitaient l'une et l'autre localité, ayant le même nom^ 
chacun d'eux était naturellement intéressé à ce que l'autre ne prît pas le 
nom de la localité voisine, ce qui devait nécessairement créer des confu- 
ioiis, notamment en ce qui concerne la correspondance. 
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(Cognac). En 1871, elle fût dissoute, et run de ses mem- 
hres. M, Lucien Foucauld fonda, \x Cognac, une maison 
nouvelle, soub la raison ï>ocîale L. Foucauld et C^ et la 
marque L. Foucauld el C^, Cognac. 

MM. L, Foucaud, de Jarnac, apprenant que les lettres 
portant Tadres&e L, Foucaud el C" (Cognac), étaient re- 
mises à M. Lucien Foucauld, assignèrent ce dernier, de- 
vant le tribunal civil de Cognac. Ils demandaient qu'il fût 
contraint d'ajouter à son nom et a sa marque, la mention 
€ De r ancienne niaisori Belioi et Foucauld » ; et ils récla- 
maient la remise entre leurs mains de toutes lettres, pa- 
piers et correspondances adressées par la poste de Cognac 
au nom de L* Foueaitd et C^. 

Le tribunal de Cognac rendit, à la date du 13 mars 1878, 
uo jugement dont voici le dispositif : 

Dit que les sieurs Louise Adrien et A bel Fôucaud sont seuls el 
légitimes propriétaireR de la marque et du nom * L. Foucaud 
et C* t; Dit, en conséquence, que Lucien Foucauld sera tenu 
de se conformer, ainsi, d'ailleurs, qu'il l'a toujours fait, à sa 
marque < Lucien Foucauld et C* » et de faire précéder son nom 
patronymique de son prénom • Lucien i en toutes leUres et 
en mêmes caractéreB que son nom principal et ce, stir loutes 

ses factures, ïêtes de lettres, étiqueUes ou expéditions Dit 

qu'il ne sera pas tenu d*ajouter à sa marque et à sa dénomina- 
tion commerciale la mention t De ranclennc maison Beliot et 
Foucau]d ». Ordonne que la correspondance commerciale, por- 
lanl pour adrease t L. Foucaud et C% i sera remise aux deman- 
deurs et celle adressée à Lucien Foucauld el C% au défendeur \ 
qae les lettres adressées à ■ Foucaud ou L. Foucaud » sans la 
mention < et C*, i continueront à èlre remises au défendeur,.- i 

MM, Lucien Foucauld et G" et MM. Louis Foncaud et 
C* ayant les uns elles antres frappé d'appel cette déciaion 
la Cour de Bordeaux rendit le 30 juillet 1879 Tarrèt sui- 
vant : 

Lfi Cour : — AUendu qu'il n*i s'agît plus au procès de la déno 
minai ion que les parlies peuvent donner aux produits dont elleb* 
font le commerce^ inaig de la raison commerciale qu'elles sont 
en droit d'adopter pour désigner et distinguer leurs mai* 
fions j 

Attendu que Lucien Foucauld et C* ne s'oppo>*ent pas à ce que 
la maison de Jarnac prenne la dénomination de L. Foucaud et 
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€• et déclarent qu'ils entendent se désigner eux-mêmes sous le 
nom de Lucien Foucauld et C«, Cognac; que la difficulté consiste 
donc à savoir si Lucien Foucauld et G* seront tenus ajouter à 
leur nom la mention de Tancienne maison Bellot et Foucauld 
et si L. Foucand et C« peuvent inscrire sur leurs marque, éti- 
quettes et en-tète de lettres, le mot Cognac, comme indication 
de leur siège social ; 

Sur le premier point: attendu que c'est avec raison que les 
premiers juges ont rejeté la demande de L. Foucaud et C« ieu- 
dant à obliger Lucien Foucauld et C* à ajouter à leur raison so- 
ciale ces mots : de Tancienne maison Bellot et Foucauld ; qu'il y 
a lieu de confirmer leur décision en adoptant leurs motifs ; 

Sur le deuxième point : — Attendu que L. Foucaud et C* ne 
pourraient se prévaloir du dépôt qu'ils ont effectué, le 29 avril 
1876, au greffe du tribunal de Cognac, qu'autant qu'ils justifie- 
raient que la marque par eux déposée était leur propriété ; 

Attendu que, le 21 novembre 1871, Lucien Foucauld et G* 
avaient déposé une marque dans laquelle figure avec certains 
emblèmes le nom de Lucien Foucauld et C« de Cognac. 

Qu'il résulte, d'autre part, des pièces soumises à la Cour, que 
de 1862 à 1875, la maison L. Foucaud et C« ajoutait à son nom 
dans ses en-téte de lettres, tantôt les mots Jarnac (Cogncui) 
en plaçant le dernier entre parenthèses, tantôt les mêmes mots 
joints avec un trait d'union, tantôt les mots Jamac-s-Cognac ; 
que ces diverses désignations, successivement adoptées par la 
même maison, prouvent évidemment qu'elle n'était pas en pos- 
session de la marque qu'elle a déposée en 1876 et dont elle 
revendique aujourd'hui la propriété exclusive ; 

Attendu que la maison Foucauld et G% qui, dans le dépôt fait 
par elle le 21 novembre 1871, désignait Cognac comme le lieu 
de son siège social, peut donc contester k ses adversaires le droit 
qu'ils prétendent avoir à cette désignation; qu'elle y est fondée 
à un double titre, d'abord parce que cette désignation créerait 
une confusion qui lui serait nuisible, ensuite parce que la mai- 
son L. Foucaud et C* a son siège à Jarnac et non à Cognac ; 
qu'il résulte en effet des renseignements fournis au procès et qu'il 
n'est pas d'ailleurs contesté, que cette maison n'a à Cognac ni le 
siège de son établissement, ni le centre de ses affaires ; qu'elle 
y a, à la vérité, depuis quelque temps, un local loué pour un 
prix minime, mais qu'elle n'y a nullement transporté le siège 
de sa société et de ses opérations ; qu'on ne peut donc prendre 
ce fait en considération pour autoriser la maison L. Foucaud 
et Ce à indiquer faussement la ville de Cognac comme étant son 
Kiège social et à chercher dans cette équivoque le moyen de 
faire une concurrence abusive à la maison Lucien Foucauld et C*; 
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Attendu que, si la maison de Jâmac était en droit d'exiger que 
dans ses en4ète de lettres, sa marque et sa signature commer- 
ciale, Lucien Foucauld fit apparaître son prénom en toutes let- 
tres, elle ne xieut imposer la môme obligation à ceux qui corres- 
pondent, avec lui et n'est pas fondée, par conséquent, à lui 
contesler le droit de recevoir les lettres où son prénom ne serait 
indiqué que par une initiale ; que la maison Lucien Foucauld. 
et C«, étant seule établie à Cognac, doit être considérée comme 
la destinataire des lettres adressées dans cette vilie à X. Foucauld> 
et C«,à moins qu'elles ne portent une désignal ion spéciale annonçant 
qu'elles sont destinées à la maison de Jarnac ; qu'il appai^t^çnt 
d'ailleurs à cette dernière maison de prévenir la confusion et 
les chances d'erreur dont elle se plaint, en prenant soin d'indi- 
quer, dans ses en-tète de lettres et sa marque son si'ige so- 
cial véritable; qu'il y a lieu par ces considérations, deréformer kà 
déetsion des premiers juges dans le chef portant que la^dite mai- 
son sera en ckroit d& se faire remettre la ciorfe^pondfiAç^^ a^r^ça- 
sée à Cognac à L. Foucaud et C® ; 

Attendu que l'offre de preuve de L. Foucaud et C« n'est pas 
pertinente, puisque, ainsi qu'on Fa dit, il s*agit au procàa, non 
de la dénomination donnée aux marchaudises contenues dana 
les futailles, caisses ou bouteilles qu'il expédiait, mai^ de la 
raison commerciale que les deux maisons sont en droit de pren- 
dre; 

Par ces motifs, la Cour, statuant sur les appels interjetés par 
L. Foucaud et €? et par Lucien Foucauld et C« du jugement 
rendu le 13 mars 1876 par le tribunal civil de Cognac , 

Sans s'arrêter à Toffre de preuve qui est rejetée comme non 
pertinente ; 

Déclare L. Foucaud et C* mal fondé dans son appel et l'en dé- 
boute ; — Cenfirme, en conséquence, le jugement frappé d'appel 
dans ie obef qui a décidé n'y avoir lieu d'obliger Lucien Fou- 
cauld et C® à ajouter à leur raison sociale l'indication c de l'an- 
menue maison Bellot et Foucauld > ; 

Donne acte à Lucien Foucauld et G^ de ce qu'ils ne s'opposent 
pas à ce que la maison de Jarnac prenne la dénomination de 
L. Foucaud et C et de ce qu'ils entendent se désigner eux- 
mômes sous le nom de Lucien Foucauld et G«, Cognac; 

Faisant droit à l'appel dudit Lucien Foucauld, condamne 
L. Foucaud et C« à faire disparaître de leurs marque, éti- 
quettes, en-tête de lettres, le nom de Cognac, comme indicateur 
de leur siège social ; 

Met à néant le jugement attaqué dans le chef ordonnant que 
les lettres adressées à L. Foucaud et C«, à Cognac, seraient 
remises à la maison de Jarnac ; 
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Dit au contraire que toutes les lettres ainsi adressées seront 
remises à la maison Lucien Foitcauld et C«, de Cognac, et 
qu'elles ne seront remises ou envoyées à lu maison de Janiac 
qu'autant qu'elles porteront sur l'adresse un signe indiquant que 
le destinataire n'oKt pas Lucien Foucauld et C«, de Cognac, tel 
que les prénoms en toutes lettres des membres de la maison de 
Jarnac ou l'indication de leur domicile à Jarnac ; 

Dit n'y avoir lieu de statuer sur les conclusions subsidiaires 
de Lucien Foucauld et C«, qui deviennent sans objet. 

MM. L. Foucaud et C*, s'étant pourvus contre cet arrêt, 
la Cour de cassation, chambre civile, après avoir entendu 
M. le conseiller Manau, en son rapport, M« Devin et 
HoussET, avocats des parties, en leurs observations res- 
pectives, ainsi que M. Desjardins, avocat général, en ses 
conclusions, a rendu le 7 janvier 1884, l'arrôt de rejet 
suivant : 

La Cour : — Sur le i^r moyen : Attendu que l'arrêt attaqué 
constate tout d'abord qu'il ne s'agit plus au procès de la dénomi- 
nation que les parties peuvent donner aux produits dont elles 
font le commerce, mais de la raison commorciale qu'elles sont 
en droit d'adopter, pour désigner et distinguer leur maison, et 
de la questio)! de savoir si L. Foucaud et C«, de Jarnac, peuvent 
insérer sur leurs marque, étiquettes et en-tète de lettres, le mot : 
Cognac, comme indication de leur siège social ; 

Attendu que, pour condamner L. Foucaud et C«, de Jarnac, à 
faire disparaître de leurs marque, étiquettes et en-tète de let- 
tres, le nom de : Cognac, comme indication de leur siège 
social, l'arrêt s'est fondé : !« sur ce qu'il résultait des docu- 
ments soumis à la Cour d'appel, que cette maison n'était pas en 
possession de la marque sur laquelle ce nom figurait, antérieu- 
rement au dépôt de la marque portant le même nom, comme 
lieu de siège social, effectué en 1871, par la maison Lucien Fou- 
cauld de Cognac ; 2o sur ce que la maison de Jarnac n'avait à 
Cognac ni le siège de son établissement, ni le centre de ses 
affaires, et qu'on ne pouvait prendre en considération le local 
qu'elle y avait loué depuis quelque temps, pour un prix minime, 
pour l'autoriser à indiquer faussement la ville de Cognac, comme 
étant son siège social, et à chercber dans cette équivoque, le 
moyen de faire une concurrence abusive à la maison Lucien 
Foucauld et C*. seule établie à Cognac; 

Attendu qu'en statuant ainsi, les juges du fait n'ont fait 
qu'user de leur pouvoir souverain d'appréciation des faits e 
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circonstances de la cause, et que par cuile, leur décision échappe 
à la censure de la Cour de cassation. 
Sur le 2» moyen : 

Attendu que pour déclarer que la maison Lucien Foucauld 
et €•, de Cognac, devait être considérée comme la véritable des- 
tinataire des lettres adressées à L, Foucauld et C*, à Cognac, 
et qu'elles devaient lui être remises, à moins qu'elles ne por- 
tassent une désignation spéciale^ indiquant qu'elles étaient des- 
tinées à la maison L. Foucaud et C«, de Jarnac, l'arrêt attaqué 
s'est fondé : !• sur ce que la maison Lucien Foucauld et C^ 
était seule établie à Cognac; 2» que la maison de Jarnac ne 
pouvait imposer aux tiers, l'obligation de faire apparaître en 
toutes lettres, sur l'adresse, la prénom de Lucien ; 3o que pour 
éviter toute confusion, il appartenait à la maison de Jarnac, de 
prendre soin d'indiquer dans sa marque, et dans ses en-tête de 
lettres, son siège véritable ; 

Attendu que celle solution n'est que la conséquence logique de 
l'interdiction faite {)ai* l'arrêt, à la maison de Jarnac, d'user 
faussement du nom de Cognac, comme indication de son siège 
social; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucune 
loi, et n'a commis aucun excès de pouvoir; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé contre l'arrêt rendu 
le 30 juillet 4879, par la Cour d'appel de Bordeaux. 



. Art. 2950. 

Mapqfiie de tebrlcfue* — 8a.UiIe« — SlffiilfleAtlon* — 
Preuve de la. eontreftiçoii* — Appel« — Juffeinent 
d^iustractloii* 

La saisie de marques contrefaites pratiquée dans un 
local indépendant du domicile du contrefacteur et en Vah- 
sence de celui-ci n'est pas nulle par cela seul que copie ne 
lui aurait pas été laissée le jour même tant de V ordonnance 
que du procès-verbal de saisie ; il est suffisamment obéi 
dans ce cas au vœu de la loi du 2Sjuin 1857 {art. 17) par 
la signification faite le lendemain de la saisie ; (1) 

(1) L'article 17 de la loi du 23 juin U&l prescrit à l'huissier qui pra- 
tique une saisie de laisser copie au prétendu contrefacteur tant de Tordon- 
naiice qui autorise la saisie que du procès-verbal lui-même. Cette forma- 
lité doit être accomplie à peine de nullité. La saisie est donc, suivant 
nous radicalement nulle, si, comme il arrive quelquefois, la copie du pro- 
cès-verbal et de Tordonnance n'est si^^nifiée que le lendemain de Topera- 
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La matérialité du fait délictueux peut résulter de cons- 
tatations autres que celles du procès-verbal argué de nul- 
lité. 

Le jugement qui rejette un moyen de défense tiré de la 
nullité d'une saisie et continue V affaire à quinzaine pour 
la suite des débats est un simple jugement d'instruction 
dont V appel n'est pas recevable avant le jugement au fonda- 
it en est ainsi du moins lorsqu'une résulte ni du plumitif 
de Vaudieiice ni des conclusions du prévenu qu'il ait en- 
tendu plaider au fond. (1) 

(C. de Paris, 23 janvier 1884. Société des eaux de Vais c. Martin). 

La société des eaux de Vais fit pratiquer une saisie, le 
23 juillet 1883, dans un sous-sol où M. Martin était pré- 
sumé contrefaire ses marques de fabrique. Le prétendu 
contrefacteur ne se trouvait pas, au moment de Topéra- 
tion, dans ce local distinct de son domicile. L'huissier ne lais- 
sa copie ni de lordonnance ayant autorisé la saisie, ni du 
procès-verbal et c'est seulement le lendemain 24 juillet qu'il 
signifia ces pièces. M. Martin assigné devant le tribunal 
correctionnel de la Seine (9« ch.), sans se défendre>?iu 
fond prétendit que la saisie était nulle, mais le tribun^ 
après avoir entendu M« Bertin pour la société des eaux\ 
de Vais et M. Axlart pour M. Martin, rendit le 15 dé- ' 
cembre 1883 le jugement dont voici les termes : \ 

Le Tribunal. — Attendu que la saisie a été pratiqué dans des 
conditions exceptionnelles ; Qu'en effet, ce n*est pas au domicile 
de Martin que la saisie a été pratiquée ; maië dans une cave 

tion (V. PouiUet, brev. d'inv. no 785. — Picard et Olin no 660). La cir- 
constance que le lieu où la saisie est pratiquée est distinct du domicile du 
saisi, est-elle de nature à modifier la prescription formelle de Tarticle 17? 
Nous ne croyons pas qu'il soit possible de créer une exception qui n'est 
pas écrite dans la loi, d'autant plus que, dans l'espèce, le local où la 
saisie avait été faite et le domicile du prétendu contrefacteur se trouvaient 
situés dans la même ville et que par conséquent, rien n'empêchait l'huis- 
sier de se conformer aux prescriptions rigoureuses de la loi du 23 
juin 1857. 

(1). Le moyen tiré de la nullité d'un procès-verbal de saisie est un vé- 
ritable moyen de défense au fond. Le tribunal qui le rejette peut donc 
immédiatement condamner le prévenu, la preuve de la contrefaçon étant 
faite. Mais si le tribunal comme dans l'espèce, a renvoyé la cause pour la 
continuation des débats sa décision est certainement un jugement d'ins- 
truction qui n'est pas susceptible d'appel. 
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qui a été ouverte par un serrurier avec Tasslatance du commis- 
saire de police; Attendu qu*il ne pouvait être laissé copie à 
Martin de ladite saisie ; maïs que le vœu de la ïoi a été rempli 
par la signification qui lui a été faite le 24 juillet ; 
Par ces motifs dit qu'il sera passé outre aux débats. 

.Les deux parties ont interjeté appel de cette décision* 

L'^ prévenu reproduisit devant la Cour le moyen de dé- 
fense qu'il avait soulevé devant le tribunal ; la société des 
Eauz de Vais prétendit que la demande en nullité de 
saillie constituant un moyen de défense au fond, les pre- 
miers juges en repoussant ce moyen devaient statuer de 
suite et non remettre la cause. La Cour, après avoir en- 
tendu MM. Bertin et Allart rendit le 23 janvier 1834 
l'arrêt suivant : 

La Coun, — Sur Tappel de Martin, adoptant les motifs des 
jpremiers juges; considérant au surplus que la malérialilé du 
fait prétendu délictueux peut résulter, en la caufle,des constata- 
tions autres que celles du procès-verbal argué Ue nullité ; Qu'ainsi 
le moyen de la nullité seraït sans intérêt ; met l'appellation h 
néant. 

Sur rappel de la partie civile : Considérant qu'il ne résuhe pas 
du plumitif de Vaudience non plus que de ses conclus! on??!, que 
le prévenu ait entendu plaider au fond ; que dans ces circons- 
tances, le Tribunal continuant l'affaire à quinzaine pour la 
, continuation des débats, a rendu seulement un jugement d'ins- 
truction dont Tappol n^est pas recevable avant le jugement du 
fond ; déclare la paf tie civile non recevable en son appel, l^en 
déboule. 



Art. 2951. 

ff*rofliitt itliartiiiiccvitlffiie* — V^mmîom, — CîoncnrtHStieo 
déloyale* — Coitipllclté* — Tltfo de litic^c^fiteui** 

Se rend coupable d'une concurrence déloyale celui qui, 
après avoir cédé la propriété de sa marque et le droit 
exclusif de fabrication et de vente d'un produit pharma- 
ceutique , et s'éfre interdit de vendre directement ou nirf/- 
rectement ce produit, avec remise, aux droguisies^ com- 
missionnaires, pharmaciens et médecins^ ne transmet pas 
à son cessionnaire toutes les commandes qui lui sont 
adressées, et s'en réserue un certain nQ^^t^bre guHl exécute 
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lui-même ou qu'il fait exécuter par un intermédiaire^ fàbri^ 
cant des produits similaires (1) ; 

Ce dernier peut être assigné comme complice de la con- 
currence déloyale, devant le tribunal saisi de la demande, 
contre fauteur principal (2) ; 

Lorsque le pharmacien qui a vendu son procédé de fabri- 
cation n'a pas cessé d'exploiter la pharmacie qu'il possé- 
dait, le cessionnaire ne peut pas se dire son successeur (3); 

(G. de Paris, 22 janvier 1884, Fayolle^ Hugot et Pouphary, c. Bosredon). 

MM. Fayolle, Hugot et Pouphary, ont acheté de M. H, 
Bosredon, pharmacien, à Orléans, un procédé relatif à la 
fabrication des pilules connues sous le nom de : Pilules 
H. Bosredon, ainsi que Ja propriété de la marque et le 
droit exclusif de fabrication et de vente. — Les cession- 
naires ayant constaté que M. H. Bosredon recevait direc- 
tement ou exécutait des commandes adressées par des 
droguistes, commissionnaires, pharmaciens ou médecins, 
auxquelles il livrait soit des pilules de son procédé, soit 
des produits similaires, fabriqués par son frère M. L, 
Bosredon, virent là des actes de concurrence déloyale. 
En conséquence, ils assignèrent les deux frères, devant 
le tribunal de Commerce de la Seine, en leur réclamant 
100,000 francs, à titre de dommages-intérêts. M. H. Bos- 
redon, forma de son côté, contre ses cessionnaires, une 
demande reconventionnelle, fondée sur ce fait, que sans 
droit ils se disaient ses successeurs. Quant à M. L. Bos- 
redon, il prétendit que le tribunal de la Seine était incom- 
pétent à son égard. 

Le tribunal saisi de ces différentes demandes, rendit le 
18 janvier 1882, le jugement suivant : 

(1 et 2) Il y avait là, en effet, une violation flagrante du contrat de ces- 
sion qui constituait une concurrence déloyale. — Conformément à l'ar- 
ticle 59, du Code de procédure civile, le complice, bien que domicilié dans 
le ressort d'un autre tribunal, pouvait néanmoins être poursuivi devant le 
tribunal saisi de l'action dirigée contre Fauteur principal du quasi-délit. 

(3) Celui-là seul peut se dire successeur qui prend la suite des affaires 
d'un commerçant. 11 n'aurait donc pas ce droit, s*il n'a acquis qu'un pro- 
cédé de fabrication, constituant une partie seulement de commerce exploité 
par le cédant qui continue à exercer son industrie. Le nom de successeur 
pris dans ces conditions, serait inexact. 
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Le Tribunal : — Vu la connexitô joint les causes, et statuant 
sur le tout et par un seul et même jugement &ur la doman^^e 
principale FayoUe, Hugot et Pouphary d'Orléans ; 

En ce qui concerne H. Bosredon, sur le premier chef de la 
demande tendant à voir dire que H. Bosredon s'est rendu cou 
pable de concurrence déloyale, et à lui faire diverses déf-enses et 
inlerdiclions pour l'avenir ; Attendu qu'il appert des débats qu'à 
la date du Itr juillet 1880, H. Bosredon a vendu aux demandeurs 
un procédé relatif à la fabrication des pilulea, connaes sous le 
nom de : Pilules H. Bosredon, ainsi que la propriélé de celle 
marque, et le droit exclusif de fabrication et de vente; que, tout 
en se réservant de se fournir de pilules, auprès des demandeurs 
pour les écouler dans le public, il s'est interdit d'en vendre direc- 
tement ou indirectement, avec remise, aux droguistes, coram^s- 
sionnaires, pharmaciens et médecins; attendu qu'il résulte des 
documents versés au procès que contrairement à ses engage- 
ments H. Bosredon, loin de transmettre aux demandeurs ainsi 
qu'il le devait toutes les commandes qui lui étaient adresiiées par 
des pharmaciens, en a réservé un certain nombre, et a fait de3 
livraisons à divers pharmaciens, soit de pilules H. Boaredon, srvit 
par l'intermédiaire de L. Bosredon son frère, de pilules similaires 
fabriquées par ce dernier; qu'il n'apparaît pas toutefolss que 
H. Bosredon ait fabriqué lui-même, ainsi qu'il est prétendu en la 
demande, des pilules « H. Bosredon > depuis la vente qu'il a 
faite de son procédé à FayoUe et autres : qu'il est, en effet, acquis 
aux débats, qu'un certain nombre de ces pilules sont restées en 
sa possession par suite d'un séquestre qui lui a été confié, lors 
d'un précédent procès entre les parties, et qu'il a été fait étal de 
ces pilules dans le compte de séquestre ; Attendu qu'il est néan- 
moins incontestable qu'en vendant à des pharmaciens, dans les 
conditions qui viennent d'être dites, soit des pilules < H- Bosre- 
don >, soit des pilules < L. Bosredon >, le défendeur a contre- 
venu gravement à ses obligations envers les demandeurs et 
commis de véritables actes de concurrence déloyale ; qu'il con- 
vient dès lors de le rappeler au respect des engagements par lui 
contractés, et, en conséquence, de lui faire défense pour Tavenip 
de continuer de tels agissements, et ce sous une pénalité à im- 
partir par chaque contravention constatée ; 

Sur les 100,000 francs de dommages-intérêts ; Attendu que les 
faits ci-dessus relatés ont causé aux demandeurs un préjudice, 
dont réparation leur est due, et que le Tribunal fixe à Taide des 
éléments d'appréciation qu'il possède à 10,000 francs, au paye- 
ment desquels doit être tenu H. Bosredon; 

En ce qui concerne L. Bosredon, de Mansac; Sur le renvoi^ 
attendu que si le défendeur fonde cette exception sur ce qri'îl 
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tterflit dotnîdlfé horn da r(^ssort de cô Trib^nal^ il resËort des 
débala qnli a prêté son concours h son frcre * H. Bnsredon t 
dnns raccompliBBemenl des faits reprochés â ce dernier par les 
demandetjr« ; qnll n'a pas ignoré, en efYeï, la vente que son 
frère avait faite à Fayotle el autres de son procédé relatif à la 
fàîu'ication des pilules * !L Bo^redon »; qu'en livrant (lans la 
clientèle de son frère sur les instigatîona do ce dernier, les 
pilules simiîairea qu'il fabriquait, il s'est rendu complice des 
actes de concurrence déloyale dont la répression est actuellement 
réclamée du Tribunal ; qu'en Tétat donc, !ea demandeurs n'ont 
fait qu'user du droit conféré par Tarticle 59 du Code de prooé- 
dîire, en assignant devant ce Tribunal, à propos d'actes accom- 
plis de concert, le défendeur en même temps que son frère ; 

Par ces motifs, relient la cause. 

Et au fond^ sur le premier chef de la demande, tendant à 
voir dire que L. Bosredon s*egt rendu coiipabte de concurrence 
déloyale, et h lui faire diverses défenses pour Pavenir : Attendu 
qu'il ressort des explications fournies nu Tribunal que le con- 
cours prêté par L. Boeredon à son frère, dans raccomplissement 
dos faits sus-relalés, a con.sisté non pas seulement à livrer sur 
les indications de * H. Bosredon ^ des commandes revenant 
aux demandeurs mais encore cl surtout à faire ces livraisons 
dans des boites en tout semblables a celles dont se servent 
Fayalle cl consorts; que cette similitude résulte è la fois de la 
forme de boites, de leur mode d^enveloppe et des prospectus 
qui les accompagnent ; qu'il y a tien dans ces conditions d'ac- 
cueillir la demande à regard de L, Bosredon en lui imposant les 
interdictions réclamées par les demandeurs, et ce, sous une 
pénalité à impartir en cas d'infraction \ Sur les 20.000 fr. de 
dommages-intérêts : Attendu que les agissements de L. Bosre- 
don ont causé aux demandeurs un préjudice dont réparation 
leur est due, et aue le Tribunal à Taide dos éléments d'appré- 
ciation qu'ail possède, fixe à 3,000 fr., h concurrence desquels il 
y a lieu de faire droit à ce chef de demande ; Sur les inserliona 
réclamées : Atiendu que les faite dont il vient d'être parlé ne 
paraissent pas de telle nature qu'ils motivent l'insertion du juge- 
ment auquel ils vont donner lieu, dans un certain nombre de 
journaux, ainsi que le réclament Fayolle et consorts; que cette 
partie de leur demande ne saurait dès lors être admise ; 

Sur la demande reconventionnelîe de H, Bosredon et consorts, 
attendu qu'en vendant â Fayolle et consorts son procédé relatif 
à la fabrication des pilules, H. Bosredon n'a cessé d'exploiter la 
pharmacie qu'il possè'teà Orléan.s î que Fayolle, Hugot el Pou- 
pbnry, ne peuvent donc indiquer sur leurs prospectus, Fayolle, 
comme « siiccessetir » de H. Bosredon ; qne celte i&éntloa tûlie 
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qu'elle est libellée n'est pas exacte, et qu'on ne saurait la pev- 
mettre pour Ta venir ; Attendu qu'il appert également des débats 
que Fayolle et autres ont pris l'obligation de désigner sar leurs 
prospectus H. Bosredon, comme seul dépositaire, à Orléans, 
des c pilules H. Bosredon t ; qu'il ne l'ont pas fait jusqu'ici dans 
les conditions stipulées, qu'il y a lieu de les y obliger pour 
l'avenir ; Qu'il convient dès lors d'accueillir la demande de H. 
Bosredon, en fixant le délai dans lequel les demandeurs devront 
se conformer au jugement, et une pénalité pour cbaque infrac- 
tion constatée ; 

Sur les 150,000 fr. de dommages etiatérôts : Attendu qu'à cet 
égard il convient tout d'abord de remarquer que la vente faite 
par € H. Bosredon, » à Fayolle et consorts a compris un cer- 
tain nombre de prospectus dont les défendeurs recouventionnels 
ont pu se servir à juste titre^bien que ces prospectus ne por- 
tassent pas la mention c H. Bosredon » seul dépositaire * à Or- 
léans; que de ce chef il ne saurait donc être alloué de dommages 
• et intérêts à H. Bosredon, qu'il n*apparaît pas d'ailleurs des 
doeaments de la cause que le fait par les demandeurs d'avoir 
annoncé Fayolle comme successeur de H. Bosredou, ait pu 
causer un préjudice quelconque à H. BosredoA; qu'on ne sau- 
rait en l'état accueillir la demande ; 

Par ces motifs, dit que H. et L. Bosredon se sont rendus cou- 
pables de conourre'nee déloyale à Tégai^d de Fayolle, HugOt et 
Poupbary ; Fait défense à H. Bosredon de livrer à Tavenir à 
des pharmaciens ou droguistes des pilules H. Bosredop, fabri- 
quées soit par Fayolle et consorts, soit par lui-même, ou pour 
tout autre comme aussi de faire exécuter les commandes qui 
lui seront adressées par L. Bosredon, et ce à peine de 200 francs 
pour chaque contravention constatée ; — Fait défense à L. Bos- 
redon de se servir à l'avenir pour ses pilules de boîtes, enve- 
loppes et prospectus, semblables à ceux employés par les de- 
mandeurs, et ce à peine de 20 fr. par chaque contravention 
constatée ; Condamne H. Bosredon à payer à Fayolle, Hugot et 
Pou^hary la somme de 10,000 fr. à titre de dommages et 
intérêts et L. Bosredon ceUe de 2,000 fr. au même titre ; — 
Déclare Fayolle, Uugot et Pouphary mal fondés dans le surplus 
de leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute ; 

Etetatuant sur la demande reoonventionnelle de H. Bosredon, 
dit que Fayolle et consorts devront cesser de mentioner dans 
leurs annonces c Fayolle > comme c successeur» de c H. Bos- 
redon » et indiquer au contraire H. Bosredon, comme dépositaire 
unique à Orléans, des pilules H. Bosredon, et ce à peine de cinq 
4tent8 francs par chaque contravention constatée ; 

Déclare H. Bosredon mal fondé dans le surplus de sa dep^and^, 
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l'en déboute ; Condamne H. et L. Bosredon aux dépens, qui 
seront supportés 4/5 par H. Bosredon, et 1/5 par L. Bosredon. 



Art. 2952. . 

Brevet Brelonx*— Orsiuie« .^4eIlll»la.ble«• —Positions 
différentes* 

On ne saurait considérer < omme contrefaite une ma- 
chine dans laquelle se trouve un organe existant dans 
r appareil breveté mais occupant une autre place et jouant 
un rôle tout différent ; {!) 

Spécialement il n'y a pas contrefaçon dans le fait d'a- 
dopter sur la boîte d'ensachage d'une machine à battre^ une 
buse destinée à évacuer au dehors les poussières^ fétus de 
paille et autres matières légères non adhérentes au grain, 
alors que le brevet revendique une buse placée à un autre 
endroit de la machine et ayant pour fonction d*aspirer et 
de ramener au batteur pour être rebattue, les épis ou parties 
d'épis ayant échappé au battage, (2) 

(C. de Bourges 81 janv. 1884. Brelouz c« Pécard et Camus). 

M. Breloux en vertu d'un brevet pris par lui le 12 No- 
vembre 1873 pour divers perfectionnements apportés à 
la machine à battre les céréales, exerça des poursuites de 
contrefaçon devant le tribunal correctionnel de Nevers, 
contre MM, Pécard et Camus, le premier comme fabri- 
cant, le second comme détenteur de machines prétendues 
contrefaites, sur cette double action, il intervint les 
5 avril 1881 et 20 janvier 1882 deux jugements d'exper- 
tise. Les experts ayant déposé leur rapport, le tribunal 
rendit à la date du 24 juillet 1883 un jugement qui ren- 
voyait M. Pécard de la plainte et condamnait M. Camus 
comme contrefacteur de Tune des machines saisies. 

M. Breloux ayant interjeté appel de cette décision, la 

(1 et 2) La buse, organe connu, n'avait pu être breveté que pour Tappli- 
catîon nouvelle et spéciale qui en était faite ; employer ce même organe 
en lui donnant une autra fonction c'était faire une application diiférente ne 
pouvant par suite être considéi'ée comme une contrefaçon de la pre- 
xmëre* 
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Cour de Bourges, après avoir entendu MM«« Beaume et 
PouiLLET du barreau de Paris, rendit à la date du 31 jan- 
vier 1884, Tarrêt dont voici les termes : 

La Coup : — Attendu que Breloux persiste dans l'intégralité 
de ses griefs contre Pécard et Camus ; qu'il convient donc de les 
examiner successivement et séparément. 

En ce qui touche les deux machines saisies et décrites dans les 
ateliers de Pécard ; attendu que pour Tune d'elles celle portant 
le n* 1 au procès verbal de description , les experts constatent 
formellement en leur premier rapport que son système diffère 
essentiellement de celui pour lequel Breloux a pris un brevet 
qu'elle n'est dfcc pas entachée de contrefaçon. — Que si les 
experts n'ont pas expérimenté la seconde et s'ils ne se sont pas 
expliqués sur sa construction, la Cour manque d'éléments pour 
suppléera cette lacune de leur rapport; Qu'il n'apparaît pas, du 
reste, qu'au cours des opérations d'expertise Breloux ait insis- 
té pour la visite de cette seconde machine ; qu'il importe peu 
qu'il soutienne aujourd'hui que cette machine est semblable à 
la deuxième de celles trouvées au domicile de Camus, et que 
cette deuxième ayant clé déclarée contrefaite par les experte, 
sa semblable doit, par voie de conséquence être également dé- 
clarée contrefaite; que l'identité alléguée par Breloux n'est pas 
démontrée, et que dès lors, sa plainte en ce qui touche cette der- 
nière machine- doit être écartée comme non justifiée ; 

Sur les machines n** 1 et 3 trouvées dans les magasins de 
Camus et déclarées contrefaites par le jugement frappé d'Appel : 
attendu que devant les première juges comme devant la Cour, 
Camus a reconnu être, par l'addition de divers organes, l'auteur 
de la contrefaçon ; que sa déclaration dont rien au procès n'in- 
pugne la sincérité couvre Pécard et le met à l'abri de toute 
atteinte ; que les premiers juges, dont la Cour adopte les motifs 
ont exactement apprécié l'importance du préjudice souffert par 
Breloux et l'étendue des réparations auxquelles il a droit; 

Sur la deuxième machine saisie au domicile de Camus, At- 
tendu qu'il résulte du rapport des experts qu'elle ne raonène pas 
au batteur, pour être de nouveau soumis à son action, les épis, 
parties d'épis et atons ou otons ayant échappé au premier bat- 
tage, et que la contrefaçon dont elle serait infectée résulterait de 
ce que sa boîte d'ensachage est surmontée d'une buse débou- 
chant dauK le contrebatleur et servant à conduire et rejeter au 
dehors les matières légères, poussières et autres, pouvant se 
trouver mêlées au grain vanné, et de ce qu'ainsi elle utiliserait 
pour le complet nettoyage du grain l'air a.^piré par la rotation 
rapide du batteur, ce qui serait le second effet utile de l'inven- 
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lion brevetée par Breloux ; Mais attendu qne par sa place et 
l'usage auxquels elle est affectée, la buse de la machine incri- 
minée diffère absolument des buses dont est pourvue la machine 
Breloux ; Que surmontant la boite d'ensachage elle est unique- 
ment destinée à évacuer au dehors les poussières, fétus de paille 
et autres matières légères non adhérentes au grain, qui, restées 
mêlées au blé vanné et arrivées avec lui dans la chambre du 
lanceur, sont, sous l'action puissante de cet organe, projetées 
en même temps que lui dans la boîte d'ensachage, d'où ils 
s'échappent au dehors ; Que le lanceur ne bat, ni ne vanne, ni 
ne nettoyé le grain ; Qu'il n'a d'autre fonction que de projeter 
dans la caisse ou boite d'ensachage le grain vanné tel qu'il 
arrive dans sa chambre ; Que si en projetant le grain dans la 
boîte d'ensachage il soulève en même temps les poussières et 
autres matières légères qui sont en contact avec lui, et s'il aide 
ainsi à leur expulsion au dehors, c'est par l'effet même de son 
fonctionnement et comme conséquence nécessaire, simultanée 
et inséparable de son travail, le but principal étant la projection 
du grain dans la botte d'ensachage ; Attendu que les buses de 
la machine Breloux ne sont pas placées au-dessus de la boîte 
d'ensachage et ne sont pas destinées à conduire au dehors les 
poussières et autres corps légers soulevés et projetés par le 
lanceur en môme temps que le blé dans celte boîte ; Qu'elles 
ont pour emploi d'aspirer et de ramener au batteur pour être 
rebattus, les épis ou parties d'épis ayant échappé au battage 
ainsi que les atons ou otons» ou les grains encore enveloppés en 
tout ou partie de la balle y adhérente, et qui pour cette cause 
ont besoin d'être rebattus ; Que si le retour automatique au bat- 
teur, par l'aspiration des buses, des épis, parties d'épis et otons, 
ou grains vêtus en tout ou partie, pour être rebattus jusqu'à 
perfection du travail, est la première revendication de Breloux, 
le complément de nettoyage, qui fournit la seconde, ne s'obtient 
que par le rebattage et n'est autre que le rebattage lui-même ; 
Qu'en effet le vannage, ou la séparation du grain d'avec les ma- 
tières légères qui y restent mêlées. après en avoir été détachées, 
se fait dans la batteuse Breloux, comme dans toutes les autres 
batteuses, par un ventilateur ordinaire ; Qu'aussi l'aspiration 
par les buses se . limite-t-elle à ramener au batteur les otons ou 
grains vètu« qui,par le battage,sortent débarrassés et par là même 
nettoyés de la balle qui leur était adhérente, et qui, une fois dé- 
tachée, finit par en être complètement séparée sous l'action du 
ventilateur durant le passage du blé de la grille émotteuse à la 
seconde grille ; Que cela résulte expressément des termes du 
brevet et des développements du certificat d'addition qui sont 
infirmés par les dessins déposés à l'appui du brevet, qu'il suit 
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donc que ie complémenL de nettoyage* vieé par le brevet Breloux 
consiste exclusivement dans la séparation des olons d'avec leur 
balle à Taide du rebattage; la séparation du grain d'avec la balle 
déjà détachée s'opéranl à Taide dti ventilateur ordinaire ^ lequel 
est dans le domaine public ; Que le nettoyage ainsi délirti ne 
saurait se confondre avec rëvacua Lion sous Tinâuence du lan^ 
ceur des poussières et autres uorps légers restés mêlés au grain 
vanné» et que la machine Camus, n'opérant que cette évacua- 
tion, ne peut être déclarée contrefaite ; 

Attendu qu'il n'importe de prétendre que, pour faciliter ladite 
évacuation, la machine Camus utilise Taspiration de l'air par le 
bait^swp; Qu'il est démontré que le nettoyage, pour lequel Bre- 
ioux s'est fait breveter» n'a rien de commun avec Tévacuation 
des poussières dans les conditioos où la macliine Camus le^^ re- 
jette au dehors ; Que d'autre part il est indéniable que dans 
Teapèce raction du lanceur a iuûuence, et qu'il y aurait dès lors 
réunion et combinaison de deu?:: forces tandis que le brevet ré- 
serve uniquement à Breloux Taspiration du batteur agissant 
isolément, se suffisant à elle-même et n^eraprunlant le secours 
d'aucun autre organe; Attendu enfin, bi à tout événement, qu*il 
faudrait, au soutien de la contrefaçon, élablir la prépondérance 
de la force d'aspiration du batteur et sa suffisance pour élever 
et évacuer les poussières à elle seule sans te secours du lanceur \ 
Que celle preuve fait défaut, que les eip*ris ayant, contraire- 
ment à ce qu'ils ont fait pour la machine expérimentée dans les 
ateliers de Pëcard, omi€ de faire fonctionner devant eux la 
machine Camus, et de se rendre compte de L'échappement des 
pousmèref^ sous rinfluence cumulée du batteur et du lanceur, et 
sous l*influence séparée de chacun d'eux; Qu'eu cet état, la preuve 
n'étant pas faite, la relaxe doit être prononcée ; Adoptant au 
surplus les motifs des premiers juges en ce qu'ils n*ont pas de 
contraire à ceux du présent arrêt ; 

Par ces molls, dit bien jugé, mal appelé, confirme en consé- 
quence le jugement dont est appel, ordonne qu'il sortira eon 
plein et entier eJïet. 

Art, 2953. 

IVciprIété liidiiNti^Ielte. — MaiHtue de Aibrlciue^ — 
Détioitïlimtloift* — Con tiEHïfWçou* 

il iviporie peu que chacun des mots dont se compose 
la dén om in a tio n d' un produ il appa r l îe7i n e, pris is o lénien t , 
aa langage usuel, si leur réunion est nouceUe et a pour 
remit ai de spécifier la marchandise d'une maniè^'e dis- 
tinck (1). 
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Spécialement , la dénomination « Huiles neutres rafftr- 
nées » est suffisamment caractéristique et distincte pour 
être protégée par la loi commue marque de fabinqu^ (2). 

(C. de Paris, 24 janvier 1884, Âllaire c. Zoila). 

Le contraire avait été jugé par le tribunal de com- 
merce de la Seine qui avait rendu sa décision dans les 
termes suivants : 

Le Tribunal, attendu qu'à la date du 3 juillet 1873, Allaire, 
fabricant d'huiles à Levallois-Perrel, a pris un brevet d'inven- 
tion pour Tépuration et le raffinage des huiles de toute nature; 
attendu que d'après le mémoire descriptif, le procédé breveté 
a pour but d'obtenir des huiles parfaitement neutres, c'est-à- 
dire exemptes de tous acides libres ; « Pour arrivera ce résultat, 
dÎBait Allaire, j'emploie un sel quelconque, susceptible de 
former, avec les acides libres, une combinaison insoluble, que 
je sépare ensuite par une filtratiou ; j'emploie de préférence le 
carbonate de soude. > Attendu que le 43 janvier 4875 et le 9 
mars 4878, AJlaire a pris en outre des certificats d'addition 
audit brevet ; attendu enfin que le 29 décembre 4875, le de - 
mandeur a dépobé au greffe du tribunal de commerce de la 
Scùne, pour l'appliquer sur ses factures, étiquettes, prospec- 
tus, etc., une marque de fabrique ainsi libellée : c Huile neutre 
rnffinée B. S. G. D. G. > Attendu que le 28 février 1878, Allaire 
obtenait une ordonnance de référé lui permettant de faire 
saisir par description, avec l'assistance du commissaire de 
police et d'un expert chimiste, pour aider Thuissier dans sa 
description (si besoin est) ajoutait Tordonnance : 

1* Tous papiers, étiquettes, indications, prospectus portant la 
marque : Huile neutre raffinée ; 

2© En flacons de 50 grammes, toutes huiles et graisses fabri- 
quées à Billancourt ou ailleurs par ZolIa ; 

3o A faire décrire et parapher tous livres de commerce et de 
labricalion, copie de lettres, journal et autres ; 

ALlendu que le 2 laars suivant, Chovet, huissier à Paris, 
assisté du commissaire de police de Boulogne et de deux té- 

(1-2) Le principe, sur lequel se fonde Tarrêt^ est incontestable. La loi 
protège, dansla marque de fabrique, non pas Finvention d'un signe distino- 
t]f,mais son application à un produit déterminé, de telle sorte qu'il serve à 
sip^cialiser ce produit, à le distinguer des produits similaires. Le signe 
cloiL être spécial^ caractéristique, voilà la règle. La dénomination, qui 
constituait i:i la marque, remplissait-elle ces conditions ? n'était-elle pas» 
ta désignation naturelle, nécessaire, du produit? Ce point peut être dis- 
cuté. — V. Pouillet, marque de fabrique, n» 
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moins, s'est transporté dans l'usine de Zolla, où il a saisi dix 
échantillons : 1» d'huilo en cours de travail ; 2» d*huile fabriquée 
par Grégoire, prédécesseur de Zolla ; 3° d'huile en cours de 
travail, mais achevée, sauf la clarification ; 4* d'huile de piedu 
de mouton ; 5° de graisse fondue en suif ; 6° de suif pour pis- 
tons ; 7o de graisse brune ; 8» de graisse blonde.; 9** de résidus 
provenant de Zolla ; lO» de résidus provenant de Grégoire ; 

Attendu que le défendeur a déclaré à Thuissier ne pouvoir 
représenter aucune huile neutre raffinée de sa fabrication^ n'en 
ayant pas dans son magasin ; mais que l'on pourrait ^ n trouver 
chez Pelletier et Paillard, négociants à Billancourt, auxquels U 
en avait livré le 27 février précédent ; attendu que Tofficier 
ministériel a saisi, en outre, une lettre et une facture portant, 
entre autres mentions imprimées, celle-ci : « Huiles neutres 
raffinées pour pistons de machines et condenseurs, (Économie» 
sécurité). > 

Attendu, enfin, que le même jour, 2 mars 1878, l'huissier 
Ghovet, toujours assisté comme il a été dit, s'est rendu chez 
Pelletier et Paillard, où il a saisi 40 grammes de l'huile que 
Zolla leur avait livrée le 27 février ; 

Attendu que par une assignation du 8 mars 1878, Âllaire 
a demandé : 1© que Zolla fut déclaré contrefacteur de son brevet 
d'invention et de sa marque de fabrique ; 29 qu'il lui fit inter- 
dit de continuer toute fabrication, mise en vente, ex:hlbition ou 
annonce des produits dits : Huiles neutres raffinées, et ce, à 
peine de 500 francs de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard ; 3» 25,000 francs de dommages-intérêts pour le préjudice 
causé ; 4o la publicité du jugement, sollicitée dans dix journaux 
de Paris et dix journaux de province ; 

Attendu que Zolla a formé, de son côlé, une demande recon- 
ventionnelle en dix mille francs de dommages-intérêts ; 

Attendu que, par un jugement avant faire droit du 2 juin 
1880, L'Hôte, chimiste, a été désigné comme expert, afin de 
donner sob avis sur le litige ainsi engagé ; attendu que Texperl 
a dressé et déposé, les 5 et 8 août 1881, un rapport contenant 
les constatations et conclusions suivantes : 

1' Le brevet d'invention pris par Allaire, pour l'àpuration ou 
plutôt la neutralisation et le raffinage des huiles, comme les 
certificats d'addition qui l'ont développé, consiste uniquement 
dans l'emploi d'un sel quelconque, susceptible de former avec 
les acides libres, une combinaison insoluble et incapable d'e- 
xercer une action chimique sur les acides gras, combinés à. îa 
glycérine. Allaire emploie, de préférence, le carbonate de soude. 
Par une analyse, on détermine la proportion exacte d'acide que 
contient Thaile, puis on déduit la quantité de sel aéceasaire 

Digitized by VjOOQ IC 



-32- 

pour (railer un grand volume d'huile ; par ces moyens, en un 
mot, rhuile est débarrassée des acides libres, sans sabir de 
modification dans la composition. Le procédé chiniiqae, ainsi 
revendiqué par le demandeur, est tout à fait rationel et com- 
plètement nouveau ; 

2* Il n'existe aucune antériorité relative au procédé d'Allaire, 
avant le 3 juillet 1873 ; 

3o Toute personne possédant des connaissances ohimiques 
peut exécuter, par ce procédé, le traitement des huiles ; la des- 
cription du brevet est donc suffisante ; 

4^ II ne se rencontre, dans les produits saisis dans Fusine de 
Zolla, comme élément chimique, aucun témoin permettant 
d'affirmer que le procédé d'Allaire a été appliqué chez le défen- 
deur an traitement des huiles ; les produits saisis, lesquels ren- 
ferment une très forte proportion d'acides gras libres, et ne 
peuvent être considérés comme neutres et raffinés, sont entiè- 
rement différents de ceux fabriqués par Allaire ; 

Attendu que les constatations et conclusions de l'expert ne 
sont pas même contestées; qu'ainsi l'action en contrefaçon, 
produite par Allaire contre Zolla, n'est aucunement justifiée. 

Sur le grief d'usurpation d'une marque de fabrique : Attendu 
que les dénominations déposées à ce titre ne peuvent faire un 
droit privatif que si elles constituent des dénominations capri- 
cieuses ou de fantaisie, au lieu d'êlre la désignation générale et 
positive du produit, de telle sorte que les dénominations sus- 
ceptibles d'un monopole, contrairement à la règle générale de 
la liberté de l'industrie et du commerce, n'éveilie pas nécessai- 
rement ridée des objets auxquels elles s'appliquent ; 

Attendu que les mots < huiles neutres raffinées > ne rentrent 
pas dans la première catégorie des marques de fabrique ou de 
commerce ainsi définies ; qu'en effet, ils expriment nettement 
et sans aucune Indication arbitraire, la nature exacte, comme 
les qualités substantielles du produit, et ne sauraient appar- 
tenir, dans ces conditions, au domaine privé ; 

Attendu que, par des conclusions signifiées depuis le dépôt 

du rapport d'expert, Allaire se plaint que Zolla ait livré au 

commerce, sous le nom d'huiles neutres raffinées, des produits 

qui ne méritent pas cette désignation, ajoutant que le défendeur 

]]ui a causé ainsi un préjudice dont il lui doit, dans tous les cas, 

tfa réparation ; 

sp Mais, attendu qu'on ne saurait légalement considérer comme 
doit acte de concurrence déloyale, le fait, trop usité dans le com- 
iV^rce, de débiter des produits sous des appellations excessives, 
et bien supérieures à leur qualité réelle, quand le vendeur n'a 
pas déprécié, d'ailleurs, les produits de ses concurrente, ni 
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cherché (en dehors de telles appellations appartenant, comme 
dans l'espèce, au domaine public), à établir une confusion illi- 
cite entre les produits de son commerce et ceux du commerce 
d'autrui ; 

Attendu, en conséquence, que ce .dernier grief d'AIIaire n'est 
pas mieux établi que les premiers ; 

Attendu que par sa poursuite injustifiée, Allaire a causé à Zolia 
un préjudice, que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 
fixer à KOO francs. 

Par ces motifs, déclare Allaire mal fondé dans ses demandes, 
fins et conclusions, l'en déboute ; Déclare nulle et de nul effet la 
saisie sus-visée du 2 mars d878, en prononce la main levée pure 
et simple ; Ordonne la restitution des objets saisis ; Condamne 
Allaire à payer, à titre de dommages-intérêts, la somme de 800 
francs à ZoUa ; Et condamne Allaire aux dépens. 

M. Allaire a interjeté appel de ce jugement et la Cour 
de Paris (6® Ch.), sous la présidence de M. Villetard de 
Lagxjéné, après avoir entendu MM. Cresson et Carraby 
avocats des parties et M. Tavocat général Portanier de 
laRoghette, a rendu, le 24 janvier 1884, l'arrêt ini r- 
matif qui suit : 

La Cour : — Considérant qu'il est constant que Zolla a vendu 
et mis en vente des huiles, sous la dénomination d'huiles neu- 
tres raffinées que la double question soumise par l'appel à la 
Cour est de savoir, d'une part, si ladite dénomination est sus- 
ceptible d'une appropriation exclusive, et, d'autre part, si Zolla 
en en faisant usage a fait une concurrence déloyale, pouvant 
donner lieu à une action en dommages-intérêts. 

Sur le premier chef d'appel : Considérant qu' Allaire est l'in- 
venteur breveté d'un procédé de neutralisation et de raffinage 
des huiles ; que, pour distinguer les produits obtenus à l'aide 
de ce procédé, il a déposé le 29 décembre 1875 dans les formes 
prescrites par la loi, une marque de fabrique ainsi libellée : 
c Huiles neutres raffinées > ; Considérant que si chacun de 
ces mots, pris séparément, appartient au langage usuel, leur 
réunion forme une dénomination qui, avant que le dépôt eût été 
fait par Allaire, n'avait jamais été employée dans le com>- 
merce ; Considérant que cette dénomination, qui a pour résulta^.' 
de spécifier d'une manière distincte les produits d'AUalrla 
constitue à son profit, aux termes de l'article 1*' § 3 de la loi do. 
28 juin 1857, une marque de fabrique, dont il a le droit de re- 
vendiquer la propriété exclusive à rencontre de Zolla. 
Sur le second chef d'appel : Considérant que Zolla n'a exercé 
" . ^oogle 
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son industrie que pendant une année à peine ; que les faits de 
vente et de mise en vente d'halles dénommées c neutres raffi- 
nées •, qui pourraient être relevés à sa charge durant ce court 
espace de temps, ne sont ni assez nombreux, ni assez caracté- 
risés pour constituer une concurrence déloyale au préjudice de 
Allaii'e ; qu'eu égard aux circonstances où les faits se sont pro- 
duits, il ne résulte pas que Zolla ait agi de mauvaise foi, ni qu'il 
ait été pour Allaire la cause d'un préjudice réel. 

Par ces motifs, met Tappellation et ce dont est appel à néant ; 
Infirme, en ce que les premiers juges ont méconnu le droit pri- 
vatif d*Âllaire sur la marque de fabrique par lui déposée ; 
émendant de ce chef, décharge Allaire des dispositions et con- 
damnations qui lui font grief, notamment de la condamnation 
en cinq cents francs de dommages intérêts ; 

Statuant à nouveau et faisant ce que les premiers juges au- 
raient dû faire, dit que la dénomination c Huiles neutres raffi- 
nées > déposée par Allaire, à titre de marque de fabrique, est sa 
propriété exclusive ; 

Dit qu'en conséquence, dans la huitaine de la signification du 
présent arrêt, Zolla sera tenu de supprimer tous prospectus, 
annonces, étiquettes, factures, prix courants portant ladite mar- 
que de fabrique, et ce, à peine de cinq francs par chaque jour 
de retard pendant un mois, passé lequel délai il sera fait droit ; 
Fait défense à Zolla de se servir de ladite marque à l'avenir et 
ce, à peine de cinq francs par contravention constatée ; déclare 
Allaire mal fondé dans le surplus de ses fins et conclusions, l'en 
déboute ; Ordonne l'insertion par extrait du présent arrêt aux 
frais de Zolia, dans un journal de Paris, sans que le coût de 
ladite insertion puisse dépasser la somme de cent francs ; Or- 
donne la restitution de l'amende consignée. 



Art. 2954. 

Brevet» Ck^iNller* — Ebcploltatioii* — Preuves* — 
Dlflérenee* ^ Contreftiçoii* ^ Appel en yarantle* 

Une exploitation non interrompue, bien qtie peu impor- 
tante, suffit pour empêcher la déchéance d'un brevet ; (i) 

Cest au défendeur qu'incombe la preuve du défaut d' ex- 
ploitation allégué par lui; (2) 

(1) S'il n'est pas nécessaire que l'exploitation soit importante pour 
empêcher la déchéance, il faut qu'elle soit sérieuse et réelle et ne cons- 
titue pas un simulacre. 

(2)Poumetno526. 
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Les différences de détail n'effacent pas la contrefaçon 
lorsqu'elles laissent subsister la combinaison brevetée dans 
ce qu'elle a d'essentiel et de caractéristique ; (1) 

Le contrefacteur ne peut appeler en garantie son pré- 
décesseur qui lui a cédé les produits délictueux ; il en est 
ainsi alors même que le cahier des charges de ta4j'udication 
du fond de commerce et de ses accessoires contiendrait une 
clause de garantie qui ne s'applique qu'à l'existence des 
choses vendues et ne saurait, dans tous les cas, soustraire 
Vacquéreur à laresponsabilité lui incombant pour des faits 
personnels de contrefaçon. (2) 

(Trib. civ. de Melon 8 fév. 1884 Goste Falcher c. Lepinte et Debon» 
naire). 

Nous avons rendu compte dans Farticle 2708 (année 
1882 p. 283) d'un procès de contrefaçon intenté par MM. 
Cordier frères devant le tribunal de Vervins et la Cour 
d'Amiens. MM. Cordier frères ayant cédé leurs brevets 
à M. Coste-Falcher fabricant de vanneries à Montpellier 
celui-ci exerça une nouvelle poursuite contre M. Lepinte 
de Melun. Assigné devant le tribunal civil de cette ville. 
M. Lepinte appela en garantie son prédécesseur M. Dé- 
bonnaire qui, lors de la vente de son établissement, lui 
avait cédé un brevet d'invention et un certain nombre de 
produits fabriqués d'après ce brevet. Le tribunal, après 
avoir entendu les plaidoiries de M" Dejardin du barreau 
Paris, pour le demandeur, M'Pouillet du même barreau 
et M« Letavernier avoué à Melun pour les défendeurs 
rendit à la date du 8 févriei; 1883, le jugement suivant 
devenu définitif. 

Le Tribunal. — Attendu que comnae cebsionnaîre des 
frères Cordier d'un brevet pris par un sieur Tréfort, à la date 
du 6 avril 1875, n* 107,549 consistant dans Tapplication nou- 

(l)Poumetno641. 

(p^ En principe Tappel en garantie est ourert derant la juridiction civile 
Le détenteur des objets contrefaits peut exercer son recours contre la 
personne dont il tient ces produits qu'il a vendus ou mis en vente de 
bonne foi^ mais si le défendeur a commis lui-môme le délit soit en ven- 
dant avec connaissance de cause, soit en fabricant les objets délictueux il 
ne peut se soustraire^ par un appel en garantie, aux conséquences d'une 
contrefaçon dont il est le complice ou l'auteur principal (Pouillet no 909 
et jurisprodence citée). 
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velle d'attaches métalliques aux paniera etartklds de vannerie, 
Goste-Falcher a assigné Lepînte en dommages-intérêts, pour 
contrefaçon résultant de la fabrication et mise en vente de pa- 
niers ainsi garnis, que de son côté, Lepinte, comme acquéreur 
du fonds de vannerie Débonnaire, a appelé au débat le sieur 
Débonnaire, ès-noms, pour voir dire qu'il serait tenu de prendre 
fait et cause pour lui, et dans le cas où la demande de Goste- 
Falcher serait accueillie de le garantir contre toutes con- 
damnations qui pourraient être prononcées, au profit de ce 
dernier ; 
Sur la demande principale : 

Attendu que Lepinte a opposé tout d'abord à la demande de 
Coste-Falcber diverses fins de non recevoir, sur lesquelles il 
n'insiste pas aujourd'hui, sauf toutefois en ce qui concerne le 
moyen tiré de l'absence d'exploitation du brevet Tréfort pendant 
deux années; 

Attendu à cet égard que Lepinte à qui incombe le fardeau de 
la preuve ne fait aucune justification sérieuse : 

Qu'il résulte au contraire des documents de la cause, que 
l'exploitation du brevet Tréfort, quoique moins importante que 
dès le principe, n'a jamais été interrompue ; que la validité de 
ce brevet a même été consacrée par arrêt de la Cour d'appel de 
Paris, du 26 décembre derniei:, intervenu au profit du deman- 
deur contre un sieur Dange et la fille Noël déclarés coupables de 
contrefaçon ; 

Au fond, attendu que le système breveté de Tréfort se com- 
pose de deux pièces métalliques^ l'une liée ou agrafée à l'exlré- 
mité des anses et terminée par un œil, l'autre accrochée au 
corps du panier au moyen de pattes et garnie en dessus d'un 
crochet dans lequel passe l'œillet ; 

Qu'il importe, dès maintenant, de retenir des termes du mé- 
moire descriptif^ à Tappui de la demande du brevet d'invention, 
que la platine agrafée ou rivée au corps du panier, pourrait 
porter un œil à la place du crochet, si les anses étaient elles- 
mêmes terminées par un crochet ; 

Attendu que Goste.Falcher,àla date du 17 janvierld83,envertu 
d'une ordonnance régulière, a fait procéder au domicile de Le- 
pinte, à la saisie par description d'environ 6.400 paniers de 
vannerie, pourvus d'attaches métalliques, et 5.000 attaches mé- 
talliques qu'il prétend être fabriquées et mises en vente, en vio- 
lation des droits que lui confère ce brevet Tréfort ; 

Attendu que rarticulation métallique trouvée chez Lepinte se 
compose, comme parties principales : lo d'une boite appliquée 
à l'extrémité des anses et se terminant par une boule ou demi- 
sphère à base collerette ; 2o d'une plaque en platine à pattes 
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d'agrafages, percée d'un trou, dans lequel se trouve engagée et 
86 meut la boule ou demî-sphère ; 

Attendu qu'en comparant le système appliqué, chez Lepinte, 
avec le système Tréfort, il est facile de reconnaître que le 
défendeur a imité les organes constitutifs de ce dernier bje- 
tème ; 

Que, quoique avec des détails différents, les denx combinai- 
sons dont le résultat industriel est absolument identique, 
se ressemblent dans ce qu'elles ont d'essentiel et de caracté- 
ristique ; 

Qu'en effet, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux différences 
tirées, soit de la forme ou de la longueur de la boite métallique, 
entourant l'extrémité des anses, soit du nombre des pattes d'a- 
grafages, soit de l'opposition de rondelles ou contre-plaques, mo- 
difications ou même perfectionnement, qui ne sufiisent pas 
pour imprimer au système Lepinte une existence et une indi- 
vidualité propres, il est constant que le trou de la plaline à 
pattcH d'agrafages dans la combinaison Lepinte, n'cBl auLre» sous 
une forme déguisée que l'œillet du système Tréfort ^ la boule ou 
demi-spbère faisant d'ailleurs l'office de crocbet ; 

Que telle est bien la combinaison d'interversion qui est 
prévue, au mémoire descriptif, à l'appui de la demande de Tré- 
fort; 

Que l'atteinte ainsi portée aux droits dont jouit Cosle- 
Falcher comme cessionnaire du brevet Tréfort est une con- 
trefaçon ; 

Que, par suite, la demande reconventionnelle formée par 
Lepinte devient sans objet ; 

Sur la demande introduite par Lepinte contre Débonnaire 
ès-noms ; 

Attendu qu'à l'appui de cette demande, Lepinte se fonde non 
sur le brevet à lui cédé par Débonnaire ès-noms, à roccasion 
duquel il y a eu transaction entre les parties, mais bien par ap-^ 
plication du principe général de l'art. 1832 du C. civ,, sar la 
tromperie dont il aurait été victime, de la part de ce dernier, 
lequel lui aurait fait croire qu'il pouvait lui-même appliquer 
des attaches métalliques dont un grand nombre d'ailleurs se 
trouvait compris en la cession ; qu'il argue, au surplus, en sa 
faveur de la clause du cahier des charges en laquelle est dit ; 

c Que la vente a lieu, sous la garantie de droit commun 
comme en matière de droits mobiliers incorporels > ; 

Attendu que la demande de Lepinte n'est point fondée ; 

Qu'on ne saurait tout d'abord admettre qu'il y a eu tromperie 
de la part de Débonnaire ès-noms ; ,.g,^^, .^ Google 
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Que la mise en vente da fonds Débonnaire a reçu une large 
publicité ; 

Que cet établissement industriel a fait Tobjet d'une adjudica- 
tion à Melun, par devant notaire, à la date du 10 octobre 1881 ; 

Qu'en se rendant adjudicataire, Lepinte a évidemment, agi 
en pleine et entière connaissance de cause à ses risques et 
périls; 

Qu'une fois devenu acquéreur, il s'est livré, lui-même, à 
l'exemple de son prédécesseur, à la fabrication des attaches mé- 
talliques ; 

Que cette fabrication était le résultat de l'exploitation du brevet 
Débonnaire, faisant partie de la cession; 

Que, dès lors, et par cela même qu'il est constant que Lepiute 
a renoncé, à la date du 15 octobre 1882, à toute espèce de récla- 
mation pour brevet d'invention, on ne saurait le déclarer rece- 
vable dans son recours en garantie ; qu'il est vrai que, relative- 
ment à des attaches métalliques, Lepinte en a trouvé une quantité 
relativement considérable, lors de la prise de possession du fonds 
Débonnaire ; 

Qu'il en a payé pour 7,000 francs environ, mais que pour s'ar- 
rêter à cette circonstance, il faudrait qu'il fût établi que les 
attaches trouvées aujourd'hui chez Lepinte, soit 5,000, sont les 
mêmes que celles cédées par Débonnaire ès-noms en 1881 ; 

Qu'un tel résultat eu égard au chiffre de 60,000 paniers vendus 
approximativement, chaque année, par Lepinte, n'est pas dans 
le domaine du possible ; 

Attendu que la clause de garantie elle-même, dont il est parlé 
au cahier des charges, n'avait pour objet que de garantir que les 
choses vendues existaient bien comme propriété de Débonnaire 
ès-noms; Qu'en dehors de ces termes, elle n'a point d'autre 
valeur ; Qu'eût-il même été convenu expressément entre les 
parties que Débonnaire ès-noms assumerait toute la responsa- 
bilité des conséquences résultant du procès en contrefaçon, une 
telle stipulation ne saurait profiter à Lepinte ; qu'elle serait illi- 
cite et illégale, en l'état des faits comme ayant pour but de sous- 
traire ce dernier à la responsabilité lui incombant, pour des 
faits personnels de contrefaçon ; 

Attendu que l'action de Goste-Falcher étant accueillie, il y a 
lieu de valider la saisie du 17 janvier 1883, et de se référer pour 
les autres conséquences, aux dispositions de l'art. 49 de la loi des 
5 et 8 juillet 1844, sur les brevets d'invention ; 

Attendu que cet article prononce la confiscation des objets 
reconnus contrefaits et la remise de ces objets à titre de dom- 
mages-intérêts au propriétaire du brevet ; 
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Qu'en l'eapèce^ les objets reconnus contrefaits sont des atta- 
ches métalliques, dont remise doit être prononcée ; 

Attendu qu'en outre de la remise desdits objets, il n'y a pas 
lieu à plus amples dommages-intérêts au profit du demandeur ; 

Que cette remise sera largement suffisante pour l'indemniser 
du préjudice qu'il a pu éprouver depuis sa demande en justice; 
qu'il n'y a peint d'ailleurs à se préoccuper du dommage que 
Coste-Falcher aurait subi antérieurement ; que lors de l'adjudi- 
cation en 1881, du fonds Débonnaire, à laquelle il s'est présenté 
et a enchéri, ce dernier était au courant des usages et pratiques 
de cette maison ; 

Qu'il n'a point protesté, qu'il ne s'est point plaint de contre- 
façon et que son silence prolongé jusqu'en 1883, ne saurait être 
autrement interprété qu'en faveur de Lepinte ; 

Attendu en dernier lieu qu'il y a li<?u de faire droit à la de- 
mande d'exécution provisoire du jugement, le brevet Tréfort 
ayant litre authentique ; 

Par ces motifs, dit et déclare que Lepinte a contrefait l'appa- 
reil des attaches métalliques pour vannerie dont la propriété 
exclusive est réservée à Coste-Falcher ; 

Valide en conséquence la saisie, etc. 



Art. 2955. 

Brevet Kleflbr* — Application nouvelle* — 
Contreftftçon* 

Les tubes creux ou charnières étant déjà employés dans la 
fabrication des bracelets, il faut voir néanmoins une appli- 
cation nouvelle brevetable dans le fait d'utiliser Vélastidté 
de ces tubes pour opérer une fermeture en quelque sorte 
spontanée^ sans signe apparent à V extérieur et cédant à un 
simple effort pour entrer ou retirer le poignet (1) 

(C. de Paris, 22 nov. 1882. Kieffer c. Boitel et Piel). 

M. Kieffer bijoutier a Paris a pris à la date du 26 fé- 
vrier 1878 un brevet d'invention pour un bracelet fa- 
briqué d'une seule pièce, sans soudure ni articulation et 
se fermant par l'effet seul de rélasticité du métal au 
moyen d'un goujon rentrant dans le tube creux qui forme 
le bracelet. Il fit dans le courant du mois de décembre 



(i). Vo Pouillet, sur Tapplication nouvelle de moyens connus no 81 et 
suivants» 
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]880 pratiquer des saisies chez des bijoutiers qui était 
détenteurs de bijoux semblables à ceux de son brevet, 
fabriqués par MM. Piel et Boutel et il assigna ces derniers 
devant le tribunal correctionnel de la Seine. Le tribunal 
(11® ch). sur les plaidoiries de M" Pouillet pour le bre- 
veté, et de M® Oscar Falateuf pour les prévenus, rendit à 
la date du 26 août 1881 le jugement suivant : 

Le Tribunal. — Après en avoir délibéré conformément à la 
loi, attendu qu'il résulte de plusieurs procès-verbaux de saisies 
pratiquées les 27 et â8 décembre 1880 chez les sieurs et dame 
Lavesne-Bailly, Auger, Gaumont et Richard-Laporte, à la re- 
quête du sieur Kieffer, fabricant de bijouterie, que ceux-ci ont 
été trouvée détenteurs de bracelets s*ouvrant et se fermant à 
l'aide d'un système dont Kieffer prétend avoir la propriété exclu- 
sive, en vertu d'un brevet pris par lui à la date du 26 février 
1878 ; qu'il résulte des mêmes procès-verbaux que ces bracelets 
OBt été fabriqués par les sieurs Piel et Boutel, que Kieffer a 
assignés en contrefaçon, par exploit d'huissier du 23 juil- 
let 1881; 

Attendu que les bracelets formant l'objet du brevet sont 
fabriqués d'une seule pièce, sans soudure ni articulation, et se 
ferment par l'effet seul de l'élasticité du métal, au moyen d'un 
goujon rentrant dans le tube creux qui forme lesdits brace- 
lets ; 

Attendu que, si le tube creux ou charnière était déjà employé 
dans la fabrication de ces bijoux^ la combinaison nouvelle dé- 
crite par le demandeur, qui utilise l'élasticité du métal au point 
de vue de la fermeture des bracelets, constitue un perfectionne- 
ment sensible susceptible de brevetabiUté ; qu'en effet il subs- 
titue à la fermeture ancienne, qui se pratique à l'aide d'un 
ressort ou verrou, une fermeture en quelque sorte spontanée, 
sans signe apparent à l'extérieur et cédant à un simple effort 
pour entrer ou retirer le poignet ; 

Attendu, en ce qui concerne les antériorités, que les témoi- 
giiages entendus à l'audience n'ont pas le caractère de netteté 
et de précision nécessaire pour établir qu'antérieurement au 
vingt-six février mil huit cent soixante-dix-huit le système de 
fermeture faisant l'objet du brevet fût tombé dans le domaine 
public ; 

Qu'il n'a été produit au tribunal aucun bracelet identique- 
ment semblable au bracelet Kieffer ; que le bracelet boule, pro- 
duit par le Besson, bien qu'ayant une certaine analogie avec le 
bracelet breveté^ ne présente pas ce caractère particulier de se 
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fermer sans signe apparent à l'extérieur ; que, d'ailleurs, il 
n'est pas suffisamment établi qu'il ait été fabriqué en janvier 
mil huit cent soixante-dix-huit, comme le prétend le témoin ; que 
les livres qu'il produit font bien, il est vrai, mention , en janvier mil 
huit cent soixante-dix-huit, d'une vente de bracelets boule, 
mais qu'aucune indication ne permet de se rendre compte du 
système de fermeture de ces bracelets ; que cette désignation 
peut s'appliquer à un bracelet fabriqué par Besson, se fermant 
à l'aide de deux boules simplement juxtaposées ; qu'il résulte 
enfin de la déclaration du sieur Dreville, employé depuis seize 
ans dans une grande maison de bijouterie, la maison Murât, 
qu'antérieurement au vingt-six février mil huit cent soixante- 
dix-huit il n'avait jamais vu dans le commerce de bracelets se 
fermant comme ceux du sieur Kieffer ; qu'ainsi leH sieurs Piel et 
fibatel frères ont contrefait le système nouveau appliqué par 
Kieffer à Ja fermeture des bracelets ; que ce fait constitue le 
délit prévu et puni par les articles quarante et quarante-un de 
la loi du cinq juillet mil huit cent quarante-quatre ; 

Par des motifs. 

Condamne Piel et Boutel chacun solidairement à cent francs 
d'amende, et attendu que, par suite du délit commis par Piel et 
Boutel, Kieffer justifie avoir éprouvé un préjudice dont il lui est 
dû réparation ; que le tribunal a les éléments nécessaires pour 
apprécier ce préjudice ; 

Condamne Piel et Boutel, par toutes voies de droit, même par 
corps, solidairement à payer à Kieffer chacun la somme de 
cinq cents francs à titre de dommages-intérêts; condamne en 
outre Piel et Boutel solidairement aux dépens ; fixe à quatre 
mois la durée de la contrainte par corps, s'il y a lieu de l'exercer 
pour le recouvrement des amendes, des donmiages intérêts et 
des dépens ; ordonne l'insertion du présent jugement dans trois 
journaux, aux frais des défendeurs, sans que le coût de chaque 
insertion puisse excéder deux cents francs ; ^t, attendu que les 
saisies ont été pratiquées non chez Piel et Boutel, mais chez des 
débitants qui ne sont pas en cause, dit qu'il n'y a pas lieu de 
statuer sur la demande de la validité de la saisie. 

Ce jugement, à la date du 22 novembre 1882, sur les 
plaidoiries des mêmes avocats, a été confirmé par la 
chambre des appels de police coiTectionnelle présidée 
par M* CoxELLE. 
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Art. 2956. 

Brevet Va«jr« - Ueenee. - C^eMilon partielle. - 
suite de la eoatreftiçoii* 

Il faut voir une simple licence et non une cession totale 
ou partielle soumise aux fci*maliiés prescrites par Var- 
ticle 20 de la loi du S juillet 1 844, dans une convention aux 
termes de laquelle le hreveli cède un droit d^ exploitation 
de son brevet moyennant une redevance, mais en se réser- 
vant la propriété dudit brevet (1) ; 

Le porteur de cette licence peut valablement consentir à 
un tiers une cession partielle du droit d'exploitation dont 
il est possesseur (2) ; 

Une pareille cession ne serait pas nulle parce qu'il aurait 
été stipulé dans le contrat qu'en cas de contrefaçon^ le cé- 
dant serait tenu de poursuivre les contrefacteurs à sesris^ 
ques et périls ; cette stipulation ne pouvant que constituer 
une condition résolutoire au cas oii il ne remplirait pas 
rengagement pris par lui à cet égard (3). 

(G. de Paris, 5 mars 1884, Denans c Berges et fils). 

Madame veuve Vasy, propriétaire d'un brevet pris le 
27 juillet 1880, pour un système de robinet à obturateur 
en caoutchouc a, suivant convention du 2 octobre 1880, 
cédé à M. Denans, un droit exclusif d'exploitation de son 
brevet, moyennant une redevance proportionnée au 
nombre des objets fabriqués. M. Denans à son tour, sui- 
vant convention en date du 25 novembre 1880, a consenti 
à MM. Berges et fils, la cession partielle du droit d'ex- 
ploitation dont il était possesseur. M. Denans réclamait 
le paiement de la redevance convenue, à MM. Berges et 

(1) V. Pouillet, Brev. d'inv. 274 et suiv. 

(2) Le tiers à qui le breveté a transmis un droit exclusif et absolu d*ei- 
ploitation, peut naturellement, à moins de convention contraire, céder tout 
ou partie du droit qui lui a été conféré. Comparez cependant^ Paris, 
18 déc. 1882, Dubamel, Annales, 1884-88. 

(3) La Cour n*a pas résolu la question de savoir si le cessionnaire du 
droit exclusif d'exploitation d'un brevet peut poursuivre des contrefacteurs. 
Cette question intéressante a été trancbée dans le sens de la négative par 
de nombreux arrêts. (Hej. 8 mars 1852. - Dali. 52-1-80. - Cass. 25 fé- 
vrier 1860. Annales 1860-213. - Rouen 10 juin 1868 et Rej. 27 avril 1863. 
Annales 1869-225.) 
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fila, celui-ci prétendit que le contrat du 95 novembre 1880 
était oui, M. Denans n'ayant pas rempli les formalités 
prescrites par l'article 20, de la loi de 1844, lors du con- 
trat passé entre Madame veuve Vasjj et n*ayantpas le 
pouvoir de poursuivre les contrefacteurs à ses risques et 
périls comme il s'y était engagé vis-à-vis de MM, Berges 
et m&. 

Le tribunal de commerce, saisi de ces difflcultésj a 
rendu, le 12 octobre 1883, le jugement dont voici les 
termes : 

Lb Tribunal, — Attendu que Denans réclame à Berges et 
fils: 

!• Paiement d'une somme de !B J6tS francs pour Traleur et 
redevance sur S,itiS obturateurs, dont Berges et fils defaient 
prendre livraison avant le 31 décembre 1881 ; 

20 10,000 francs de dommages-intérêts ; 

30 La résiliation du traité conférant à Berges et fila le mono- 
pole exclusif de la vente d'un obturaleur pour robinet d'arrêt. 

Et par une deuiième instance, paiement de 417 fr. tSOc, solde 
d'un compte de vente et redevance d'obîuraieurs par lui livrés à 
Berges et fils et 200 francs, à titre de do m m âges -intérêts ; 

Attendu que, de leur côté, Bergèa et fils par exploit en procé- 
dant, en date du 23 mai, demandent de voir mettre à néant les 
cûDcluslons par eux précédemment prises et conclaent à nouveau 
contre Denans en demandant de le voir déclarer non-reeevable 
en toutes ses demandes fins et conclusion!?, de voir prononcer la 
nullité des conventions intervenues entre eux et Denans, à la 
date du SS novembre !880, — et le voir condamner à leur rem- 
bouraer 6,600 francs, montant des redevunces qui lui ont été 
payées en vertu desditea conventions, -- et en outre, voir dire 
iîu'il sera tenu de reprendre les 6K7 obturateurs qui se trouvent 
dans leurs magasins, — sinon à les autoriser â déposer lesdits 
obturateurs dans un magasin public, aux frais, risques et périls 
de Denans. 

Attendu qu'à Tappuï de leur demande, Bergèa et fils préten- 
dent que Denans, par contravention du 25 novembre 1880, leur 
aurait cédé un monopole exclusif relatif a la fabrication et à la 
vente d'un robinet, dit robinet d'arrêt^ avec application d*obtu- 
rateur eu caoutchouc vulcanisé, avec réserve de pouvoir céder 
une autre licence» et qu'en cas à% contrefaçon, il s'était engagé 
à poursuivre les contrefacteurs ; Que par suite. Berges et fils 
croyaient Deoans propriétaire du brevet dont s'agil ; 

Qu*Oe aarftleut appris postérieurement k ces coaTentîoiiAr^^ t 
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ledit breyet avait été pris antériearement à ces conventioDS par 
une dame Vasy, qui en avait fait la cession à Denans. 
Que cette cession n'aurait pas été faite: 
1*> En la forme authentique devant notaire ; 
2^ Que le paiement des annuités restant à courir n'aurait pas 
été effectué ; 

3" Que l'inscription de la cession n'aurait pas été faite è la 
Ppôfecture, le tout en conformité de Tarticle 20 de la loi du 
5 juillet 1844; 

Que, par suite, cette cession serait entachée de nullité radi- 
cale; 

Que ce serait à tort que Denans soutiendrait qu'il s'agirait 
seulement d'une licence qui lui aurait été accordée par dame 
Vasy. 

Que le licencié ne peut poursuivre les contrefacteurs ni avoir 
le droit de concéder une deuxième licence, comme Denans en a 
pris l'engagement, dans l'acte intervenu entre eux le 25 novem- 
bre 1880, lequel serait nul, ce dernier n'étant pas propriétaire 
du brevet et ne pouvant traiter en cette qualité avec des tiers ; 
que par suite il ne lui serait dû aucune redevance et qu'il y 
aurait lieu, en conséquence, de faire droit à leur demande 
re conventionnelle ; 

Mais, attendu qu'il ressort des documents produits et des 

débats, qu'un brevet pour l'invention des obturateurs dont s'agit, 

a été pris par une dame veuve Vasy, à la date du 27 juillet 1880; 

Qu'il est établi que les trois annuités courues depuis cette date, 

ont été régulièrement acquittées par ladite dame Vasy; 

Que dans l'acte du 2 Octobre 1880, intervenu entre elle et 
Denans, ledit acte enregistré, dame Vasy prenant la qualité de 
propriétaire dudit brevet, a cédé et abandonné à Denans le 
droit d'exploiter, fabriquer et vendre comme il pourra lui con- 
venir, le système de robinet, objet du brevet. 

Que dame Vasy s'est interdit de consentir toute autre licence 
en dehors de celle accordée à Denans, le tout suivant une rede- 
vance fixée pour chaque robinet vendu, payables à une époque 
déterminée ; étant stipulé qu'en cas de décès de Denans, la pré- 
sente licence cessera d'avoir son effet et cessera de plein droit ; 
Que toutefois, si Denans en vertu du droit qui lui est con- 
cédé, avait rétrocédé à un ou plusieurs fabricants, un droit 
d'exploitation général ou partiel, limité ou temporaire, chacun 
des traités qu'il aurait passé avec des tiers serait maintenu; 

Qu'ainsi, dame Vasy n'a pas vendu à Denans le brevet dont 
s'agit; 
Qu'elle en reste propriétaire ; 
Que le droit concédé par la dame Vasy constitu^une licence; 
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Qu'en rétat, les cas de nullité opposés aux tiers, en l'espèce 
Berges et fils, pour la vente d'un brevet, ne leur sont pas appli- 
cables; 

Et attendu que la contrefaçon est un délit ; que le porteur de 
licence n'en soufù*e pas moins que le cessionnaire ou le breveté ; 
que Denans a donc pu valablement prendre, vis-à-vis de Berges 
et fils, l'obligation de poursuivre les contrefacteurs, son titre 
étant enregistré, comme aussi d'accorder une deuxième licence, 
au cas où le nombre des appareils indiqués devant être vendus, 
ne serait pas atteint ; 

Qu'en rétat, le moyen de nullité doit être écarté ; 

Qu'en conséquence, la demande de Berges et fils est mal fon- 
dée et doit être repoussée ; 

Sur la demande de Denans, en paiement de 417 fr. tSO, solde 
de compte et 200 francs de dommages-intérêts : 

Attendu qu'il ressort des documents produits, que cette somme 
s'applique au règlement du compte existant entre les parties, 
pour solde des obturateurs fournis par Denans à Berges et fils, 
toute compensation opérée avec la somme de 6,000 francs qui 
lai a été prêtée par Berges et fils, et avec les intérêts de cette 
somme. 

Attendu que cette demande, faite le 8 février dernier, est la 
reprise d'une instance précédente, formée par Denans, laquelle 
a été repoussée par le Tribunal, par jugement du 23 Octobrel881, 
comme étant prématurée ; 

Attendu que la demande actuelle est fondée sur la même 
cause, entre les mêmes parties et en même qualité ; 

Attendu que le jugement de ce Tribunal du 23 Octobre 4881, 
a déclaré Denans quant à présent non-recevable en sa demande 
en paiement de la somme de 417 fr. 50 c. lui restant due par 
Berges et fils, au 1^' janvier 1881, et a motivé cette décision 
sur ce que ladite somme n'était exigible, au profit de Denans, 
qu'à la date du i^r février 1882, et l'a déclaré mal fondé en sa 
demande en paiement de 200 francs de dommages-intérêts ; 

Qu'en l'état, il y a chose jugée ; 

Que Berges et fils n'ayant pas satisfait aux obligations du 
jugement du 23 Octobre 1881, la demande actuelle en date du 
8 février dernier doit être accueillie ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu d'obliger Berges et fils au 
paiement des 417 fr. 50 c. dont s'agit, toute compensation opérée 
avec la somme de 6,000 francs qui a été payée par Berges et fils 
à Denans, et en le déclarant mal fondé en sa demande en 
SQO francs de dommages-intérêts, dont il doit être débouté; 

Sur les 15.765 francs : 

Attendu qu'aux termes des conventions du 25 Novembre 1880, 
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Barges et fils se sont obligés à placer, à partir de cette date jus- 
qu'au 81 Décembre 1881, au minimum 6,000 obturateurs, qui 
devaient leur être fournis par Denans; 

Qu'au cas où ce nombre ne serait pas atteint, Berges et fils 
devraient tenir compte à Denans de la perte qu*il aurait subie 
et du bénéfice qu'il aurait manqué à gagner, sur les obturateurs 
non livrés, pour parfaire ce minimum de 5,000 robinets d'arrôt ; 

Qu'il est établi que Berges et fils ont livrés 1847 de ces 
pièces seulement; 

Que par suite, il existe un manquant de 8,153; 

Qu'en l'état, le principe de l'indemnité due à Denans ne sau- 
rait être contesté ; 

Qu'en outre. Berges et fils ont été mis en demeure, par acte 
extrajudiciaire du 16 Mai 1881 et par une instance introduite le 
13 Août suivant, de prendre livraison du complément; 

Qu'il n'existe, dans l'espèce, aucun cas de force majeure, qui 
ait empoché Berges et fils de remplir leurs obligations fermes, 
auxquelles il convient de les rappeler ; 

Attendu, toutefois, que les 15,765 francs réclamés par Denans 
s'appliquent aux 8,158 robinets manquants, calculés à raison de 
5 francs par pièce, dont Berges et fils n'ont pas pris livraison, 
et représentent la redevance et le bénéfice qu'il aurait fait sur 
leur fabrication ; 

Qae ces obturateurs sont de numéros différents; 

Qu'en portant sur les prix de fabrication 20 O/q de bénéfice 
parobturateur^on obtient 3,1 53 obturateurs 993 fr. 20, ci 993 âO 

Et attendu que la redevance sur ces obturateurs, 
calculée en moyenne, à raison des prix convenus, doit 
être fixée à 8 fr. 75 c., soit pour les 3,153 pièces, 
11,823 fp. 75 c, ci 11.833 76 

Ensemble 12.816 95 



à concurrence desquels la demande sur ce chef doit être accueillie 
et au paiement desquels Berges et fils doivent être obligés; 

Sur les 10,000 francs de dommages-intérêts : 

Attendu que le paiement des 12,816 fr. 95 c. ci-dessus, donne 
à Denans satisfaction, puisque les choses ont été amenées au 
point où elles se seraient trouvées si Berges et fils avaient exé- 
cuté les clauses du contrat ; 

Qu'en conséquence, la demande sur ce chef est mal fondée et 
doit être repoussée ; 

Sur la résiliation des conventions : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que Berges et fils 
n'ont pas exécuté les conventions, en ne plaçant pas le minimum 
des 5,000 obturateurs avant le 31 Décembre 1881 ; 
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Que par suite, Denans peut, à bon droit, demander la résilia- 
tion du contrat, qui doit être prononcée du fait de Berges 
et fils. 

Par ces motifs : Vu le rapport de l'Arbitre, jugeant en premier 
ressort ; 

Sur la lr« demande de Denans : Condamne Berges et ûls à 
payer à Denans 417 fr. 50 c, avec les intérêts suivant la loi ; 
déclare Denans mal fondé en sa demande de 200 francs de dom- 
mages-intérêts, l'en déboute ; 

Sur la 2« demande de Denans : Condamne Berges et fils à payer 
à Denans 12,816 fr. 95 c, avec les intérêts suivant la loi; déclare 
Denans mal fondé en sa demande en 10,000 francs de domma- 
ges-intérêts, l'en déboute; déclare le traité du 25 Novembre 1880, 
résolu du fait de Berges et fils; déclare Berges et fils mal fondés 
en leur demande reconventionnelle, les en déboute ; condamne 
Berges et ûls aux dépens; 

Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme 
et teneur; et, en cas d'appel, par provision pour le principal et 
les intérêts seulement, à charge par Denans de fournir caution 
on de justifier de solvabilité suffisante, conformément à l'ar- 
ticle 439 du Code de procédure civile. 

MM. Berges etfilsayantinterjetéappelde cette décision. 
La Cour, après avoir entendu M"" Huard pour les appelants 
et M*. SiGK pour M. Denans a rendu, le 5 mars 1884, Far- 
rôt suivant : 

La Cour : — Considérant qu'aux termes de la convention 
passée le deux octobre mil huit cent quatre-vingt la veuve 
Vasy, propriétaire d'un brevet d'invention délivré sous le nu- 
méro cent trente-sept mille neuf cent soixante-cinq a cédé à 
Denans une licence pour exploiter ledit brevet moyennant une 
redevance payable par semestre et proportionnée au nombre 
des objets qui seraient fabriqués et vendus par Denans ou ses 
cessionnaires ladite licence devant cesser d'avoir effet, et de- 
vant être résiliée de plein droit en cas de décès de Denans avant 
Texpiration du brevet. 

Considérant que les premiers Juges ont déclaré à bon droit 
que cette convention qui ne conférait à Denans qu'un droit 
d'exploitation, et réservait à la veuve Vasy la propriété du 
brevet, présentait bien le Cdraclère d'une licence telle que les 
parties avaient entendu le lui donner et ne constituait pas une 
cession entière ou partielle du brevet. 

Que la validité de cet acte n'était donc pas subordonnée à 
l'accomplissement des formalités prescrites par l'article vingt 
de la loi du cinq juillet 1844. 
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Qu'il résulte de ce qui précède que Berges et fils ne sont pas 
fondés à prétendre que la nullité de la convention du deux 
octobre 1880 doive entraîner comme conséquence celle de la 
convention du vingt-cinq novembre 1880 par laquelle Denans a 
consenti à Berges et fils une cession partielle du droit d'exploi- 
tation dont il était possesseur en vertu de la licence à lui con- 
cédée par la veuve Vasy. 

En ce qui louche les conclusions des appelants tendant à ce 
que la convention du vingt-cinq novembre 1880 soit en tous cas 
déclarée nulle à raison de la stipulation qui y a été insérée et 
qui porte qu'en eus de contrefaçon ou fabrication des appareils 
brevetés Denans sera tenu de poursuivre à ses risques et périls 
les contrefacteurs ou fabricants pour assurer à Berges et fils la 
jouissance dudit brevet. 

Considérant que cette clause a été insérée dans la convention 
en vue d*une éventualité déterminée. 

Qu'elle n'affecte pas la convention d'une nullité radicale, mais 
pouvait seulement constituer une condition résolutoire au cas 
où Denans ne remplirait pas son engagement de protéger 
Berges et fils contre la contrefaçon. 

Que sans qu'il soit nécessaire de rechercher si Denans pourvu 
d'une simple licence, avait capacité pour poursuivre directe- 
ment les contrefacteurs ou si la loi lui offrait d'autres moyens 
d'arriver au même but il suffit de constater que Téventualité 
prévue ne s'est pas réalisée Berges et fils n'allèguent pas qu'une 
contrefaçon quelconque des appareils brevetés ait porté atteinte 
à leur jouissance. 

Que les conclusions prises de ce chef par les appelants sont 
également mal' fondées. 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires de Berges et fils 
tendant à la réformation de la disposition du jugement qui con- 
damne Berges et fils à payer à Denans une somme de douze 
mille huit cent seize francs quatre-vingt-quinze centimes à rai- 
son du déficit existant sur la quantité de cinq mille robinets 
d* arrêt que Berges et fils s'engageaient à placer au minimum 
du vingt cinq novembre 1880 au trente-un décembre 1881. 

Considérant qu'à raison du monopole qui était concédé à 
Eergèa et fils, et d'après l'esprit des conventions intervenues, 
Denans devait être assuré du bénéfice qui résulterait pour lui du 
placement de cinq mille robinets d'arrêt, chiffre minimum. 

Que Berges et fils ont donc pris l'engagement formel de lui 
tenir compte de la somme de bénéfice à celte quantité. 

Que les premiers Juges ont reconnu à bon droit qu'aucun cas 
de force majeure n'avait empêché Berges et fils de remplir leurs 
obligatiooij, 
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Que ceux-ci ne justifiant pas que l'inexécution soit provenue 
d'une cause étrangère qui ne puisse leur être imputée la con- 
damnation de ce chef doit être maintenue. 

Par ces motifs et adoptant pour tout ce qui fait l'objet de 
l'appel les motifs des premiers Juges en ce qu'ils n'ont pas de 
contraire à ceux qui précèdent. Sans s'arrêter ni avoir égard à 
toutes les demandes, uns et conclusions tant principales que 
subsidiaires des appelants dans lesquels ils sont déclarés mal 
fondés et dont ils sont déboutés. Met l'appellation à néant. Or- 
donne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. 
Condamne les appelants à Tamende et aux dépens. 



Art. 2957. 

CkMOipéteiice camineretale* — Maelilnes brevetée** 
— Gommisfttoii* 

On ne saurait considérer comme un contrat de louage 
d'industrie pur et simple^ mais bien comme un contrat de 
commission de nature commerciale et comme teljudiciahle 
des tribunaux consulaires, une convention aux termes de 
laquelle un inventeur s'engage non seulement à livrer à un 
industriel les plans et les indications nécessaires pour la 
construction de machines à vapeur brevetées, mais encore 
à lui transmettre, moyennant une commission, les corn- 
fnandes qu'il pourrait se procurer dans un rayon déter- 
miné, 

(G. de Lyon^ 2» ch., 14 avril 1883, Biétrix et C% c Normand). 

Ainsi jugé dans des circonstances qui font suffisamment 
connaître l'arrêt rendu par la Cour de Lyon (2® ch.), le 
14 avril 1883, et dont voici les termes : 

La Cour : — Sur Texceplion d'incompétence ratione ma- 
teriœ soulevée par Normand : 

Considérant que, par convention consignée dans une lettre du 
29 septembre 1881, qui sera enregistrée avec le présenl arrêt, 
Normand s'est engagé envers Biétrix et C, non seulement à leur 
livrer les plans d'ensemble détaillés elles indications nécessaires 
pour la construction de machines à vapeur, à raison desquelles 
il avait été breveté, mais encore à leur transmettre dans un 
rayon déterminé, à l'exclusion de tous autres industriels, les 
commandes qu'il parviendrait à se procurer, sous cette condition 
que sur le prix des travaux il aurait droit à. une commission de 
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5 0/0 qui serait équîtablement augmentée pour ceux de moindre 
importance qui nécessiteraient des frais d'étude spéciale ; 

Considérant qu'une telle convention ne saurait être prise 
comme constituant un contrat de louage d'industrie pur et sim- 
ple, mais bien comme ayant le caractère d'un contrat de com- 
mission de nature commerciale, et comme tel justiciable de la 
juridiction consulaire ; 

Considérant, en outre, que la cause particulière du procès 
actuel est, elle-même, toute commerciale ; 

Qu'en effet elle est née de rinexécution d'un marché verbal 
passé entre Cor vol et C«, armateurs et transporteurs par eaa, et 
Biétrix et C*, également négociants, d'après lequel ceux-^i s'é- 
taient obligés à livrer dans un délai déterminé à ceux-là un 
bateau à vapeur sur les plans de Normand ; que ce dernier est 
intervenu au marché pour en assurer la bonne exécution dans 
le délai convenu; qu'il s'est donc immiscé dans un acte dont le 
caractère commercial n'est pas douteux; qu'il a fait acte de 
commerce à raison duquel le Tribunal de commerce était com- 
pétent ; 

Sur l'exception d'incompétence ratione loci : Adoptant les 
motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé par le jugement 
du Tribunal de commerce de St-Étienne eh date du 2 juin 1882; 
Confirme ledit jugement; Condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens. 



Art. 2958. 

Propriété Uttértàlre. — Œuvre cbraunatiqiie. •- €>ol- 
latMMPAtlan. — Défense de représenter» — Mree- 
tenr de tbéâtre* — Denuuide nouvelle* 

La collaboration d'une oeuvre littéraire, par exemple 
dune pièce de théâtre assure à chacun des auteurs un 
droit égal et indivisible sur V ouvrage auquel ils ont pris 
part ; quelle que soit d'ailleurs la mesure dans laquelle ils 
ont respectivement concouru à l'œuvre commune (i). 

En conséquence, la pièce n'étant attribuée à aucun 
théâtre déterminéj l'un des collaborateurs peut en inter* 
dire la représentation contre son gré ; (i), 

(1 et 2) Comp. Feuillet. Prop. litt. n» 112 et suiv. •— MM. Vivien et 
Blanc pensent an contraire que chacun des collaborateurs a de son côté 
le di-oit de porter la pièce au théâtre qui lui convient, sauf à tenir compte 
à son collaborateur de sa part dans les bénéfices (Vivien et Bl^ n.426). 
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Dans ce cas Faction est régulièrement introduite contre 
le directeur du théâtre qui se dispose à représenter la 
pièce y sauf la faculté qui lui appartient de mettre en cause 
r autre collaborateur avec lequel il a traité pour la repré- 
sentation ; 

Le tribunal n'ayant été saisi que d'une action, en défense 
déjouer une pièce de théâtre, il faut voir une demande 
nouvelle, non recevable pour la première fois en appela 
dans des conclusions subsidiaires de V appelant tendant à 
faire cesser le désaccord entre les collaborateurs, et à 
faire déterminer la scène sur laquelle devrait, à V avenir, 
être représentée la pièce ; dans tous les cas une pareille 
question ne pourrait être tranchée qu'en présence de tous 
les collaborateurs (\). 

(G . de Paris, 7 mai 1884. De Corvin c de La Rounat)* 

MM. Alexandre Dumas fils et de Corvin, ce dernier 
sous le pseudonyme de Pierre Niewski ont fait en colla- 
boration une pièce de théâtre intitulée les Danicheff qui 
fût jouée avec un grand succès à TOdéon en 1874. — Au 
commencement de l'année 1884 des dissentiments s'éle- 
vèrent entre les deux collaborateurs au sujet d'une re- 
prise de la pièce. M. Alexandre Dumas voulait que 
l'œuvre fût représentée comme la première fois au 
théâtre de TOdéon, dirigé par M. de la Rounat ; M. de 
Corvin voulait au' contraire la porter au théâtre du Gym- 
nase. M. de la Rounat estimant qu'à la suite de pourpar- 
lers intervenus avec ce dernier, il était valablement saisi 
de la pièce, se disposait à la représenter à son théâtre 
lorsque M. de Corvin lui signifia une défense de faire 
jouer la pièce, il l'assigna devant le tribunal civil de la 
Seine qui, après avoir entendu M® Tezénas pour le de- 

(1) La €k>ur n*a pas tranché la question de savoir si, en cas de désac- 
cord entre les collaborateurs, les tribunaux pouvaient déterminer la scène 
sur laquelle la pièce serait jouée. Nous pensons que leur intervention 
doit être écartée et que le choix du théâtre ne peut appartenir qu'aux 
collaborateurs. £n effet les considérations les plus diverses et les plus 
personnelles déterminent les auteurs à choisir telle scène plutôt que telle 
autre ; et il parait impossible d'obliger l'un d'eux à confier sa pièce à des 
auteurs qui ne lui inspirent aucune confiance ou bien à la porter sur un 
théâtre qui, à tort ou à raison lui paraît indigne de son œuvre. {Contra, 
Gastambide n. 241, Pouillet n. 112). 
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mandeur et M" Cléry pour M. de la Rounat a, contraire- 
ment aux conclusions de M. le substitut Roulier, rendu 
le 8 mars 1884, le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal, —Sur la recevabilité : Attendu que la demande 
de Pierre de Corvin a pour but de faire déclarer que la pièce 
les Danicheffj dont il serait l'auteur en collaboration ayec 
Alexandre Dumas, ne pourra être représentée contre son gré, 
sur le tbéâtre de FOdéon, à peine de dommages-intérêts; que 
de la Rounat oppose Taînement que la collaboration du deman- 
deur à la pièce les Danicheff étant tout au moins sujette à 
contestation, il n'aurait pas qualité pour répondre à cette de- 
mande, qui aurait dû être dirigée contre Alexandre Dumas, 
en même temps que contre lui ; Que le fait contre lequel Pierre 
de Gorvin entend se prémunir comme préjudiciable à ses droits, 
c'est-^-dire la présentation de la pièce dont s'agit au théâtre de 
rOdéon, provenant principalement du défendeur, Taction a été 
régulièrement introduite contre lui, sauf la faculté qui lui appar- 
tenait d'appeler Alexandre Dumas dans la cause. 

Au fond, attendu qu'il suffit à Pierre de Gorvin, pour justifier 
sa demande, d'établir qu'il a collaboré avec Alexandre Dumas à 
la pièce les Danicheff; qu'il n'y a lieu de rechercher qu*elle a 
pu être, au point de vue littéraire, la mesure de son concours à 
l'œuvre commune ; qu'au point de vue juridique, et à moins de 
conventions spéciales entre les intéressés, la collaboration assure 
à chacun des auteurs un' droit égal et indivisible sur l'ouvrage 
auquel ils ont pris part ; attendu que la participation de Pier re 
de Gorvin à la pièce les Daniche/T est établie par les documents 
du procès ; qu'elle ressort, notamment, de ce fait qu'il a touché, 
sans aucune contestation, des droits d'auteur suivant une pro- 
portion déterminée d'un commun accord entre lui et son colla- 
borateur; qu'elle a été d'ailleurs reconnue par de la Rounat 
lui-même, lorsque le 3 janvier dernier, il est allé solliciter per- 
sonnellement du demandeur, son consentement à la reprise de 
la pièce sur le théâtre de TOdéon; que, d'après la correspon- 
dance versée au débat, elle a dû èlre faite à la connaissance 
d'Alexandre Dumas et avec son consentement ; attendu, d'autre 
part, qu'il n'est pas établi qu'au cours de l'entretien du 3 janvier 
dernier, Pierre de Gorvin ait donné à de la Rounat le consente- 
ment sollicité par celui-ci, comme il est allégué dans un acte 
extrajudiciaire signifié, le 8 janvier, par de la Rounat à de Gor- 
vin; qu'il semble résulter, au contraire, des lettres échangées 
entre les parties, le 4 et le 5 janvier, que Pierre de Gorvin avnit 
ajourné sa réponse, et qu'il l'a fait connaître le 4 janvier seule- 
ment, tout à la fois à de la Rounat et à Alexandre Dumas ; 
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qu'on ne saurait considérer la démarche de de la Rounat, au-* 
prés du demandeur, comme une acceptation pure et simple de 
la proposition que ce dernier avait faite un an auparavant à 
Porel, de conserver les Danicheff au répertoire de TOdéon, en 
telle sorte que cette acceptation aurait formé entre les parties 
an contrat définitif; qu'une semblable interprétation ne peut 
se concilier avec la lettre que Pierre de Gorvin a écrite à de la 
Rounat, le 4 janvier, non plus qu'avec la déclaration de celui- 
ci, notamment dans sa signification précitée du 8 janvier, des- 
quelles il ressort que le défendeur est venu directement solli- 
citer un consentement qui lui était nécessaire pour la reprise 
de la pièce au théâtre de TOdéon, et qu'il était loisible au deman- 
deur de refuser ; attendu que, de tout ce qui précède, il résulte 
que la demande de Pierre de Corvin est recevable et fondée et 
qu'elle doit être accueillie ; que, néanmoins, 11 suffira, pour la 
sauvegarde de ses droits, d'interdire la représentation qui lui 
ferait grief, sous une sanction déterminée, pendant un temps 
limité, sauf à statuer ultérieurement, le cas échéant; qu'il n'y a 
lieu non plus d'allouer des dommages-intérêts pour l'e préjudice 
qu'il aurait éprouvé jusqu'ici et qui n'est pas suffisamment jus- 
tifié; 

Attendu, quant à l'exécution provisoire, qu'elle est requise en 
dehors des cas prévus par la loi. 

Par ces motifs, fait défense à de la Rounat, de représenter 
dans le théâtre de l'Odéon la pièce les Banicheffy sans le con* 
sentement de Pierre de Gorvin, à peine de 500 francs de dom- 
mages-intérêts par chaque représentation pendant un mois, 
passé lequel délai il sera fait droit ; déclare Pierre de Corvin mal 
fondé dans le surplus de sa demande et l'en déboute ; condamne 
de la Rounat aux dépens dans lesquels entrera le coût de l'en- 
registrement des lettres de Pierre de Gorvin à de la Rounat, 
des 4 et 5 janvier 1884, qui seront soumises à cette formalité en 
même temps que le présent jugement. 

M. de La Rounat a interjeté appel de cette décision, devant la 
Cour il modifia son attitude; il ne contesta plus le droit de col- 
laboration de M. de Corvin qui avait été formellement affirmé 
par le Tribunal ; reconnaissant d'ailleurs que le consentement 
des deux collaborateurs était nécessaire pour qu'il pût repré- 
senter la pièce, il prétendit que ce concours des deux volontés 
avait existé à un certain moment et que par suite H se trouvait 
régulièrement saisi de la pièce. Subsidiairement, il demandait à 
la Cour de faire cesser le désaccord qui divisait les collaborateurs 
et de déterminer la scène devant laquelle la pièce serait repré- 
sentée à l'avenir. 
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La Cour, après avoir entendu M« Pouillet, pour M. de la 
Rounat et M« Tezenas pour M. de Gorvin, a, contrairement aux 
conclusions de M. l'avocat général Loubers, rendu le 13 mai i884, 
l'arrêt suivant : 

La Cour, considérant qu'il résulte des faits et circonstances 
de la cause, relevés par les premiers juges, qu'au moment du 
procès, par suite du désaccord survenu entre les deux collabo* 
rateurs, la pièce des Danicheff n'était attribuée à aucun théâtre 
déterminé; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges. 

Sur les conclusions subsidiaires de l'appelant, tendant à faire 
cesser ce désaccord et à faire déterminer la scène sur laquelle 
devrait, à l'avenir, être représentée la pièce : 

Considérant que ces conclusions constituent une demande 
nouvelle, élargissant et transformant le débat soumis au Tribunal 
de première instance ; 

Que de la Rounat n'a, au surplus, aucune qualité pour saisir 
la Cour de cette question, qui ne saurait être utilement décidée 
qu'en présence des deux collaboraleurs dont l'un n'est point 
représenté dans le procès actuel. 

Par ces motifs^ sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions 
subsidiaires de l'appelant, lesquelles sont déclarées non rece- 
vables, confirme. 

Art. 2959. 

IVom csominerclal» — Revente de iiiarebfuidUie« imu* 
an débitant* — Usagée da nom du ftibrlcaiit* 

Un commerçant a le droit de revendre des marchandises 
achetées par lui en leur conservant le nom du fahricanty 
qui sert à les distinguer et sous lequel elles sont connues 
dans le commerce (\), 

(Cass. Req. 21 Mai 1884. Robineau cDmesDupuy et Nuellas). 

(1) « Le débitant, dit M. Pouillet, à moins de conventions contraires, est 
« en droit d'annoncer sur son enseigne et ses prospectus que les mar- 
« chandises qu'il débite proviennent de tel ou tel fabricant. » {Marquss 
de fabrique ^o 47i). . . « Toutefois, ajoute l'auteur, le débitant, sous pré- 
« texte de faire connaître le nom du fabricant ne saurait rédiger ses 
« prospectus, ses prix courants, ses annonces^ de façon à laisser croire 
«c qu'il est lui-môme, non-seulement le simple débitant, mais le repré- 
« sentant, le dépositaire spécial du fabricant, et qu'il peut, en cette 
c qualité, faire des conditions plus avantageuses. » 

Sous cette réserve, nous approuvons le principe posé par Tarrôt qui 
nous occupe. C"r^r^n]r> 
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Les dames Dupuy et Nuellas, confiseurs à Limoges, 
ayant annoncé au public qu*elles vendaient des bonbons 
de la maison Boissier, M. Robineau, propriétaire de cette 
maison, les assigna devant le tribunal de commerce de 
Limoges en usurpation de nom et en concurrence déloyale. 
Les défenderesses avaient réellement acheté des produits 
de la maison Boissier et elles prétendaient avoir le droit 
de les revendre sous le nom qui servait à les distinguer. 
Le tribunal leur donna gain de cause par un jugement 
du 24 février 1833 dont voici les termes : 

Le Tribunal, — Attendu que suivant exploit de M« Prosper 
Pagiot, huissier à Limoges, en date du 30 décembre dernier, le 
demandeur a fait assigner les défendeurs, devant le présent tri' 
bunal, pour : Attendu que le sieur Robineau est propriétaire de 
la maison Boissier; Que ce dernier, pour éviter qu'une confusion 
put avoir lieu dans le public, n'a jamais voulu autoriser qui que 
ce soit en France, à vendre des produits de sa maison, soit avec 
le nom de Boissier, soit sous cette dénomination ; Que dans le 
courant de 1881 et 1882, il a appris que des commerçants de 
Limoges annonçaient qu'ils vendaient des benbons de la maison 
Boissier ; Qu'il a fait paraître des avis pour contredire les allé- 
gations de ces commerçants ; Attendu que les défendeurs, 
continuant à vendre des bonbons sous ce nom, leurs agissements 
tendent à établir la confusion entre leurs produits et ceux de la 
maison Boissier ; Que ces faits sont constitutifs de la concurrence 
déloyale; 

Attendu que si Mme> Dupuy et NueUas ont annoncé qu'elles 
vendaient des fondants Boissier, eUes en avaient parfaitement le 
droit, en ayant acheté de cette maison ainsi qu'elles en justifient 
suivant facture; 

Qu'en admettant même, ce qui n'est pas justifié, qu'elles aient 
vendu des bonbons Boissier, ayant acheté et payé cette mar- 
chandise, elles étaient dans leur droit absolu en la revendant; 
Attendu qu'il n'est pas allégué et encore moins prouvé que 
les défenderesses aient vendu, sous le couvert de la marque 
Boissier, des marchandises d'une autre provenance, que par con- 
séquent il n'y a fraude, ni concurrence déloyale. 

Par ces motifs, le Tribunal de commerce de Limoges, en vertu 
des pouvoirs qui lui sont délégués, déboute le sieur Robineau de 
sa demande. Et le condamne aux dépens. 

M. Robineau a interjeté appel de cette décision, qui a 
été confirmée pour adoption de motifs, le 23 juin 1883. 
Sur le pourvoi formé par M. Robineau, la Cour de cas- 
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sation (eh. des requêtes), après avoir entendu M. le con- 
seiller Delise, en son rapport, M« Chambaheaud, avocat 
du pourvoi en ses observations, et M. l'avocat général 
Petiton, en ses conclusions, a rendu, le 21 mai 1884, l'arrêt 
de rejet suivant : 

Là Cour, sur la première branche du moyen Urée de la vio- 
lation de Tarticle 544 G. c. 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que les fondants Boissier, 
dont les dames Dupuy et Nuellas, défenderesses éventuelles 
c avaient annoncé la mise en vente dans un des journaux de 
■ Limoges > avaient été acquis par elles de la maison Boissier et 
pay^s à cette maison, ainsi qu*il résulte des factures; qu'il n'a 
pas été allégué et encore moins just'fié, que les défenderesses 
éventuelles aient vendu sous le couvert de la marque Boissier 
des marchandises d*ane autre provenance, que par conséquent 
il n*y a eu ni fraude ni concurrence déloyale. 

Attendu par suite qu'en déclarant que les défenderesses éven- 
tuelles avaient le droit de revendre les fondants dont elles étaient 
deyenues propriétaires en leur conservant le nom qui sert à les 
distinguer et sous lequel ils sont connus dans le commerce, 
Tarrèt attaqué s'est décidé par une appréciation des faits de la 
cause, et n'a pas violé les dispositions de l'article 544. 

Sur ïa seconde branche du moyen tirée de la violation de 
l'article 7 de la loi du 20 Avril 1810 ; 

Attendu qu'en reconnaissant le droit des dames Dupuy et Nuellas 
dans les circonstances précitées, l'arrêt a par là même établi 
qu'il n'y avait lieu de tenir compte de l'interdiction à elles 
adressée par le demandeur en cassation. 

Par ces motifs, rejette. 



Art. 2960. 

MtNlèle de AO^riciae* — Oltfet eonnii. — Forme e«^ 
riEctértotlcfae* — DlfTérenees* — Contreteçon* 

La loi du iS mars 1806 s'applique non-seulement aux 
dessiiis, mais encore aux modèles de fabrique qui en sont 
la réalisation industrielle ; {\) 

Bien qu'un objet, {par exemple un faisan ou un cha- 
peau) considéré in génère soit dans le domaine public^ il 
peut néanmoins être individualisé et devenir Vobjet d'un 

<1) La jurisprudence est aujourd'hui définitivemeut fixée en ce sens. 
(V. Gass. 25 nov. 1881. Annales 1831, p. 134 et la note). oOqIc 
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droit privatif, à raison de Vattiiude et de la forme carac- 
téristique qui lui sont imprimées par l'inventeur ; (1) 

Des différences de détail, ne portant que sur des accès-- 
soirs insignifiants laissent subsister la contrefaçon. (2) 

(Gass., 21 mai 1884. -^ Matheret c Aucoc). 

Nous avons rendu compte (annales, 1883 p. 71.) de la 
condamnation prononcée contre M. Matheret sur la pour- 
suite de contrefaçon intentée contre lui par M. Aucoc. M. 
Matheret s'est pourvu contre l'arrêt de la Cour de Paris 
du 17 janvier 1883 ; mais la Cour de cassation après avoir 
entendu M. le conseiller Le Blond en son rapport. M*» Le- 
coiNTE et Devin, avocats en leurs observations et M. l'avocat 
général Ronjat en ses conclusions, a rendu à la date du 21 
mars 1884, Tarrèt de rejet dont voici les termes : 

La Cour : — Sur le moyen unique tiré tant d'une prétendue 
violation des articles 425 et 427 G. P. et de la loi du 18 mars 
1806, que d'un prétendu défaut de motifs. 

Attendu que la loi du 18 mars 1806 s'applique non-seulement 
aux dessins, mais encore aux modèles de fabrique qui en sont 
la réalisation industrielle ; que les uns et les autres ont droit à 
la protection légale, lorsqu'il est constant qu'ils portent en eux- 
mêmes un caractère propre et spécial qui permet d'en apprécier 
l'origine et d'en reconnaître l'individualité, et lorsque leur au- 
teur a entendu s*en réserver la propriété, en se conformant aux 
indications de la loi ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que les dessins 
numérotés 511 et 547 reproduisent, l'un un faisan, l'autre un 
chapeau dit < Niniche », et déposé par Aucoc le 16 août 1881, au 
secrétariat du conseil des Prudhommes, sont parfaitement ar- 
rêtés dans leurs traits principaux et secondaires ; qu'ils sont 
accompagnés de légende qui en spécifient les couleurs et le 
mode d'ornementation, et que si un faisan et un chapeau, con- 
sidérés in génère sont dans le domaine public, ils peuvent être 
individualisés et devenir l'objet d'un droit privatif, à raison de 
l'attitude et de la forme caractéristique qui leur sont imprimées 
par l'inventeur ; 

Attendu enfin que l'arrêt ajoute que les bijoux fabriqués par 
Matheret et argués de contrefaçon par Aucoc sont des imitations 

(1) V. Pouillet. Dessins et modèles de fabrique 2« édition no 43 et la 
note mis au bas de Tarrét de la Cour d'appel (annales 1883 p. 71). 

(2) Jarispradence et doctrine constantes (V. Pouillet n» 128). 
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évidente des modèles produits par Aucoc et que, s'ils différent de 
ces derniers par certains détails, cette différence qui ne porte 
que sur des accessoires insignifiants n'a d'autre but que de dé- 
guiser et de pallier la contrefaçon ; 

Attendu que ces constatations qui sont juridiques et souye- 
raines justifient pleinement l'application des dispositions de loi 
précitées ; 

Attendu quant au prétendu défaut de motifs que si l'arrêt at- 
taqué n'a pas dit expressément que les dessins et modèles 
d'Aucoc fussent nouveaux, cette nouveauté ressort des termes 
de l'arrêt, puisqu'il déclare que ces dessins et modèles, par leurs 
traits principaux et secondaires, par leurs couleurs et leur orne- 
mentation, par leur forme caractéristique, présentent un cachet 
d'individualité qui leur assure un droit privatif et ne permet pas 
de soutenir qu'ils soient tombés dans le domaine public, ce qui 
exclut toute antériorité ; 

Attendu que ces motifs sont d'autant plus suffisants qu'aucunes 
conclusions n'avaient été prises devant les juges d'appel, pour 
signaler les points qui auraient exigé des réponses plus détaillées, 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Matheret contre l'arrêt 
de la Cour de Paris, ch. des appels correctionnels du 17 jan- 
vier 1883. 



Art. 2961. 

Brevet Calme* — Résultat Industriel. — 
DtvuliTiitloii. 

Le résultat inditstriel, dont Vobtention est nécessaire 
pour qu'une application nouvelle de moyens connus soit 
brevetablCy est suffisamment établi par la constatation qu'un 
outil est le plus perfectionné pour un genre de fabrication 
et que par son emploi on peut obtenir avec une économie 
de temps et de travail, une plus grande quantité de pro- 
duits qu'en se servant des autres appareils connus ; (i) 

La divulgation de l'invention, antérieure à la date du 
dépôt de la demande de brevet, fait tomber la découverte 
dans le domaine public, sans que Vintention constante de 
Vinventeur de réserver la propriété de Vinvention puisse 
faire obstacle à cette nullité ; f2j 

(1). Voir la défintion de rapplication nouveUe. (Pouillet brev. d*inv. 
no 31). 

(2 et 8). L'inventeur qui, avant de prendre un brevet, le Uvre à des ex- 
périmentations ou essais doit le faire avec une extrême ni^écaution. Si ces 
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Mais la divulgation rCentratne pas la nullité du brevet 
lorsqu'elle n'est pas suffisante pour permettre la reproduc- 
tion de Vappareil breveté et notamment lorsque^ au mo- 
ment oie elle s'est produite pendant la période des essais ^ 
F appareil n'était pas encore muni d'un organe qui cons- 
titue un des éléments caractéristiques de la décou- 
verte ; (S) 

(Cass.^ 9 juillet 1884. Alain Chartier c Rességuier), 

Nous avons rapporté (art. 2781, année 1882 p< 279), 
Farrèt de Toulouse rendu le 28 juin 1882, sur une pour* 
suite en contrefaçon intentée par M. Alain Chartier pro- 
priétaire d'un brevet Cahuc contre M. Rességuier, Un 
pourvoi en cassation formé par ce dernier fût admis par 
la chambre des requêtes, mais la chambre civile après 
avoir entendu M. le conseiller de Lagrevol en son rap- 
port, M«* MoRiLLOT et MoRET avocats des parties en leurs 
observations, et M. l'avocat général Rousselieh en ses 
conclusions a rendu le 7 jaillet 1884 l'arrêt de rejet dont 
voici les termes. 

La Cour. — Sur le premier moyen du pourvoi en ses deux 
branches : 

Attendu que la Cour d*appel de Toulouse en déclarant adopter 
les motifs du jugement du tribunal civil d'Albi, jwi ce qui n^était 
pas contraire à ceux par lesquels elle motivait elle môme sa dé- 
cision, a par là constaté comme l'avaient fait les premiers 
jnges, que le moule à fabriquer les bouteilles de verre, objet des 
brevets d'invention pris par Cahuc, était au moment df^ la de- 
mande de ces brevets l'outil le plus perfeclionné pour ce genre 
de fabrication et que par l'emploi de ce moule on pouvnit pro- 
duire, avec une économie de temps et de travail une plus 
grande quantité de bouteilles, qu'en se servant des autres moules 
ou appareils alors connus ; 

AUendu que la somme de ces avantages spécifiés par cette 
constatation constitue le résultat industriel dont l'obionlion est 

expériences sont conduites sans mesure et publiquement elles peu- 
vent entraîner la nullité du brevet (Pouillet n« 391). Mais si Tappa^ 
reil expérimenté n'est pas complet, s'il lui manque encore un organe es^ 
sentiel, dans ce cas il est bien évident que la publicité n'est pas âufTisaDte 
pour permettre d'exécuter l'invention et que par suite la nuUiti^ édictée par 
l'article 30 S ^ de la loi du 5 juillet 1844 n'est pas encourue. Il ï a là 
d*aiUeurs une question de fait laissée à l'appréciation des tiibaïuuix 
(Pomlletn*891). 
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nécessaire pour qu'une application nouvelle de moyens connus 
âoit breyetable; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué a donné les motifs de sa déci- 
sion et a sainement appliqué aux faits de la cause les disposi- 
tions de l'article 2 de la loi du 5 juillet 1844, qu'ainsi il n'a violé 
ni cet article 2 ni l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, invoqués 
par le pourvoi. 

Sur le deuxième moyen du po^irvoi. 

Attendu que si la divulgation de l'invention, lorsqu'elle est 
antérieure à la date du dépôt de la demande de brevet, soit que 
cette divulgation ait été volonl.âre, soit qu'elle ait été involon- 
taîi-e de la part de l'inventeur, fait tomber la découverte dans le 
domaine public, en rendant le brevet nul et de nul efifet, sans 
que l'intention constante dudit inventeur de réserver la pro- 
priété de son invention puisse faire obstacle à la nullité édictée 
par l'article 30 § 1 de la loi du 5 juillet 1834, il résulte toutefois 
de Tarticle 31 de cette même loi que la nullité ne peut être en- 
courue que lorsque la publicité a été suffisante pour rendre Fexé- 
culîon de l'invention possible. 

Attendu que l'arrêt attaqué constate d'une part que les faits 
desquels Rességuier prétendait faire ressortir la divulgation se 
sont tous accompli pendant la période des essais ou expérimen- 
ta Lions pratiquées pour donner à la machine sa constitution dé- 
finitive, ou pendant la fabrication chez Ader, alors que le moule 
breveté le 18 septembre 1874 n'était point encore muni du fond 
en terre réfractaire, et d'autre part que l'emploi de ce fond en 
terre est un des éléments caractéristiques de la découverte; 

Attendu dès lors que la divulgation telle qu'elle s'est produite 
n'a pas été suffisante pour permettre la reproduction de l'appa- 
reil breveté, qu'elle n'a donc pas eu lieu dans les conditions né- 
cessaires pour entraîner la nullité édictée par l'article 80 § 1 ci 
rappelle. 

D'où il suit que l'arrêt attaqué a légalement justifié sa décision 
et que par conséquent en statuant ainsi qu'il la fait, il n'a point 
violé les lois visées par le pourvoi. 

Par ces motifs, rejette. 



Art. 2962. 

Eilberté de l'Industrie* — Vente de fonds de com- 
merce* — Société. — Interdiction de se rétablir. 

On ne saurait voir une violation du principe de la liberté 
de rindustrie, mais bien une application du principe de 
régialité des partages^ dans une clause ducahier des charges 
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dressé pour parvenir à la vente d'un fonds de commerce 
ayant appartenu à une Société^ clause portant défense 
pour les colicitants de se rétablir dans le même commerce 
dans un certain rayon et pendant la durée du bail des 
■ lieux oU était exploité le fonds de commerce mis en 
vente (1). 

(Gass. 9 janvier 1884. Plancke c. venve Vinay). 

La Société en nom collectif formée entre M. Plancke 
et M™* veuve Vinay pour Texploitation d'un fonds de par- 
famerie, ayant été mise en liquidation, M. Vidal, liqui- 
datear, fit préparer le cahier des charges pour parvenir 
à la vente du fonds de commerce exploité par les asso- 
ciés. M"*« veuve Vinay ayant réclamé l'insertion au cahier 
des charges d'une clause qui aurait interdit aux colici- 
tants de se rétablir dans le commerce de la parfumerie 
pendant un certain temps^ M. Plancke a résisté à cette 
prétention et le tribunal de commerce de la Seine lui 
donna gain de cause par un jugement du 26 août 1883. 

M"* veuve Vinay ayant interjeté appel de cette décision, 
la Cour rendit à la date du 14 janvier 1883, Tarrèt infir- 
matif suivant : 

La Cour, considérant qu'en matière de liquidation, et quand 
il s'agit de réaliser une propriété indivise, les clauses et condi- 
tions de la vente doivent tendre à obtenir le prij le plus élevé 
possible delà chose vendue et à attirer, à cet effet, un nombreux 
concours d'adjudicataires ; 

Considérant que Tintérèt commun des colicitants doit être 

(i) Si Tacte de Société avait stipulé qu'api-ès la dissolution, aucun des 
aisociés ne pourrait se rétablir, cette clause, d'après une jurisprudence 
constante, eût été licite et valable. Mais, dans Tespècé, le contrat était 
muet sur ce point et la question s'élevait de savoir si les tribunaux pou- 
vaient, se substituant à la volonté des parties, leur imposer une interdic- 
tion de se rétablir à laquelle elles ne s'étaient point volontairement sou- 
mises. La Cour de cassation a décidé qu'ils avaient ce droit et que le prin- 
cipe de la liberté de l'industrie devait s'incliner devant le principe de 
réalité des partages. Nous approuvons cette décision, car il nous semble 
impossible d'admettre que l'un des associés puisse, après avoir touché sa 
part dans le prix du fonds de commerce se rétablir dans la même industrie; 
cette faculté lui créerait un avantage au détriment de son coassocié qui,'ne 
voulant ou ne pouvant se rétablir lui-même, subirait les conséquences 
de la vilité du prix qu'entraînerait nécessairement le droit reconnu aux 
associés de se rétablir après l'adjudication. 
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spécialement protégé sans que Tintérèt particulier de l'un d'entre 
eux puisse y porter préjudice. 

Considérant que la clause donl la yeuve Vinay demande Tin- 
serlion au cahier des charges est de nalure à favoriser le succès 
de la vente et à en élever le prix; 

Que siy au contraire, cette clause n'était pas insérée, les adju- 
dicataires pourraient être éloignés des enchères par la crainte 
d'une concurrence qui leur serait faite ultérieurement par 
Plancke qui, depuis longtemps, a dirigé la maison de commerce 
de Paris, et est en relation avec la clientèle ; 

Considérant que les principes généraux sur la liberté du com- 
merce, invoqués par les premiers juge^, ne peuvent, dans Tes- 
pèce, être opposés à la juste demande de la veuve Vinay^ alors 
qu'il ne s'agit que d'une restriction relative, et que l'égalité a 
maintenir entre les colicitants aussi bien que leur intérêt com- 
mun, exigent que la réalisation de la propriété indivise atteigne 
le prix le plus élevé possible ; 

Considérant que la clause d'interdiction demandée par la 
veuve Vinay étant admise en principe, il convient cependant 
d'en limiter les effets en ce qui concerne sa durée et l'étendue 
du rayon dans lequel elle doit être maintenue ; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de décider que l'interdiction 
pour les vendeurs de s'établir et d'exercer le même commerce 
ne s'étendra pas au delà de la durée du bail des lieux où se 
trouve le fonds vendu, et que ladite interdiction sera bornée à 
un rayon de 1,000 mètres ; 

Sur l'appel incident de Plancke et sur ses conclusions ten- 
dant à obtenir une somme de 5,000 francs à titre de dommages- 
intérêts; 

Considérant qu'en raison des motifs ci-dessus déduits, l'appel 
incident doit être déclaré mal fondé ; 

Que, d'ailleurs, c'est à bon droit que les premiers juges ont 
décidé que Plancke ne justifiait d'aucun préjudice ; 

Par ces motifs, 

Infirme : 

Dit et ordonne qu'il sera inséré au cahier des charges dressé 
par Pinguet, notaire, pour arriver à la vente du fonds de com- 
merce indivis entre les parties, une clause portant interdiction, 
pour les vendeurs, de s'établir et d'exercer un même commerce 
pendant la darée du bail des lieux où s'exploite le commerce 
du fonds mis en vente dans un rayon de 1,000 mètres. 

M. Plancke s'est pourvu contre cet arrêt, mais la Cour 
de cassation, après avoir entendu M . le conseiller Dareste 
en son rapport. M« Desjàrdins,. avocat général en sescon- 
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clusioDS, M^ Sabatier et Devin, avocats en leurs observa- 
tions, a rendu le 9 janvier 1884, l'arrêt de rejet suivant : 

La Cour, attendu qu'à défaut d'accord entre les associés sur 
les clauses et conditions de la licitation, devenue nécessaire, de 
leur fonds de commerce, il appartenait aux tribunaux de déter- 
miner ces clauses et conditions, en évitant toutefois de porter 
atteinte, d'une manière absolue, au droit des associés quant à 
l'exercice du commerce; 

Attendu, dès lors, qu'en ordonnant l'insertion au cahier des 
charges d'une clause portant qu'aucun des colicitants ne pour- 
rait se rétablir dans le même commerce pendant la durée du 
bail des lieux où était situé le fonds de commerce mis en vente, 
et dans un rayon de 1,000 mètres l'arrêt attaqué n'a fait qu'ap- 
pliquer le principe de l'égalité des partages et n'a violé ni le 
principe de la liberté de l'industrie, ni aucune autre loi ; 

Par ces motifs, rejette. 



Art. 2963. 

Brevet Urbain* — Antériorité»* — Appréciation soa- 
venUne* 

Lorsqu'une invention brevetée a été justement appréciée 
dans sa nature et dans sa portée par les juges du fait^ leur 
appréciation, en ce qui concerne les antériorités prélen- 
dueSy est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de 
cassation (1). 

(Cass., 7 juillet 1884. Urbain, c Col.) 

Nous avons rapporté (article 2823. année 1883, p. 104) 
l'arrêt de la Cour d'Agen, intervenu le 13 mars 1838, sur 
une poursuite de contrefaçon intentée par M. Urbain 
contre M. Col. Ce dernier s'est pourvu contre cette déci- 
sion. Mais la Cour de cassation (Chambre des requêtes), 
après avoir entendu M. le conseiller Babinet, en son rap- 
port, l'avocat du demandeur et M. le conseiller Ballot- 
Beaupré, faisant fonction d'avocat général en ses conclu- 
sions, a rendu le 7 juillet 1884, l'arrêt de rejet dont voici 
les termes : 



(i) V. PouiUet. Brev. d'inv., n»« 436 et soiv. 
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La. Cour, — Sur le !•' moyen pris de la violation des art. 2 
€t 40, de la loi du 5 juillet 18U et de la loi du brevet^ ainsi que 
de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 

Attendu en fait que la description, donnée par l'arrêt attaqué, 
de l'invention d'Urbain, notamment en ce qui concerne la place 
occupée dans l'intérieur de la bougie, par les canaux longitudi- 
naux réalisant le but proposé, est justifiée par les énonciations 
du brevet et des certificats d'addition, par l'indication des divers 
instruments propres à produire les vides, et par les dessins qui 
y étaient joints ; 

Attendu que l'invention brevetée ayant été justement appréciée 
dans sa nature et sa portée par les juges du fait, leur apprécia- 
tion, en ce qui concerne les antériorités prétendues, est souve- 
raine et échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

Sur le 2« moyen pris de la violation de l'art. 49, de la loi du 
5 juillet 1844 et de l'art. 7, de la loi du 20 avril 1810; 

Attendu que l'arrêt attaqué a soigneusement constaté que les 
l)ougies, saisies avec description chez Col, étaient des produits 
de contrefaçon, et que la confiscation en a été dès lors à bon 
droit prononcée conformément à la loi sus visée. 

Par ces motifs, rejette. 

Art. 2964. 

Rpe^et Oonreur et Crombez. — Dlflépences» — C^n* 
treteçon* 

la contrefaçon doit se juger d'après les ressemblances 
et non d'après la différence ; elle existe dès lors qu'on a 
copié les parties essentielles et constitutives du brevet (1). 

(Trib. cIt. de Laon, 22 août 1883. Conreur et Combez, c Maguin.) 

MM. Conreur et Grombez, fabricants d'aciers, limes et 
outils à Raismes (Nord), ont pris, en 1881, un brevet d'in- 
vention, pour une machine à aflfuter les couteaux de dif- 
fusion et autres outils semblables, caractérisée par la 
combinaison d'une fraise immobile tournant seulement 
sur son axe, avec un porte-couteau à cinq mouvements 
combinés eux-mêmes de telle sorte, que l'affûtage se fait 
sous toutes les angles. M. Maguin, manufacturier à Chai*- 
lues (près La Fère), ayant fabriqué une machine analogue, 
MM. Conreur etCrombez, l'assignèrent devant le tribunal 

<1) V. Feuillet. Brev. d'inv., no 641. 
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civil de Laon, qui, après les plaidoiries de M*» Pouillet 
et CouHiN, du barreau de Paris, rendit, le ^ avril 1883, le 
jugement suivant, devenu définitif : 

Le Tribunal : — Attendu qu'il s'agit au procès d- examiner : 

1* Si le brevet de Conreur et Crombez est valable ; 

S* Si l'appareil de Maquin reproduit rappareil des dits Cou- 
reur et Crombez. 

En ce qui toucbe la validité du brevet : AUendu que Maguin 
tout en invoquant rantériorité des machines S^haeffer et Kreutz- 
berger contre le brevet de Conreur, concède néanmoins k vali- 
dité du dit brevet par la raison, dit-il^ que Conheur a pu prendre 
un brevet valable en combinant les moyens de ces machines, 
d'une façon différente, d*où il suit, selon Maguin, que si de ce 
fait une contrefaçon des machines de Schae^er et Kreulzberger 
n'est pas imputable à Conreur, il en résulte que Maquin ne peut 
pas être non plus réputé contrefacteur de la machine de Conreur ; 

Attendu, qu*en présence de ceUe prétention, il importe de 
bien déterminer le caractère de l'invention de Conreur ; 

Attendu que la description qui en est faite au brevet de Con* 
REUR indique que c'est une machine à affûter double, censlruile 
avec des moyens connus combinés spécialement dans le but d'af- 
fûter les couteaux de diffusion et autres outils semblables, ayant 
la fraise iomiobile et tournant seulement sur son axe, et un 
porte-couteau à cinq mouvements combinés eux-mêmes de telle 
sorte que l'affûtage se fait sous tous les angles ; 

Attendu qu'il résulte de cette description que Cokeeue n'en- 
tend revendiquer qu'une application nouvelle de moyens connus 
pour l'obtention d'un résultat industriel à savoir Taffutage des 
conteaux de diffusion ; 

Attendu que c'est le cas de rechercher «1 la combinaison par- 
ticulière décrite audit brevet et imaginée ea vue dudit affûtage, 
a été ou non publiée ou appliquée avant Conreur et Crombez, 
en un mot si c'est bien une application nouvelle et par consé- 
quent brevetable ; 

Attendu que l'objection tirée de la machine Schaeffer doit être 
immédiatement repoussée dès lors qu'elle ne repose que sur un 
prospectus dont on ne peut pas préciser la date et dont le dessin 
même indique Tabsence d'analogie avec la machine Conreur 
puisqu'il semble représenter d'une manière assez confuse une 
machine simple à affûter possédant un portecouleau sur un 
châssis-glissière qui n'a qu'un seul mouvement d'arrière en 
avant; 

Attendu que l'antérioritém'est pas non plus opposable au moyen 
de la machine de Kreutzberger. 
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Attenda en effet que quoique cette machine n'ait pas été re- 
présentée au débat comme terme de comparaison, néanmoins les 
renseignements apportés par les deux parties en cause et notam- 
ment la copie du brevet Kreutzberger sont suffisants pour éclai- 
rer la religion du Tribunal ; 

Attendu qu'il ressort de ces renseignements quela machine de 
Kreutzberger est une machine : 

!• Inventée en 1877 ; 

^ Propre à affûter les fraises, c'est-à-dire des pièces absolu- 
ment différentes d'un couteau de diffusion ; 

S'' A laquelle il serait impossible de présenter des couteaux de 
diffusion ; 

4" N'ayant que trois mouvements au lieu de cinq ; 

5^ Et dont l'outil affûteur est essentiellement mobile. 

Attendu que l'invention capitale de Coureur et Crombez con- 
siste dans l'immobilité de Foutil affûteur et les cinq mouvements 
et que leur machine dans son ensemble a pour but d'affûter les 
couteaux de diffusion et tous autres outils semblables auxdits 
couteaux ; 

Attendu que la machine de Kreutzberger manque à la fois de 
ces divers caractères ; qu'elle est très compliquée et complète- 
ment différente de celle de Coureur au point de vue du but et 
du mode de construction ;„ 

Qu'il n'est donc pas possible de la considérer comme une anté- 
riorité en ce qui touche la machine Coureur et qu'on peut même 
ajouter qu'un pays étranger où l'examen de l'invention est préa 
lable au brevet l'a considérée comme une application nouvelle 
et sérieuse; 

Que c'est par conséquent le cas de décider que le brevet est 
valable, non pas dans le sens du défendeur, mais parce que 
avant i881 il n'existait pas de machine semblable à celle de 
Coureur. 

En ce qui touche la contrefaçon ; 

Attendu qu'il est de principe que la contrefaçon doit se juger, 
d'après les ressemblances, et non d'après les différences et qu'elle 
existe dès lors qu'on a copié les parties essentielles et constitu- 
tives du brevet; 

Attendu qu'en comparant le brevet de Maguin à celui de Cou- 
reur, il est facile de conslaler que la description de la machine 
Maguin est identique à celle de Coureur par ses parties essen- 
tielles, sauf quelques différences, n'ayant pour but que de dissi- 
muler la contrefaçon ; 

Attendu que la vue et l'examen des deux machines ne laissent 
aucun doute à cet égard ; 

Qu'en effet, la machine Maguin est affectée spécialement comme 
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la machine CoDreur à l'affûtage des couteaux de diffusioa ou 
autres outils semblables ; qu'elle remplit par conséquent le même 
but et le même résultat industriel et que d'autre part elle repro- 
duit : 

!• L'affûteur immobile ; 

â" Et les cinq mouvements qui forment la condition constitu- 
tive de l'invention Coureur, 

Qu'il est facile de constater, par la comparaison, que les seules 
différences consistant dans les moyens d'obtenir les cinq mouve- 
ments, spécialement le mouvement d'orientation sont da pure 
forme, qu'elles ne constituent pas des moyens différent s ^ mais 
qu'elles ne servent qu'à masquer la contrefaçon. 

Que c'est donc à bon droit que l'on conclut de cet examen que 
la machine inventée par Coureur a été contrefaite dans ce qu'elle 
a d'essentiel au point de vue du but recherché et atteint par Tin- 
venteur : 

Par ces motifs : Dit et reconnaît que les appareils décrils et 
saisis constituent bien une reproduction, une imitation et partant 
une contrefaçon. 

Déclare bonne de valable la saisie pratiquée ; 

Ordonne la confiscation au profit des demandeurs de Fapparoil 
saisi effectivement; 

Condamne Maguin, à payer aux demandeurs des dommoges*inté- 
rets à donner par état ; 

Ordonne l'insertion du présent jugement dans quatre journaux 
du département aux choix des demandeurs et aux frais du dé- 
fendeur. 

Condamne en outre Maguin aux dépens. 



Art. 2965. 

Brevet ct'Argry* — AppUeatlon nonveUe. — F»brl- 
eatton à l'étra.iisrer« — Marque <le ftàbrliitie. — 
Dénomination arbitraire. — Absenee de conftt- 
alon. — Mention de la qualité du breveté. ~ 
Brevet étranger* 

Une dénomination arbitraire et originale, telle que 
€ papier ambré » constitue une marque de fabrique vala- 
ble; mais on ne saurait voir ni une contrefaçon ^ ni une 
imitation fraudvieuse de marque dans Vemploi de cette 
dénomination^ lorsque par V introduction du nom du fabri- 
cant et surtout par la disposition typographique, l'aspect 
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général est tellement dénaturé qu'aucune confusion ne peut 
exister dans V esprit de F acheteur (1). 

Vidée de rendre le papier imperméable par V application 
d'une matière hydrofuge étant connue y t emploi de ce 
moyen pour rendre imperméable {extrémité des feuilles 
de papier à cigarettes^ constitue une application nouvelle 
de moyens connus, susceptible d* être brevetée (2). 

Il suffit, pour Vexistence du délit prévu et puni par 
Fart. 41 de la loi du S juillet 1844, que la vente de produit 
contrefait ait lieu en France, alors m4me qu^ ce produit 
serait fabriqué à F étranger y ne pénétrerait pas en France 
et ne devrait être livré qu'en dehors du territoire fran- 
çais (3) ; 

Le fabricant qui, soit sur des cartes d'adresses^ soit sur 
des prix courants, soit sur ses produits mentionne fausse- 
ment la qualité du breveté, commet le délit prévu et puni 
par Fart. 33 de la loi du S juillet 1844, alors même qu'il 
aurait des brevets pris à F étranger ou que même il serait 
titulaire dJun brevet français obtenu pour un produit dif- 
férent de celui à Focca^ipn duquel il se dit breveté. 

(Trib. corr., Seine, 25 nov. 1882, d'Argy et c« c Pradon.) 

M. d'Argy a déposé le 11 juin 1880 une marque de fa- 
brique consistant dans la dénomination < papier ambré » 
destinée à protéger un nouveau genre de papier à ciga- 
rettes pour lequel il avait précédemment pris un 
brevet d'invention à la date du 24 janvier 1878. Le 31 
mai 1880, il forma, pour l'exploitation de son produit, une 
société en nom collectif avec M. Gouzon. Ayant appris que 
M. Pradon se livrait à la contrefaçon de son brevet et de sa 
marque et que même il usurpait la qualité de breveté, 
la société d'Argy et G»* l'assigna devant le tribunal cor- 
rectionnel de la Seine qui après avoir entendu W Des- 

(1) Cette théorie nous parait contestable. 

En effet, quand la marque consiste dans une dénomination arbitraire 
et de fantaisie, prendre cette dénomination, même en l'accompagnant de 
mentions accessoires, c'est bien, il nous semble usurper la marque. Nous 
ne saurions surtout admettre que l'addition du nom du contrefacteur fût 
de nature à effacer le délit. (V. Pouillet, marque de fabrique no 148). 

(2) Voir sur l'application nouvelle Pouillet, brev. d'inv. 31 et suiv. 

0) Voir dans une espèce analogue, en matière de marque de fabrique, 
un arrêt de cass. du 5 mai 1882, Annales 82, p. 115 et la note. 

igitizedby Google 



^^■PiiHWPiw'- iM i ip w .jai 



-69- 

JARDIN pour le demandeur et M« Coste pour le défendeur 
rendit à la date du 25 novembre 1882 le jugement suivant: 

Le trtounal : — Sur le chef de prévention relatif à Tusurpa- 
tion de la marque de fabrique : 

Attendu que la marque déposée par d'Ârgy au greffe dn 
tribunal de commerce de la Seine, le li juin 1880, sous le nu- 
méro 14,287, et qu'il reproche à Pradon d'avoir soit contrefaite, 
soit frauduleusement imitée, consiste uniquement dans la déno- 
mination de < papier ambré •, qui peut, en tant que dénomi- 
nation arbitraire et originale, constituer une marque de fabrique 
valable ; — qu'il résulte des documents de la cause et des débats, 
que Pradon emploie pour ses produits la dénomination de 
t Papier Pradon, à bout ambré •. 

Mais attendu que cette dénomination, qui ne constitue pas 
une contrefaçon de la marque de d'Argy, ne peut pas non plus 
constituer l'imitation frauduleuse de ladite marque de fabrique ; 
qu'en effet, l'emploi d'une dénomination consistant uniquement 
dans les mots < papier à bout ambré > aurait pu être considéré 
comme constituant une imitation frauduleuse de la marque de 
d'Argy, mais qu'il en est différemment de la dénomination em- 
ployée par Pradon, l'introduction dans cette dénomination du 
nom de < Pradon > après le mot < papier » suffirait, à raison 
surtout de la disposition typographique employée par Pradon 
à attirer l'attention sur la désignation c Papier Pradon » et à 
modiffer et même dénaturer l'aspect général de la dénomination 
adoptée par d'Argy comme marque de fabrique, de telle sorte 
que la confusion ne peut plus exister dans l'esprit de l'acheteur ; 
renvoie Pradon de la poursuite Rur ce premier chef; 

Mais en ce qui concerne le surplus de la prévention : 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des débats, 
que d'Argy est titulaire d'un brevet d'invention demandé le 
24 janvier 1878 et concédé le 30 avril suivant, pour TappUca- 
tion à l'extrémité du papier à cigarettes qui doit pénétrer dans 
la bouche du fumeur, d'une matière hydrofuge quelconque, 
vernis hydrofuge, stéarine, cire, paraffine, etc., destinée à em- 
pêcher le papier d'adhérer aux lèvres du fumeur, et la nico- 
tine, en traversant le papier humecté par la saUve, de se répan- 
dre sur les lèvres, et de donner à la cigarette un goût acre et 
désagréable ; — que, pour arriver à ce résultat, d'Argy indique 
dans son brevet qu'il fait usage d'un papier à cigarettes quel- 
conque et qu'il y opère l'application de la matière hydrofuge 
soit par immersion à chaud ou à froid quand le papier est en 
cahiers, soit encore au pinceau après la confection des ciga 
rettes, soit par n'importe quel moyen. 
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Attendu que s'il est certain que le moyen de rendre le papier 
imperméable par l'application d'une matière hydrofuge cc>nHti- 
tue un moyen connu, il n'est nullement établi que ce moyen 
ait été antérieurement appliqué pour rendre imperméable l'ex- 
trémité des feuilles de papier à cigarettes : que par suite Tin- 
vention de d'Argy était brevetable comme constituant l'applica- 
tion Bouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat 
industriel; "x 

Attendu que Pradon qui, dans une lettre adressée à d'Argy 
le 7 juillet dernier, le lendemain de la saisie pratu^uée chez 
Pradon, à la requête de la partie civile, laquelle lettre sera en- 
registrée en même temps que le présent jugement, n'avait p6B 
nié la validité du brevet, prétend néanmoins que ce brevet esi 
nul comme n'indiquant pas d'une manière complète et loyale 
les véritables moyens employés par d'Argy pour rendre le pa- 
pier à cigarettes imperméable ; qu'il soutient que le procédé 
par immersion, seul indiqué au brevet comme applicable au 
papier en feuilles ne peut donner de résultat et que le seul pro- 
cédé employé par d'Argy est le procédé par impression indi- 
qué pour la première fois par d'Argy dans un certificat 4^^ 
dition du 10 octobre 1880 ; ^v 

Mais attendu qu'il est constant pour le tribunal sans qu*ifN 
soit nécessaire de recourir à l'expertise demandée par Pradon, 
et qu'il résulte de l'examen des échantillons soumis par d'Argy 
au tribunal, que si le procédé par impression donne des résul- 
tats plus parfaits au point de vue de la régularité de rapplîca- 
tion de la matière hydrofuge, Ton arrive néanmoins par l'im- 
mersion du papier en cahiers, à enduire chaque feuille de 
matière hydrofuge et à rendre l'extrémité imperméable ; que 
par suite, et alors même que le procédé plus satisfaisant de 
l'impression serait seul, dans la pratique, employé aujourd'hui, 
le résultat indiqué par le brevet n'en est pas moins obtenu par 
le procédé indiqué au brevet et que le brevet n'en est pas moins 
valable, et n'en conserve pas moins au profit de son titulaire 
le droit exclusif de fabriquer et de vendre en France tout papier 
à cigarettes dont l'extrémité est rendue imperméable par appli- 
cation de matière hydrofage ; 

Attendu néanmoins qu'il est constant que Pradon vend et 
expose en vente, à Paris, un papier à cigarettes revêtu à l'une 
de ses extrémités de matière hydrofuge qu'il désigne sous le 
nom de c Papier Pradon h bout ambré > et qui, ainsi que le 
tribunal a pu s'en convaincre par la comparaison des objets 
saisis chez Pradon à la requête de d'Argy avec les produits de 
ce dernier, ce qui du reste n'est pas contesté, n'est que la re- 
production exacte des produite; que d'Argy a fait breveter. 
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Attendu que Pradon, qui prétend avoir sa fabriqua et sa 
maisoQ de vente à Anvers, ne peut être fandé à soutenir^ 
comme il l'a fait dans sa lettre sus-énoncée dn 7 juillet, qu'il 
peut € vendre aux commissionnaires de Paris pour les paya 
hors de France, en expédiant directement sans que la m or-' 
chandise traverse le sol français » ; — qu*il importe peu^ en effet, 
que la livraison ait lieu uniquement en pays étr^ngaFf et qu'il 
suffit, pour Texistence du délit prévu et puni par l'art, 41 de la loi 
du 5 juillet 1844, que la vente d'un produit âemblable à un produit 
breveté en France,aitlieuen France alors même que ce produit sem- 
blable serait fabriqué à l'étranger, ne pénétrerait pas en France 
et ne devrait être livré qu'en dehors du lerritoire français; -- 
que, dans l'espèce, le fait de la vente et de Texposition en vente, 
résulte non seulement de l'aveu contenu dans la lettre de Pra- 
don et des énonciations des factures mises par Pradon lui- 
même sous les yeux du tribunal, mais encore de ce qu'un» 
grande quantité de cartes portant d'un c6té l'adresse de Pra- 
don c 9, rue Rochechouart, à Paris >, et de l'autre le prix cou- 
rant des papiers Pradon à bout ambré, a été trouvé lors de la 
saisie pratiquée à Paris chez Pradon qui en a évidemment fait 
distribuer à des commissionnaires de Paris, puisque le deman- 
deur a pu en représenter de semblables au tribunal ; qu*en ou- 
tre, il résulte de l'examen de cartes d'adresses différentes des 
précédentes, soumises par Pradon lui-même au tribunal, et re- 
latives uniquement au c Papier Pradon à bout ambré ■ que si 
ces cartes indiquent comme adresse « 29, rue de TÉté, à An- 
vers », elles portent aussi la mention suivante : < Maison prin- 
cipale, 9, rue Rochechouart à Paris i, ce qui établit que c'est 
là que Pradon a sa principale maison de vente de papier à 
bout ambré; ~ qu'enfin, il a été trouvé chez Pradon, qui en 
convient du reste dans sa lettre du 7 juillet, des échantillons de 
papier à cigarettes semblable à celui breveté au profit de d'Argy 
et provenant de sa fabrication à l'étranger, dont la préHence ne 
s'explique chez lui, à Paris, que parce qu'il y a fait, sur échan- 
tillons comme il l'a écrit, des ventes de marchandises livrables 
à l'étranger ; 

Attendu que la mauvaise foi de Pradon est évidente ; qu*elle 
résulte notamment de ce que le 15 février 1883, il se faisait 
délivrer à Bruxelles un brevet qui est littéralement, et presque 
mot pour mot copié sur le brevet et le certificat d'addition de 
d'Argy ; qu'il suit de ce qui précède, que depuis moins de trois 
ans, à Paris, Padron a sciemment vendu et exposé en vente du 
papier à cigarettes, exactement semblable à celui que d'Argy a 
fait breveter à son profit le 24 janvier 1873 et a commis ainsi le 
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délit prévu et puni par les articles 40 et 41 de la loi du 5 
juillet 18U ; 

Sur le dernier chef de prévention : 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause et notam- 
inent de ceux qui sont produits par Pradon lui-même, que 
soit sur ses cartes d'adresses, soit sur ses prix courants dis- 
tribués à Paris par ses soins ou trouvés à son domicile, sous 
la couverture de ses cahiers de papier à cigarettes et toutes les 
fois enfin qu'il mentionne son papier à cigarettes à bout ambré, 
Pradon fait suivre cette dénomination des mots : c Breveté, 
s, g, d. g. * ^ Que cependant Pradon n'est pas breveté en 
France pour le papier à bout ambré ; — Qu'en vain il soutient 
qu'il est breveté en Belgique pour ce papier à bout ambré, et, 
en outre, qu'il a pris en 1878 un brevet en France et aurait, 
par suite, le droit de se dire breveté ; — Mais, attendu d'une 
pari, que les brevets pris à l'étranger ne peuvent conférer le 
droit de prendre en France la qualité de breveté — Qu'il résulte 
d'autre part, de l'examen du brevet de 1878, que ce brevet n'a 
été conféré que pour un cahier de papier à cigarettes ambré 
avec un fume-cigarettes et avec une boite à allumettes et qu'il- 
n'y est nullement question de papier à bout ambré ; — Qu'il est 
de principe qu'on ne peut prendre la qualité de breveté à l'oc- 
casion d'un produit différent de celui pour lequel on a obtenu 
un brevet, et que, par suite, en se disant breveté sur ses cahiers 
de papier à bout ambré et sur ses cartes et prix-courants relatifs 
à ce papier mis en vente en France, Pradon a commis le délit 
prévu et puni par l'article 33 de la loi du 5 juillet 1844. 

Par ces motifs : — Condamne Pradon à deux mille francs 
d'amende ; ordonne la confiscation et la remise à d'Àrgy des 
objets contrefaits ; et statuant sur les conclusions de la partie 
civile : attendu qu'il est certain que d'Ârgy a éprouvé un préju- 
dice par suite des deux délits relevés ci*desus contre Pradon, 
mais que le tribunal n'a pas, quant à présent, les éléments 
nécessaires pour en déterminer le montant ; condamne Pradon 
à payer à d'Axgy des dommages-intérêts à fixer par état et 
condamne, quant à présent, par provision Pradon à payer à 
d'Argy la somme de quatre mille fr. pour les deux chefs de 
prévention relevés contre Pradon ; ordonne l'insertion du présent 
jugement dans dix journaux de France ou de l'étranger au 
choix de d'Ârgy et aux frais de Pradon ; dit toutefois que 
chacune de ces insertions ne pourra dépasser le coût de deux 
cents francs. 

M. Pradon ayant interjeté appel, la cour rendit le 2 
mai 1883, un arrêt confirmatif que nous rapportons sépa- 
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rément sons Farticle suivant, parce que la cour se trou- 
vait saisie d^une question nouvelle. 



Art. 2966. 

Brevet d'Argry — I^leence lOisolae — Société — Droit 
de pourfliiilvre* 

La cession à une société du droit <F exploitation absolu, 
exclusif y sans réserves, d'un brevet, lui confère, pendant sa 
durée, tous les droits utiles ety par conséquent, celui de 
poursuivre les contrefacteurs (1) ; 

Le moyen tiré du défaut d'observation des formalités 
prescrites par r article 20 de la loi du 5 juillet 1844, pour 
la cession des brevets, n'est pas d'ordre public et ne peut 
être présenté pour la première fois en appel (2). 

(Paris, 2 mai 1888; Cass. 44 mars 4884. Pradon, e. Sté d'Argy et c«.) 

M. Pradon a interjeté appel de la décision du tribunal 
correctionnel, que nous avons rapporté à Tarticle précé- 
dent. Devant la cour il prétendit que M. d'Argy ayant . 
apporté la jouissance de son brevet à une société en nom 
collectif d'Argy et C»«, cette dernière n'avait aucun droit 
pour exercer une poursuite de contrefaçon. 

La cour, après avoir entendu M« Desjardin pour M. d'Ar- 
gy et M« CosTE pour le défendeur, rejeta cette fin de non- 
recevoir par un arrêt du 2 mai 1883 dont voici les termes : 

La Cour : Sur la fin de non recevoir : 

Considérant que suivant acte sous seings privés en date da 31 
mai 1880, enregistré, d'Argy a fait & la société en nom collectif 
qu'il formait avec Couzen apport du droit d'exploiter plusieurs 
brevets pris par lui pour la fabrication du papier à cigarettes 
anobré ; 

Que cet apport est fait sans réserves et que la société a le droit 
absolu et exclusif d'exploiter les brevets ; 

Considérant qu'une telle cession de la jouissance participe de 
la nature et des effets dé la cession de la propriété ; 

Que ce principe est établi par les termes formels de l'art. 22 
de la loi du 5 Juillet 1844, qui fait profiler de plein droit des cer- 

(1) V. Blanc, traité de la contrefaçoa 4* édit. p. 640, Sirey, joris. gen» 
V. brevet n» 919, Contra PouiUet, brev. d'inv. no» 274 et 280; Calmels 
n* 346 ; Renouard not 166 et 171 ; Nouguier no> 274, 806, 316, 825 et 829 ; 
Cass, 8 mars 1852; Sirey 52-1-454; Cass, 27 avril 1869, Sircy, 69-421.) 

(2) V. Pouillet no 245. 
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tificats d'addition le cesBionnaire d'an brevet et ceux qui auront 
acquis d'un breveté ou de ses ayants-droit la faculté d'exploiter 
la découverte ou Finvention ; 

Que d'Argy a donc cédé les droits nécessaires pour poursuivre» 
comme il l'eût fait lui-môme, ceux qui porteraient atteinte à 
Teïploitation par lui cédée et pour laquelle il devait garantie ; 

En ce qui touche les antériorités invoquées par Tapppelant : 

Considérant qu'aucun des brevets produits ne revendique et 
ne mentionne la paraffine, et qu'il n'est justifié d'aucun docu- 
ment de nature à établir que cette substance fût employée à pro- 
téger de l'humidité le papier à cigarettes avant que d'Argy Tait 
affecté à cet usage ; 

Adoptant, au surplus, tant sur l'appel de Pradon que sur celui 
de d'Argy, les motifs des premiers juges, lesquels répondent 
suffisamment aux conclusions déposées ; 

Par ces motifs : Confirme le jugement dont est appel. 

M. Pradon s'est pourvu en cassation contre cet arrêt. 
M. le conseiller Dupré Lasale, chargé du rapport, a pré- 
senté à la Chambre criminelle les observations suivantes 
que nous croyons intéressant de reproduire ici : 

Le breveté est propriétaire de son brevet, qui lui assure 
pendant 5, 10, 15 ans le monopole de son invention (art. 47 de 
la loi de 1844). 

Aux termes de l'art, ââ de la loi du 5 juillet 1844, il peut 
disposer de ses droits de deux façons différentes. 

L'art. 20 lui permet d'abord de céder la totalité ou partie de 
son brevet. La cession est partielle quand elle est faite pour un 
temps ou pour un périmètre déterminé, ou lorsque, par exemple, 
le breveté cède le droit de fabriquer, se réservant à lui-même 
celui de vendre, ou réciproquement. Dans tous les cas, la 
propriété se déplace ; elle passe en tout ou en partie de la tète 
du cédant sur celle du cessionnaire, avec tous les droits qui 
y sont attachés ; mais la cession n'est valable au regard des tiers 
qu'après l'accomplissement des formalités exigées par les art. 
20 et 21 de la loi de 1844, à savoir : lo Nécessité d'un acte authen- 
tique; S* Paiement intégral des annuités restant à courir; 
80 Enregistrement de la cession au secrétariat de la préfecture 
du département dans lequel l'acte est passé. 

En second lieu, le breveté, tout en conservant la propriété de 
son brevet, peut conférer à des tiers la faculté de l'exploiter en 
tout ou en partie. Ces sortes de cessions sont connues sous |le 
nbm de licences. Elles ne sont pas soumises aux formalités 
prescrites pkr les art. 20 et 21 ; seulement l'art. 22 déclare que 
ceux qui auront acquis la faculté d'exploiter, comme ceux qui 
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ont acquis le brevet môine, profiteront de plein droit des cerli- 
iicaîa d'additiou qui seront ultérieurement délivrés au breveté 
ûu à ses ayanli'droit. Maintenant à qui appartient le droit de 
poursuivre les contrefacteurg ? 

La doctrine et la jurisprudence s'accordent poar atlribuer ce 
droit au seul propriétaire du brevet, et pour le refuser A ceux 
qui n*ont acquis que'la faculté d'exploiter. 

M. Pouillet, Tautear le plus récent et le plus autorisé, dit (Trai- 
té des brevets d'invention, p. 230, no S7i, et p. 243, n' 280) : 
i Les caracLères les plus saillants de la licence sont de ne pas 
donner au porteur de licence le droit de poursuivre les contre- 
faciecrs et de ne pas exiger les formalités nécessaires en cas de 
cession ; ■ et plus loin (p, 2GS, n^ 31) ) : t Du moment que nous 
admettons que le simple apport dans une société de la jouissance 
du brevet n'équivaut pas à une cession complète» totale, et que 
la propriété conlinue à résider, au moins en partie, sur la tète 
du breveté, il est clair que nous ne devons en conclure que le 
breveté conserve le droit de poursuivre les contrefacteursp II 
est alors dan» la situation de celui qui a consenti, soit une 
licence j soit une cession partielle. » 

MM. Calmels (De la propriété et Contrefaçon^ n* 346),' 
Renouard {Traité des Brevets^ n^f 166 et 171), Nouguier (Des * 
Brev€t% d'invention, no^ ÏÏIÂ, 308, 316, 82îi, 829), adoptent la 
même opinion. < Si le titulaire d'un brevet, dit M, Nouguier 
(n* 289), au lieu d'apporter la propriété à la société, n'a mis en 
commun que le droit d'exploiter, c'e^t à lui seul, et non à la 
société qui n'a pas la qualité de propriétaire, qu'il appartient 
de poursuivre les contrefacteurs, i M. Bozérian [Propriétés 
industrielles y rû 139)^ est seul d'un avis contraire, qu'il fonde 
sur ia combinaison des arE< 1382, H66 du Code civil, et !«' G- 
inat. crîm. Cette doctrine est conforme à la jurisprudence de la 
Cour de cassation. 

En 1850, la Cour d'Amiens avait décidé que Bebmé et Lebrun 
n'avaient entendu céder au sieur Pecquiriaux que la faculté 
d^eiploiter leur brevet concurremment avec eux, mais qu'ils ne 
s*é talent dessaisis ni de la propriéié de ce brevet, ni consé- 
quemmfint du droit de poursuivre lea contrefacteurs. Sur le 
pourvoi, arrêt de la chambre des Requêtes du 8 mars 1853 
(Sirey, 1852, 1. 454) ainsi conçu : 

t Attendu que la Cour d'appel d'Amiens» saisie de l'interpré- 
tation d'une convention verbale, a fait un usage légitime de son 
droit, en décidant que cette convention renfermait la concession 
d'une faculté d'exploitation, et non la cession partielle de la 
propriété du brevet ; 

t" Attendu que cette distinction est conforuge au véritabl^[ç 
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OBprit de la loi du 5 juillet 1844, et ne viole aucun de ses 
articles c Rejette >• 

Le ïï! avril 1869 (Sirej, 1869. 1. 421) nouvel arrêt de la Cham- 
bre des Requêtes plus explicite : 

< Atlendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 47 de la loi du 5 
juillet f 844, le droit de poursuivre les contrefacteurs n'appartient 
qu'ûoi propriétaires du brevet, c'est-à-dire au breveté ou à 
ceux à qui il en aurait consenti cession totale ou partielle dans 
les conditions et les formes des art. âO et suivants de la même 
loi ; qae le droit d'exercer l'action en contrefaçon ne saurait 
donc être reconnu au porteur d'une simple licence, laquelle, à 
la diUérence de la cession, laisse subsister sur la tête du breveté 
la propriété du brevet ; 

c Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué que la 
convention par laquelle Montagnac, breveté, accordait à Car- 
bcnnier, à titre de licence, un droit d'exploiter seul, à Elbeuf, 
son invention d'apprêts et de battage de draps, avec stipulation 
que cette concession était incessible, que le cessionnaire ne 
pourrait faire d'apprêts pour d'autres apprôteurs, et que les 
poursuites en contrefaçon ne pourraient être exercées que par 
Montagnac, était exclusive de toute idée do cession, de toute 
pensée de transmission de la propriété au profit de Garbonnier ; 
qu'en le décidant ainsi le juge d'appel n'a fait qu'un usage légi- 
time du droit qui lui appartient d'interpréter les conventions 
privées, et qu'en déclarant, par suite, le demandeur non receva- 
ble dans son action en contrefaçon contre les défendeurs éven- 
tuels, l'arrêt n'a fait qu'une exacte application des principes de 
la matière. » 

Ces principes sont-ils absolus? Ne souflfrent-ils aucune excep- 
tion î Ne peuvent-ils être modifiés par des stipulations particu- 
lières T Doivent-ils être rigoureusement appliqués au cas où le 
breveté aurait accordé, non pas seulement une simple licence 
limitée et restreinte, mais un droit d'exploitation général et 
exclusif, renonçant à délivrer d'autres licenées, renonçant même 
aux indemnités dues par les contrefacteurs, et cédant son droit 
de les réclamer? Devront-ils surtout être appelés, lorsque cette 
faculté totale d'exploitation constituera l'apport du breveté dans 
une Bociété qu'il aura formée, dont il fait partie, et à laquelle il 
a donné son nom ? 

Sur ce point les auteurs se sont divisés. Si M. Rendu (Traité 
du Broit industrie^ no 919) et les écrivains déjà cités n'admet- 
tent aucune restriction^ M. Dallez (Die. de Juris, gén.^ v» 
Brevet, n« 839) dit : c L'action en contrefaçon appartient à tout 
propriétaire ou co-propriétaire du brevet, mais non à celui qui 
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n'a acquis qu'un droit d'exploitation, à moins que ce droit ne 
lui appartienne exclusivement dans le lieu où le délit a été 
commis*. M. Morin (Joum. crim. 136(», art. 70i2) indîne à 
celle opinion. M. Blanc (Traité de la contrefaçon, 4« éd., p. 640) 
la soutient énergiquement : c Lorsque la cession, dlt-jlf consen- 
tie par le breveté a été parlielle, comme aussi lorsque le breveté 
a accordé une licence exclusive, dans tous ces cas et ceux analo- 
gues, le droit de poursuite se trouve virtuellement aliéné. La 
logique veut qu'il suive la jouissance exclusive dan^ toulca aee 
modifications et partout où elle existe. Cela se conçoit ; la contre- 
façon ne porle atteinte qu'au droit privatif. Si donc le breveté a 
cédé privalivement le droit de se servir d*une partie de son 
invention sur tout le territoire, le cessionnaire étant i^Ëul lésé 
par la contrefaçon, c'est à lui seul qu'appartiendra le droit de 
poursuite ; si le breveté a renoncé au profit d'un tiers à se servir 
de son invention dans telle ou telle localité, ou pendant ieï ou 
tel temps c'est le tiers qni aura pendant le temps ou dans la 
localité déterminés, le droit exclusif de poursuivre les contrefac- 
teurs, parce que, seul, il est lésé par l'atteinte portée aux droits 
que garantit le brevet. > 

La Cour de cassation n'a pas encore été appelée à se pronon- 
cer ; mais les Cours d'appel inclinent à reconnaître le droit de 
poursuite à celui qui a obtenu la faculté exclusive d'exptoitalion ; 

c Attendu, disait le 6 juillet 1865 (Sirey, 1866, 2. 441) la Cour 
de Metz, sous la présidence de M. AJmeras-Latour et sur les 
conclusions de M. Godelle : 

c Attendu que ces sortes de concessions sont prévues par la 
loi elle-même, et sont essentiellement distinctes des cessions de 
brevet, de la nature et des effets desquels elles participent, ainsi 
que rétablissent les termes formels de l'art. 22 de la loi du 
tf juillet 1844, qui fait profiler de plein droit des certificats d'ad^ 
dition le cessionnaire d'un brevet et ceux qui auront acquis 
d'un breveté la faculté d'exploiter la découverte... ; 

c Attendu que Carbonnier n'est pas un simple porteur de 
licence ; 

c Qu'il a de plus acquis un droit exclusif dans la ville d'Elbeuf, 
droit qui, en Uassociant partiellement au monopole du breveté, 
l'associe également au droit de poursuivre par les voies ordi- 
naires ceux qui portent atteinte à son exploitation, t La Cour 
de Rouen est allée plus loin; dans un arrêt du 2 janvier 1869 
(Sirey, 1869. 2. 300). elle a dit : c Considérant qu'un abandon 
d'usufruit est la convention qui se combine le mieux avec les 
stipulations de l'adjudication ; 

c Qu'en effet, on vend le droit d'exploitation, pendant dix ans, 
du brevet, mais en réservant la propriété ; 
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c Que ce droit d'exploitation est exclusif, puisqu'il est dît dans 
'acte que radjadicataire pourra l'exercer comme bon lui sem- 
ble, et qu'on ne prévoit de concurrence que pour le cas où cet 
adjudicataire cesserait le paiement des annuités; 

c Que, dès lors, il comprend pendant sa durée, pour l'adjudi- 
cataire mis au lieu et place du titulaire, tous les prefits quelcon- 
ques du brevet ; 

c Qu'un pareil droit excède évidemment celai du licencié, 
dont la jouissance n'est que restreinte et subordonnée, et qui 
n'a jamais l'exploitation exclusive et absolue du brevet ; 

c Qu'il a tous les caractères de l'usufruit, tel qu'il est défini 
par l'article 578 G. civ., surtout quand on le rapproche de la 
réserve de la propriété ; qu'on s'explique alors que l'adjudica-- 
taire ait été qualifié de concessionnaire et qu'on lui ait reconna 
le droit de poursuivre en son nom le contrefacteur, puisque 
l'usufruit étant un démembrement de la propriété, cet adjudica- 
taire avait obtenu une cession partielle du brevet ; 

c Que, par suite, le sieur Darras étant un usufruitier et non 
simple licencié, il a eu qualité pour exercer les poursuites. > 

L'espèce actuelle se présente dans des conditions plus favo- 
rables encore. Vous connaissez la convention. Comment le juge 
du fait l'a-t-il interprétée ? Là est toute la question, car vous 
avez toujours reconnu^ notamment par votre arrêt du 24 mars 
1864 (Bull. 75, p. 128), qu'aux tribunaux il appartient souve- 
rainement d'apprécier les termes des contrats. 

Or, le juge du fait déclare que d'Argy, breveté, a cédé un 
droit d'exploitation absolu, exclusif, sans réserves, et que cette 
concession constitue son apport dans la société qu'il a formée 
avec Gouzon, dont il fait partie, et à laquelle il a donné son 
nom. Puisque cet apport est fait sans réserves, d'Argy a donc 
renoncé au droit d'exploitation pour lui-même, il a renoncé à la 
faculté d'accorder des licences à des tiers, il a renoncé aux 
indemnités qui pourraient être dues par des contrefacteurs. 
Tous les avantages que peut procurer l'exploitation de son bre- 
vet, il les a donnés à la Société d'Argy et Cie, et pour les dé- 
fendre il a cédé à cette société (le juge du fait le déclare expres- 
sément), il a cédé les droits nécessaires pour poursuivre, comme 
il l'eût fait lui-môme, ceux qui porteraient atteinte à l'exploi- 
tation. 

Si D'Argy, dans ces conditions, est resté propriétaire du bre- 
vet, on a peine à concevoir à quoi ce titre nu peut lui servir, 
sinon & l'obliger de garantir la société. L'arrêt attaqué ne dit 
pas qu'il ait cédé la propriété du brevet. 11 dit seulement qu'une 
cession si étendue et si complète de la jouissance participe de la 
nature et des effets de la cession de propriété: en d'autres 
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termes, qu^elle équivaut à une cession du brevet, qu'elle a le 
caractère d'une cession partielle du brevet en tant que l'usu- 
fruit de ce brevet serait accordé au concessionnaire. Vous ver- 
rez si une telle jouissance, qui comprend le droit de poursui- 
vre les contrefacteurs, ne repousse pas la fin de non recevoir 
qu'élève le pourvoi. 

Ici, nous avons une dernière observation à présenter. On peut 
se demander si une cession de jouissance telle que Farrèt atta- 
qué la définit et la consacre, et qui comprend le droit de pour- 
suite, n'est pas soumise aux formalités prescrites par rarlicle âO 
de la loi du 5 juillet 1844, qui soumet les cessions totales ou, 
partielles du brevet à l'obligation d'un acte authentique enre- 
gistré & la Préfecture. C'est ce qu'enseigne M. Pouillet (p. 244, 
n^ S83), c'est ce qui ressort des arrêts de la Cour de cassation 
notamment de celui rendu par la chambre criminelle le 25 fé^ 
vrier 1860 (Bulletin 60, p. 102) au rapport de M. Legagneur, 
on pourrait induire le contraire de votre arrêt du 24 mars 1864 
par lequel vous avez décidé que la mise en société de la pro- 
priété d'un brevet ne saurait être assimilée à la cession de ce 
brevet ni, par conséquent, assujettie aux formalités de l'arti- 
cle 20. 

Nous n'insistons pas : en effet, il est admis que la nullité ré- 
sultant à l'égard des tiers de rirrégularité d'une cession n'est 
pas d'ordre public. Si le contrefacteur ne se prévaut pas de 
cette nulUté, il n'appartient pas aux tribunaux de la prononcer 
d'office; ils doivent juger le fond du procès et ne peuvent sou- 
lever d'eux-mêmes une fin de non recevoir qui ne leur est pas 
présentée. C'est ce que rappelle M. Pouillet, p. 200, no 245. 

Or, devant la cour d'appel, le demandeur a élevé une fin de 
non recevoir tirée de ce qu'il n'y avait pas cession du brevet, 
mais simple licence, et de ce que la Société d'Argy n'avait pas 
action contre lui. Cette fin de non recevoir ne se confond pas 
avec celle qui serait tirée de l'inaccomplissement des formali- 
sés prescrites par l'art 20 de la loi de 1844. Cette seconde fin de 
non recevoir n'est pas implicitement comprise dans la première. 
Elle aurait dû être présentée devant le juge du fait; elle ne l'a 
été ni en première instance ni en appel. Présentée pour la pre- 
mière fois devant la Cour de cassation, elle constituerait un 
moyen nouveau qui ne pourrait être accueilli, et, à plus forte 
raison, n'ayant pas été présentée, elle ne saurait être suppléée 
d'office. 

La Cour, sur les conclusions de M. Tavocat général 
Rousselier, après avoir entendu les plaidoiries de MM. 
H. Defert et Lefort a rendu le 14 mars 1884, l'arrêt 
de rejet suivant: 
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La Cour, sur le premier moyen tiré de la violation des art. iO» 
21, ââ, 40, 45 de la loi da 5 juillet 1844, en ce que, malgré la 
mise en société de son brevet, le titulaire aurait seul qualité, à 
l'exclusion de la société elle-même pour agir contre les contre- 
facteurs ; 

Attendu que l'arrêt rétorqué a, par une appréciation souve- 
raine de la convention, intervenue entre Gaston d'Ârgy et la 
société en nom collectif c Gaston d*Ârgy et C* » décidé que 
Gaston d'Ârgy a cédé à ladite société le droit d'exploitation 
absolu, exclussif, sans réserves, d'un brevet par lui pris pour 
l'application d'une substance bydrofuge à l'extrémité du papier 
à cigarettes, et que cette concession constitue son apport dans 
la société dont il fait partie et à laquelle il a donné son nom ; 

Qu'il a ainsi renoncé à la faculté d'accorder des licences à des 
tiers et aux indemnités qui pourraient être dues par des 
contrefacteurs, enfin qu'il a cédé à la société tous les avantages 
que l'exploitation du brevet peut procurer et en même temps 
tous les droits nécessaires pour le faire valoir ; 

Attendu que cette concession par ce breveté à la société de 
droits si étendus, si elle a pu n'avoir pas eu pour effet de 
transférer à celle-ci la propriété même du brevet, lui en a transmis 
an moins pendant sa durée tous les droits utiles et, par- 
conséquent, celui de poursuivre les contrefacteurs ; 

Sur le second moyen tiré de la violation de l'art. SO de la loi 
du K juillet 1B44, en ce que la cession faite par d'Argy à la 
Société d'Argy et G** aurait dû, pour être valable à l'égard des 
tiers, être faite par acte notarié et enregistré au secrétariat de 
la préfecture du département où l'acte a été déposé ; 

Attendu qu'à supposer que l'apport fait par d'Argy à la société 
peut être considéré comme rentrant dans les termes de l'art. 90 
de la loi du 5 juillet 1844, et à ce titre assujetti aux formalités 
qu'il prescrit, le moyen tiré de cette prétendue irrégularité 
n'étant pas d'ordre public et n'ayant été présenté ni en première 
instance, ni en appel, est nouveau, et, par conséquent, non 
recevable devant la Cour de cassation. 

Par ces motifs. — rejette le pourvoi. 



Art, 2967. 

Brevet Gérarci-Mttngr*— Cliosejugrée aa coprectlcHineL 
— Résultat indiwtrleL 

Une décision intervenir en matière correctionnelle ne 
saurait avoir V autorité de la chose jugée à regard des faits 
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poêtérieurs poursuivis uUérieurement, ces faits fusseni-iU 
semblables et les parties identiquement les mêmes (1) ; 

Il n^importe à cet égard que la première décision se 
borne à une simple appréciation du délit envisagé dans ses 
éléments constitutifs, ou bien qu'elle contienne la solution 
dune question préjudicielle^ telle qu'une question de 
propriété^ de nullité ou de déchéance (2) ; 

On ne saurait voir une invention brevetable dans le fait 
Savoir réuni deux organes du domaine public, dont la 
combinaison, ne paraît pas susceptible de produire un 
résultat industriel sérieux (3) ; 

(C. de Paris 24 juillet 1884. Gérard-Mang, c. Khan). 

M. Gérard-Mang a pris à la date du 22 novembre 1876 
un brevet d'invention pour un système de support réflecteur 
d'abat-jour. En vertu de ce brevet, il fit condamner M. 
Kahn comme contrefacteur par un jugement du tribunal 
correctionnel de la Seine en date du 4 janvier 1879, 
confirmé par la Cour. Dans le courant de Tannée 1883, une 
nouvelle poursuite fut dirigée contre M. Kahn dans des 
conditions identiques à celles du premier procès. Comme 
la première fois, le prévenu invoquant la nullité du 
brevet déclaré valable en 1879, M. Gérard-Mang répondait 
qu'il y avait à cet égard chose jugée, et au fond il soutenait 
que son invention était valablement brevetée. 

Le tribunal (8"« chambre) sur les plaidoiries de 1S{* 
Lechopib pour M. Gérard-Mang et de M® Allart pour 

(1 et 2) CTest là une application de ce principe général d'après lequel, 
lorsque le tribunal correctionnel saisi de la connaissance d'un délit statue 
sur une question de propriété mobilière- soulevée par le prévenu, il ne 
fait qu*apprécier un moyen de défense ; la décision qu'il rend à cet égard 
ne s'étend pas au delà du fait incriminé ; elle n'a donc pas Tautorité de la 
chose jugée. On a contesté que cette règle fut applicable à la matière 
des brevets d'mvention, mais aujourd'hui la jurisprudence et la doctrine 
«ont à peu près unanimes pour repousser une exception qui n'est pas 
sérieusement justifiée. (V. Pouillet, brevet d'invention, no 686 et suiv. et 
jurispradence citée. Bédarride n" 608. Pelletier et Defert n» 422. Contra 
Rey, 17 avril 1857. Annales 57-1851. Ce dernier arrêt est complètement 
isolé et la Cour de cassation à partir de cette date, a toujours consacré 
la doctrine de Tarrét que nous rapportons. 

(3) Pour qu'une invention soit brevetable, il faut avant tout qu'elle soit 
susceptible de produire un résultat industriel appréciable (V. Pouillet, 
n-9et448). 
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M. Kahn rendit le 29 février 1884, le jugement dont voici 
les termes : 

Le TR3UNAL : Attendu que Gérard-Mang, revendiquant le 
droit exclusif de fabriquer et de vendre un support réflecteur à 
gradius et agrafes sans rivures ni jours à travers, avec recou- 
vrement à distance, en vertu d'un brevet pris par lui le 5 
février 1877, argue de contrefaçon den produits saisis chez Kahn, 
fabriqués et mis en vente par celui-ci ; 

Attendu qu*à l'appui de sa demande il invoque un jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de la Seine à la date du 4 
janvier 1879, entre les mêmes parties, qui a condamné Kahn 
pour contrefaçon des mêmes objets et qu'il attribue audit 
jugement l'autorité de la chose jugée sur les questions de 
propriété engagées dans la cause ; 

Sur la chose jugée : —Attendu qu'une décision intervenue en 
matière correctionnelle ne saurait avoir l'autorité de la chose 
jugée à l'égard des faits postérieurs poursuivis ultérieurement, 
ces faits fussent-ils semblables et les parties identiquement les 
mêmeB ; — Qu'il n'importe à cet égard que la première décision 
se borne à une simple appréciation du délit envisagé dans ses 
éléments constitutifs, ou bien qu'elle contienne la solution d'une 
question de propriété, de nullité ou de déchéance ; — Qu'en effet 
le juge correctionnel n'a pu statuer sur ces exceptions que 
relativement au fait qui a motivé les poursuites, et comme 
éléments dudit fait au point de vue de sa criminalité ; qu'il 
appartient donc au tribunal d'apprécier dans leur intégralité les 
faits de la cause et d'examiner les questions de toute nature 
susceptibles d'influer sur cette appréciation ; 

Sur la validité du brevet : Attendu que l'appareil dont la pro- 
priété est revendiquée par Gérard-Mang se compose essentielle- 
ment d'un réflecteur en métal blanc et poli, portant plusieurs 
cannelures dites gradins, parallèlement à la base du cône, et 
d'une pièce dite cône de recouvrement superposée an réflec- 
teur et se reliant à d'autres organes dont l'ensemble forme 
avec les précédents un support d'abat-jour avec réflecteur; 
Attendu qu'il résuite des débats et des documents de la cause 
que le réflecteur métallique ainsi décrit, de même que l'ajus- 
tage de l'abat-jour au moyen du cône de recouvrement et des 
autres organes de l'appareil, sont tombés dans le domaine pu- 
blic; 

Qu'en conséquence la jonction et la combinaison des deux 
organes principaux dont s'agit ne sauraient constituer une in- 
vention brevetable; qu'ily a lieu seulement de rechercher si 
Gérard-Mang a, en vertu du brevet invoqué, apporté dans cette 
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combinaison des éléments nouveaux susceptibles de produire un 
résultat industriel non encore obtenu; attendu que, suivant 
Gérard-Mang, la combinaison par lui adoptée aurait pour résul- 
tat d'éloigner du foyer calorifique, et par suite de préserver de 
la combustion le papier de l'abat-jour, effet qui serait obtenu 
par un agrandissement du cône de recouvrement permettant 
de fixer plus ou moins haut ledit abat-jour entre le cône et le 
réflecteur; attendu que le cône de recouvrement, autrement 
dit porte-réflecteur, est un organe essentiel pour soutenir le 
réflecteur ; que l'agrandissement de cet organe avait été prévu 
dès 1849, par le brevet Fontaine qui dit que les porte-réflecteurs 
peuvent être exécutés de toutes formes et de toutes dimensions ; 
que si, à la vérité, il ne ressort pas des termes de ce dernier 
brevet que Fontaine ait recherché le résultat que Gérard-Mang 
prétend avoir obtenu, H ne ressort pas davantage des termes de 
brevet pris par celui-ci, non plus que de son mémoire descrip- 
tif, qu'il ait lui-môme attendu ce résultat de la combinaison 
qu'il revendique; qu'il se borne à dire à cet égard qu'il dispose 
ses supports avec des gradins, ce qui permet d'arrêter l'abat- 
jour à l'un ou l'autre gradin du support, au moyen des cônes à 
recouvrement variables ; 

Que, quant au recouvrement à distance dont il est parlé dans 
le brevet et dont le but n'est même pas clairement indiqué, il 
le fait résulter, non de la disposition dont il vient d'être ques- 
tion mais d'un emboutis ou connexitô donnée au cône de re- 
couvrement dont l'effet, en isolant l'abat-jour et l'empêchant 
d'adhérer aux surfaces métalliques entre lesquelles il est engagé, 
peut être d'en éviter ou d'en atténuer dans une certaine me- 
sure réchauffement ou la détérioration; que le même effet, attri- 
bué aujourd'hui par Gérard-Mang au simple allongement du 
cône de recouvrement, est d'ailleurs plus que douteux; que 
l'abat-jour, pris entre deux surfaces métalliques pleines et excel- 
lentes conductrices de la chaleur, est exposé à s'échauffer aussi 
fortement que ces surfaces elles-mêmes : 

Que les variations qui peuvent résulter par hypothèse, pour 
les détériorations de l'abat-jour, des différentes positions de son 
sommet, ne se présentent pas comme nettement appréciables, 
et qu'en somme la disposition préconisée par Gérard-Mang ne 
parait pas susceptible de produire un résultat industriel sé- 
rieux; 

Attendu au surplus que les prévisions formulées par le bre- 
vet Fontaine au sujet de l'emploi de ce support à dimensions 
plus grandes paraissent s'être réalisées dès avant le brevet pris 
par Gérard-Mang ; et qu'il résulte de témoignages entendus à 
l'audience que des rondelles de recouvrement avaient déjà étér 
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fabriquées dont les dimensions étaient égales on supérienree 
à celles des t3rpes représentés par lui; 

Attendu qu'il résulte des faits et connidérations ci-dessus ex- 
posés que Tapparei) revendiqué par Gérard-Mang ne constitue 
pas une invention b/'evetable ; 

Par ces motifs, renvoie Kahn des fins de la poursuite, et dé- 
boute Gérard-Mang de jsa demande, Condamne ce dernier à 
payer à Kahn une somme de 200 fr. à titre de dommages-inté- 
rêts pour le préjudice cau^ par la saisiis. 

Sur rappel interjeté par M. Gérard-Mang, la Cour a 
rendu le 24 juillet 1884 après les plaidoiries de M« Le- 
GHOPiE ET Allajrt, un arrêt confirmant pai* adoption de 
motifs la décision des premiers juges. 



Art. 2968. 

Propriété indiuitrlelle. — Marciae die fUbrlifiie» — 
Bénomliittiloii. — AlMieiiee de eontreftiçcni. 

Un fabricant ne peut revendiquer, comme étant sa 
propriété exclusive, une formule qui ne fait qu'exprimer 
une qtialité de sa marchandise^ lorsque cette qualité est 
commune à tous les produits du même genre (1) 

Spécialement l'adjectif t foudroyant » appliqué à une 
poudre insecticide n'est qu'une expression tirée du langage 
vulgairCy quoique prétentieux, pour faire comprendre, 
d'un seul mot, V efficacité de la poudre mise en vente, et 
ne saurait dès lors être considéré comme renfermant une 

(1-2) Nous avons rappelé les principes à Tart. 2958, année 1885 p. 29 ; nmu 
ne les répéterons pas ici, mais à notre sens, Tarrôt en a fait une fausse 
application. On remarquera combien, en pareille matière^ les appréciations 
peuvent varier ; La Cour de Paris , en effet trouve une désignation carac- 
téristique et servant à spécialiser une marchandise dans les simples mots : 
huiles neutres raffinées, et, au rebours, la Cour de Lyon ne voit qu*une 
désignation banale et presque nécessaire dans les mots : insecticide 
foudroyant y nous serions, pour notre part, tenté d'être dans les deux cas 
d'un avis différent de celui qui a prévalu. Nous ne voyons rien de néces- 
saire dans l'adjectif foudroyant y et le caractère prétentieux, hyperbolique 
de cet adjectif, quand il est rapproché du mot insecticide sert même, selon 
nous, à en faire une désignation de fantaisie. Nous n'en dirons peut être 
pas autant des mots : huiles neutres raffinées» Il est toutefois à 
remarquer que l'une et l'autre décision s'appuie sur la même règle. C'est 
la seule chose, au fond, qui importe au jurisconsulte. 
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dénomination dans le sens de Varticle 1^ de la loi du 23 
juin 1857. • 

Il y a concurrence déloyale de la part du commerçant 
qui écoule ses produits dans des boites revêtues des étiquettes 
dun concurrent^ encore qu'il aurait supprimé le nom de ce 
dernier; (1) 

(C. de Lyon, 14 avril 1884, Galzy c. Gourcy). 

Cette solution avait été admise par un jugement du 
tribunal civil de Lyon, en date du 18 janvier 1883, ainsi 
conçu : 

Le Tribunal, •— Attendu que, le SB juin 1870, Galzy a déposé 
ao greffe du Tribunal de commerce de Lyon, deux exemplaires 
de la marque de fabrique consistant en une étiquette jaune 
portant en tète le titre : Insecticide foudroyant, et destinée à être 
appliquée sur les flacons contenant la poudre de sa fabrication ; 
— Attendu que le procès-verbal du 25 juillet 1881 mentionne la 
saisie, au domicile de Courcy, de plusieurs cartons remplis de 
poudre insecticide, et scellés au moyen d'étiquettes identiquement 
conformes, sinon à celles dont Galzy avait fait le dépôt au 
Tribunal de commerce, du moins à celles dont il faisait usage, 
avec cette particularité que Courcy avait enlevé de ces étiquettes 
le nom de Galzy ; 

Attendu qu'à raison de ces faits, Galzy poursuit Gourcy : i^ 
Pour usurpation de marque de fabrique, comme s'étant emparé 
de la dénomination insecticide foudroyant ; 2* pour concurrence 
déloyale ; 

Sur le premier chef : Attendu qu'il est de jurisprudence qu'un 
fabricant ne peut pas revendiquer comme étant sa propriété 
exclusive une formule qui ne fait qu'exprimer une qualité de sa 
marchandise, lorsque cette qualité est commune à tous les pro- 
duits du même genre ; attendu que l'adjectif « foudroyant t 
appliqué à une poudre insecticide n'est qu'une expression tirée 
du langage vulgaire, quoique prétentieux, pour faire compren- 
dre d'un seul mot l'efficacité de la poudre mise en vente ; qu'on 
ne saurait considérer cet adjectif comme renfermant une déno - 
mination dans le sens de l'art, l"' do la loi du 28 juin 4887, 
c'est-à-dire comme spécialisant et individualisant d'une manière 
non équivoque la poudre manipulée par Galzy ; que, quelle que 
soit la faveur que la loi ait attachée aux marques de fabrique, 

(1) La concurrence déloyale était évidente ; le fait de se servir des 
boites, provenant d*un concurrent ne pouvait s'expliquer, dans l'espèce, 
que par le désir d'opérer une confusion entre les produits. ^^ , 
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lorsqu'elles ont pour but et pour effet d'empêcher toute confa- 
Bion entre les produits qu'elle protège et les produits similaires, 
il est impossible, dans Fespèce, d'étendre cette faveur jusqu'à 
obliger les autres débitants de poudres analogues, qui tous ont 
la prétention de fournir des produits d'une efficacité instanta- 
née, à ne pas se servir du même adjectif, qui vient naturelle- 
ment à la pensée, et à chercher des équivdents pour traduire 
la même idée el annoncer la même qualité; 

Qu'ainsi, l'emploi des mots : c Insecticide foudroyant, • ne 
constitue pas, à lui seul, une infraction à k loi du 23 juin 
1857; 

Sur le deuxième chef : Attendu que si Gourcy a le droit de 
donner à ses insecticides la qualification de foudroyant, il n'a 
pas celui de jeter dans le public, par un subterfuge, de Tincer 
titude sur la vraie provenance des produits qu'il débite; attendu 
que le procès- verbal de l'huissier ne laisse aucun doute sur la 
manœuvre incriminée qui a consisté de la part de Gourcy, à 
écouler ses produits dans des boîtes revêtues des étiquettes de 
Galzy, après avoir supprimé le nom de ce dernier ; attendu que 
vainement Courcy prétend que les poudres saisies provenaient 
du magasin de Galzy lui-même, qui les lui avait vendues au 
poids dans des sacs de papier non cachetés, et qui lui avait en 
même temps remis pour la vente au détail des étiquettes blan- 
ches, qui différaient par leur forme et leur couleur de l'éti- 
quette jaune adoptée par Galzy pour sa marque de fabrique; 
attendu que Tinvraisemblance de ces allégations résulte suffi- 
samment de la suppression du nom de Galzy sur les étiquettes 
en question : que cette suppression serait inexplicable si 
Courcy n'avait pas apposé lesdites étiquettes sur des produits 
de sa propre manipulation ou provenant d'autres manipulateurs; 
qu'il y a là un mauvais procédé qui, sans doute, a une gravité 
moindre que si Courcy avait laissé subsister le nom de Galzy 
sur des produits étrangers à ce dernier, mais qui ne laisse pas 
de constituer un fait répréhensible, lequel a causé à Galzy un 
certain préjudice dont la réparation est due aux termes de l'ar- 
ticle 1382 du Code civil et pour l'évaluation duquel le Tribunal 
possède les éléments nécessaires ; 

Par ces motifs : Condamne Gourcy à payer à Galzy : !• la 
somme de 100 fr. à titre de dommages-intérêts; 2. les intérêts de 
droit de cette somme ; rejette toutes autres fins et conclusions des 
parties; condamne Courcy en tous les dépens. 

Sur rappel de Galzy, la Cour de Lyon, sous la pré- 
sidence de M. Valentin après avoir entendu M®' Rou- 
GiER et KoBiN, avocats des parties et M. Baudoin 
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avocat général, a, par arrêt du 14 avril 1884, confirmé le 
jugement par adoption de motifs. 



Art. 2969. 

Propriété littéraire. — Oa^ra^e colleetlf. — Droit 
de réimpression. ^ Abrégés. — - Preseriptlon* — 
BcMine foi* 

Dans les ouvrages collectifs, composés de morceaux 
écrits et signés par un certain nombre de collaborateurs ^ 
la qualité de véritable et principal auteur appartient à 
celui qui a conçu et dirigé l'ensemble du travail (i) ; 

Dès lors le propriétaire du recueil n\a pas^ en V absence 
de conventions spéciales, besoin d'une autorisation des 
auteurs qui ont collaboré à V ouvrage collectif, pour publier 
des réimpressions de cet ouvrage, ni même pour en pU' 
blier des abrégés, extraits ou résumés, faits sur la généra- 
lité de Vosuvre et reproduisant la pensée fondamentale 
qui sert de base à toutes ses parties (2) ; 

La publication d'un ouvrage remontant à plus de trois 
années est couverte par la prescription, lorsque la citation 
ne vise que le délit de contrefaçon, puni par les articles 
425 et 427 du code pénal et non le débit des exemplaires 
contrefaits prévu par\V article 426 du même code (3) ; 

Il n'y a pas de délit de contrefaçon sans Fintention de 
nuire, et le prévenu peut établir sa bonne foi par cette 
circonstance qu'il a indiqué V ouvrage auquel il a emprunté 
le morceau qu'on lui reproche Savoir reproduit, morceau 
publié sous un pseudonyme et dont le prévenu a pu ne pas 
connaître le véritable auteur (4). 

(C. de Paris 6 juin 1883, t* Fortuné Henry c, Delbruck, Hachette, 
Delagrave et autres.) 

M. Fortuné Henry, avait de 1848 à 1855 composé un 
certain nombre de rondes et de chansonnettes enfantines, 
pour un recueil publié par M. Delbruck et appelé « Z'é- 
ducation nouvelle, journal des mères et des enfants. » 

Plus tard, M. Delbruck ayant fait publier chez Hachette, 

(1 et 2)^. Pouillet. Prop, litt. et art. no 122. 

(S) Id. no 738. 

(4) Id. no* 475 et suiv. 
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Bonhoure, Borani et Girod, deux extraits de ce recueil, 
l'un intitulé c Récréations instructives tirées de VÉduca- 
tion nouvelle^ journal des mères et des enfants ; b l'autre 
intitulé « les Rondes et Chansonnettes enfantines des ré- 
créations. Madame veuve Fortuné Henry a vu dans cette 
réimpression des rondes et chansonnettes composées par 
son riiari, ainsi que dans d'autres reproductions faites par 
M. Delagrave, le délit de contrefaçon, dont elle assigna 
les auteurs devant le tribunal correctionnel de la Seine. 

Le tribunal (8°»« ch.), après avoir entendu M. Le Senne 
pour Mad. v« Fortuné Henry, et MM~ Pouillet, Trarieux, 
Delacourtie et Beaupré pour les prévenus, rendit le 17 
mars 1883 le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi, 
vu la connexîté joint les causes ; 

Attendu que Alfred Hachette est décédé; vu Tart. 2 du code 
d'instruction criminelle, déclare l'action publique éteinte à «on 
égard ; 

Attendu que la veuve Henry, agissant tant en son nom person- 
nel que comme tutrice de ses enfants mineurs, a repris l'ins- 
tance introduite par Fortuné Henry contre Jost, Guérin, Templier, 
Georges Hachette, Delbruck, Bonhoure, Prunières et Delagrave, 
pour avoir reproduit sans l'autorisation de l'auteur, un certain 
nombre de rondes et chansonnettes enfantines publiées par ledit 
Fortuné Henry, ce qui constituerait, d'après les citations, le 
délit de contrefaçon prévu et puni par les articles 425 et 427 du 
Gode pénal ; 

Attendu qu'il est constant en fait que tous.les morceaux ainsi 
reproduits ont été publiés de 1848 à 1855 par Delbruck dans 
« V Éducation nouvelle^ journal des mères et des enfants > ; Que 
les inculpés prétendent que ces rondes et chansonnettes sont 
ainsi devenues la propriété de Delbruck, et que par suite ce 
dernier aurait seul qualité pour se plaindre de la reproduction 
qui leur est imputée par Fortuné Henry ; 

En ce qui concerne Delbruck et Bonhoure : Attendu que pour 
définir les droits respectifs de Delbruck et de Henry, sur les 
morceaux dont s'agit, il est nécessaire de déterminer préalable- 
ment le caractère He VÉducation nouvelle^ journal des mères 
et des enfants, et de rechercher si cet ouvrage constitue un re- 
cueil, une œuvre d'ensemble ou simplement un journal; Attendu 
que les consorts Henry, invoquant le titre même de l'ouvrage 
publié par Delbruck, soutiennent que VÉducation nouvelle 
n'était qu'un journal publié mensuellement par voie d'abonné- 
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ment annuel ; Attendu quMl résulte des documents versés auï 
débats que VÉducation nouvelle est une véritable encyclopéilie 
de l'enfance (Lettre de M. Tinspecteur général Cadet, du 13 jan- 
vier 1883) ; que cette texcellente publication » — « ce précieux 
recueil » constitue, suivant les expressions de F. Henry lui- 
môme une € œuvre de pédagogie attractive » (Préface des chaula 
de l'enfance, p. 6) qui a introduit un système particulier d'mi- 
seignement pour Tenfance ; qu'il n'est pas contesté que la 
conception première de cet ouvrage collectif, son organisaliûn, 
la distribution des sujets aux collaborateurs appartiennent k 
Delbruck, qui a centralisé tous les travaux pour les contrôler, 
les corriger, les combiner dans l'ensemble et les adapter au but 
commun ; que dés lors ce recueil forme un tout complet et cous- 
titue une œuvre d'ensemble, que Delbruck a publiée et déposée 
sous sa responsabilité personnelle et qui présente tous les carne* 
tores essentiels de l'ouvrage collectif; que le sous-litre adopté par 
Delbruck et le mode de publication par livraisons mensuelles ne 
sauraient modifier la nature de ce recueil ; Attendu que dans les 
ouvrages collectifs, composés de morceaux écrits et signés par 
un certain nombre de collaborateurs, la qualité de véritable et 
principal auteur appartient à celui qui a conçu et dirigé l'en- 
semble du travail ; que c'est en sa personne que réside le privi- 
lège comme auteur de l'ensemble et comme co-auteur fîcs 
différentes parties dans leur rapport avec l'ensemble; Âtlf^niu 
que c'est dans ces conditions que Fortuné Henry est devenu en 
1849 le collaborateur de Delbruck et qu'il a écrit sous l'inspiru- 
tion de ce dernier pour c l'Education nouvelle » des rondes el 
chansonnettes où l'on retrouve la même méthode, le même but 
que dans les autres parties du recueil ; qu'il résulte des lettres 
de Fortuné Henry qu'il demandait à Delbruck de lui fournir des 
idées, des inspirations, de corriger ses rondes et de lui faire des 
avances sur ses travaux ; Attendu que, sans avoir à rechercher 
si Fortuné Henry avait conservé le droit de publier, sous forma 
d'ouvrage séparé, ses rondes et chansonnettes insérées daîis 
c l'Education nouvelle » Delbruck, propriétaire dudit recueil, 
n'avait pas, en l'absence de conventions spéciales, besoin d'uuo 
autorisation des auteurs pour publier des réimpressions de cet 
ouvrage, ni même pour en publier des abrégés, extraits ou ré- 
sumés, faits sur la généralité de l'ouvrage et reproduisant la 
pensée fondamentale qui sert de base à toutes ses parties; At- 
tendu en fait que les c Récréations instructives tirées de 
VÉducation Nouvelle, journal des mères et des enfants i 
publiées par Delbruck, d'abord chez Hachette, et ensuite chiiz 
Bonhoure, ne sont que la réimpression de la collection de « Vi> 
ducation Nouvelle > (la préface exceptée) avec le même cUchage 
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et las mêmes illustrations ; que t les Rondes et Chansonnettes 
enfantines des Récréations instructives • publiées d'abord 
par Borrani et Girod et en 1868, par Bonhoure, ne sont égale- 
ment qu'un extrait de YÉducation Nouvelle ; et que dans son 
avis aux parents, Delbruck a soin d'avertir que ces- rondes et 
chansonnettes font partie des Récréations instructives ; qu'il en 
résulte que ces deux ouvrages n'étant qu'une réimpression et 
un extrait de t l'Éducation Nouvelle » recueil qui lui apparte- 
nait, Delbruck avait le droit de les publier ou de les faire publier 
par Bonhoure ; Attendu d'ailleurs que Fortuné Henry a connu et 
approuvé ces reproductions de ses Rondes et Chansonnettes ; 
qu'après avoir demandé vainement à se servir des clichés ap- 
partenant à Delbruck, il lui a écrit à la date du 7 mai i 881 ; t Je 
suis prêta vous faire ce que vous voudrez pour voire 2* volume, 
si toutefois vous voulez du nouveau » ; que par suite non seule- 
il y a eu ratification de la part de Henry, mais encore que la 
prescription est acquise, puisque la publication de ces deux ou- 
vrages remonte à plus de trois années et puisque la citation ne 
vise que le délit de contrefaçon puni par les articles 425 et 427 
du Gode pénal et non le débit des exemplaires contrefaits, prévu 
par l'article 426 du môme Code; 

En ce qui concerne Jost, Templier et Hachette : Attendu que 
s'ils ont publié dans les Lectures pratiques deux morceaux 
dont Fortuné Henry a déclaré être l'auteur, il est constant 
qu'une transaction est intervenue à ce sujet entre les parties à 
la date du 8 mars 1881 ; qu'en vertu de ladite transaction For-- 
tuné Henry a touché la somme de li2 fr. 50pour droit de publi- 
cation de ces deux morceaux dans les quatre premières éditions 
des Lectures pratiques; qu'il a déclaré renoncer à toute récla« 
malien contre Jost, et que les deux morceaux dont s'agit ont été 
supprimés dans la 8o édition ; que dans ces conditions, l'action 
en contrefaçon des consorts Henry n'est pas recevable ; 

En ce qui concerne Guérin, Templier et Hachette ; Attendu 
qu'en reproduisant dans ses Premières Lectures éditées par la 
maison Hachette en 1876 et 1878, un morceau intitulé les Béti-- 
ses que dit Nicolas, Guérin n'a pas eu l'intention de nuire à 
Henry; que pour établir la bonne foi des inculpés, il suffit de 
rappeler qu'ils ont indiqué que le morceau dont s'agit était em- 
prunté au Manuel des récréations de l'enfance où il avait été 
publié sous le pseudonyme d'Esther Rigny ; qu'ils ont pu ne pas 
connaître le véritable nom de' l'auteur de cette pièce ; que cepen- 
dant, dès la première réclamation, ils ont offert à Henry une 
indemnité pour droit de publication, et qu'ils ont supprimé et 
remplacé le morceau dont s'agit, dans la 3» édition des Pre- 
mières Lectures ; 
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En ce qui concerne Prunières dit Ganmont, et Delagrave : 
Attendu que si Prunière dit Caumont a publié en 1876-1877, 
chez Delagrave, dans les Lectures courantes des écoliers 
français, un morceau intitulé Les Étrennes et portant la si- 
gnature de F. Henry ^ il résulte des débats la preuve qu'il a 
emprunté cette pière de vers à un Livre de lecture à Vusage 
des écoles primaires publié par Marolf à Neufchatel en 1864 
(p. 196) et que depuis la saisie il a fait disparaître ce morceau 
des exemplaires restant en magasin ; que la bonne foi de Pru- 
nières et de Delagrave est ainsi démontrée ; 

Par ces motifs : donne acte à la veuve Henry et aux mineurs 
Henry de leur reprise d'instance ; renvoie les inculpés des fins 
de la plainte ; 

Et statuant sur la demande de dommages-intérêts formée 
reconventionnellement par Bonhoure, Templier et Hachette ; 
Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour appré- 
cier le préjudice que leur a causé Faction introduite par 
F.Henry; 

Cendamne les consorts Henry, à titre de dommages-intérêts, 
en tous les dépens. 

Appel ayant été interjeté par Mme Vve Fortuné Henry, 
la Cour de Paris (Ch. corr.) a, par arrêt en date du 
6 juin 1883, confirmé le jugement de première instance 
par adoption de motifs. 



Art. 2970. 

Produit pitarmaceutique* — Remède secret. — Dé« 
noiiilna.tlon lurbltralre* — Concurrenee déloyale* 

On ne saurait considérer comme remède secret un pro- 
duit pharmaceutique auquel on a donné une dénomination 
spéciale, m€M qui n'est autre qu'un remède inscrit au 
Codex sous un nom différent (1) ; 

La dénomination distinctii)e donnée à un produit phar- 
maceutique est protégée par la loi quand elle est arbitraire^ 
qu'elle ne se confond pas avec le produit lui-même (2). 

Il faut voir une concurrence déloyale dans le fait de 
signer F ensemble des indications extérieures d'un produit 

(1) V. Pouillet, marque de fabrique ti^ 68. — Âllart. De la pharmacie, 
n« 42. — Cass., 15 mars 1864. Pataille, 65-394. 

(2) V. Pouillet, loc. cit., no 46. — Allart, toc. cit., n" 56 et 57. 
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pharmaetutiqWi les ewoeloppes, dam lesquelle il est ren- 
fermé^ le papier^ la forme et la dimension des flacons^ de 
manière à opérer une confusion aux yeux du public (1). 

l" ESPÈCE 
(Paris, 31 mai 1884. — Paul Gage, c. Naudascher et Prelier). 

M. Paul Gage, pharmacien, est Tayant-cause du doc- 
teur Guillié pour la fabrication de Yéliœir antiglaireux 
et des pilules d'élixir antiglaireux. MM. Naudascher et 
Prelier ayant, Tun fabriqué, l'autre mis en vente un pro- 
duit pharmaceutique auquel ils avaient donné la même 
dénomination, en se servant d'enveloppes $t de flacons 
semblables, M. P. Gage les assigna devant le tribunal de 
commerce de la Seine, qui rendit le 16 octobre 1883, le 
j ugement dont voici les termes : 

Le tribunal, attendu qu'il a été jugé par divers jugements et 
arrêts passés en force de chose jugée que Télixir antiglaireuz 
n'est pas un remède secret, mais seulement un mode de prépa- 
ration perfectionnée d'un médicament dont la formule se trouve 
au Codex ; attendu qu'il résulte également des diverses décisions 
judiciaires passées en force de chose jugée et aussi des débats et 
des pièces versées au procès que la dénomination antiglaireuse 
n'est pas le nom nécessaire et en quelque sorte officiel de ces 
médicaments ; qu'elle ne figure pas au Godez; qu'elle a été em- 
ployée en premier par Paul Gage ou ses auteurs; que rien 
n'établit qu'elle soit depuis tombée dans le domaine public ; que 
Naudascher et Prelier, en l'usurpant, ont exercé une concurrence 
déloyale et cherché à établir la confusion entre leurs produits et 
ceux de Paul Gage'; attendu qu'en leur faisant défense de l'em- 
ployer à l'avenir, le tribunal ne fera que les rappeler au respect 
des règles d'un commerce honnête et loyal sans consacrer au 
profit de Paul Gage un droit privatif sur un médicament ni même 
sur un mode de préparation d'un médicament ; attendu que le 
nom du docteur Guillié, aux droits duquel se trouve Paul Gage, 
doit être réservé exclusivement et sans réserve à ce dernier ; 
qu'il y a lien de faire défense à Naudascher et Prelier de le met- 
tre même sur leurs prospectus, personne ne pouvant employer 
le nom d'autrui sans son consentement, alors surtout que ce 
nom a acquis par la notoriété une valeur particulière ; 

Sur les flacons et enveloppes : Attendu qu'il est établi que 
Naudascher et Prelier vendent leur élixir purgatif anti-glaireux 



(1) PoniUet, b>c. dt., iTSetsuiv. — Allart, no 140. 
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dans des flacons de forme semblable à ceux employés par Paul 
Gage et les enreloppes dans des papiers de même couleur ; que 
ces procédés s'ajoulant à Tusurpation du mot antiglaireux, ten- 
dent à tromper le public et à lui faire accepter comme préparés 
par Paul Gage des médicaments fabriqués parles défendeurs; 
qu'il y a lieu en conséquence de leur interdire l'usage desdits 
flacons et papiers d'enveloppe ; 

Sur les dommages-intérêts : Attendu que les actes de concur- 
rence déloyale qui viennent d'être relevés à la cbarge de Nau- 
dascher et Prelier causent à Paul Grage un préjudice dont 
réparation lui est due ; 

Sur la publication du jugement : Attendu que les agissements 
de Nandascher et Prelier ont eu pour effet de tromper le public; 
qu'il y a lieu de faire connaître par les insertions demandées que 
c'est sans droit qu'ils se sont approprié les signes distinctifs du 
produit de Paul Gage ; que ce cbef de demande doit donc être 
accueilli ; 

Par ces motifs : Fait défense à Naudascher et Prelier de faire 
usage des mots antiglaireux et du nom du docteur Guillié pour 
désigner les élixir et pilules d'extrait d'élixir préparés et vendus 
par eux; leur fait également défense d'employer pour ledit 
élixir des bouteilles et papier d'enveloppe semblables à ceux de 
Paul Gage; les condamne à lui payer des dommages-intérêts à 
fixer par état ; ordonne l'insertion du présent jugement dans 
cinq journaux au clioix de Paul Gage et aux frais de Naudascber 
et Prelier ; condamne ces derniers en tous les dépens. 

Sur l'appel interjeté par MM. Naudascber et Prelier, 
la cour, après avoir entendu M«* Brunet et Gondinet pour 
les appelants, et M« Pouillet pour l'intimé, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Lefrang, a 
rendu à la date du 31 mai 1884, Tarrêt confirmatif 
suivant : 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Naudascber et 
Prelier d'un jugement rendu par le tribunal de commerce 
de la Seine, le 16 octobre 1882; 

Sur l'exception : considérant que le produit pharmaceutique 
du docteur Guillié, aux droits duquel se trouve Paul Gage, et 
qui porte l'appellation d* c Élixir tonique antiglaireux • et de 
c Pilules d'élixir antiglaireux • n'est point un remède secret ; 
Qu'il n'est autre que le remède inscrit au c Codex » sous la 
triple dénomination de • Eau-de-vie allemande, tinclura purgans, 
teinture de jalap composée >, dont la formule est donnée par le 
« Codex » ; qu'il renferme les mêmes éléments, lesquels ont été 
soumis seulement à une préparation particulière; que, dès lors, 
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Faction de Paul Gage est recevable et qu'il est en droit de 
demander à la jastice de protéger sa fabrication ; 

Au fond : Considérant que la dénomination revendiquée par 
Paul Gage n'est point l'une de celles relevées au c Codex > ; 
qu'elle est essentiellement différente ; que l'appellation d' t Éli jir 
antiglaireux • a été spécialement prise en vue de rappeler au 
public la fabrication du produit tel qu'il provient de l'ofûcine de 
la maison Gage ; qu'elle est arbitraire, ne se confond point avec 
le produit lui-même, et qu'il n'est nullement établi qu'elle &oît 
tombée dans le domaine public ; qu'il est certain, d'ailleurs, que 
ce n'est point le produit pharmaceutique qui est l'objet de la 
revendication de Paul Gage, mais uniquement la dénomination 
distinctive de sa fabrication ; 

Que la concurrence déloyale de Naudascher est manifeste; 
qu'elle ressort de la similitude d'ensemble des indications 
extérieures, des modèles d'enveloppes, du papier, des formes et 
dimensions des flacons, ayant pour but de confondre aux yeux 
du public les produits de Naudascher avec ceux de Paul Gage ; 
et que, pour arriver plus sûrement à ce résultat, il a, dans des 
prospectus distribués aux pharmaciens, désigné ses produits 
sous la marque F. Guillié ; considérant qu'il importe de main- 
tenir la mesure de publicité ordonnée par les premiers juges, 
tout en la restreignant à des publications spéciales à la médecine 
et à la pharmacie, et en limitant à 150 francs le prix de chaque 
insertion ; 

Sur les conclusions de Prelier, tendant à sa mise hors de 
cause : Considérant que sa mauvaise foi est certaine ; qu'il était 
le dépositaire des produits de Naudascher ; qu'il les livrait au 
public concurremment avec ceux de Paul Gage ; qu'il se rendait 
nécessairement compte des procédés répréhensibles deNaudascher, 
et qu'il prêtait sciemment son concours dans le but de bénéficier 
des remises que Naudascher lui faisait sur les prix de vente de 
ses flacons ; 

Par ces motifs: et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges ; confirme le jugement dont est appel ; 

Dit toutefois que la publication de l'arrêt et du jugement 
n'aura lieu que dans trois journaux spéciaux à la médecine et à 
la pharmacie, au choix de l'intimé, et que le coût de chaque 
insertion ne pourra dépasser 150 francs ; ordonne la restitution 
des amendes ; condamne les appelants en tous les dépens. 

2me ESPÈCE 
(G. de Paris ÎJl mai 1884. Lebeault, MayetetC'*, c. Naudascher et Prelier). 

MM. Lebeaul, Mayet et G^^ propriétaires du vin toni- 
nutritif dé Bugeaud au quinquina et au cacao, ayant 
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appris que MM. Naudascher et Prelier vendaient un 
produit analogue en imitant le format de leurs bouteilles 
et la couleur de leur papier, les assignèrent en concur- 
rence déloyale devant le tribunal de commerce de la 
Seine qui rendit le 16 octobre 1882, le jugement dont 
voici les termes : 

Lb Tribunal, attenda qu'il résulte des documents soumis au 
tribanal, qu'en réunissant pour la vente du vin fabriqué et 
vendu par eux divers signes adoptés par Lebeault, Mayetet G^ 
pour le vin de Bugeaud, Naudascher et Prelier ont cherché à 
faire naître, dans le public, la confusion entre ces deux produits; 
que cette intention ressort d'une manière manifeste de leurs 
prospectus où ils annoncent, sous le nom même de Bugeaud, le 
vin qu'ils offrent au public ; que l't'-nsemble de ces faits constitue 
une concurrence déloyale à laquelle il y a lieu de mettre un eu 
accueillant la demande de Lebeault, Mayet et C^* ; 

Sur les dommages et intérêts : Attendu que les actes de 
concurrence déloyale qui viennent d'être relevés à la chai*ge de 
Naudascher et Prelier, causent à Lebeault, Mayet et Gie un 
préjudice dont réparation leur est due ; qu'il y a lieu, en consé- 
quence, de les condamner à leur payer des dommages-intérêts 
suivant état à fournir par eux ; 

Sur la publication du jugement : Attendu que les agisse- 
sements de Naudascher et Prelier ont eu pour effet de tromper 
le public; Qu'il y a lieu de faire connaître, par les insertions 
demandées, que c'est sans droit qu'ils se sont appropriés les 
signes distinctifs de Lebeault, Mayet et Gie ; Que ce chef de 
demande doit donc être accueilli ; 

Par ces motifs, fait défense à Naudascher et Prelier de 
mettre en vente à l'avenir le vin préparé par eux dans des 
bouteilles de forme et de dimension semblables a celles employées 
par les demandeurs pour le vin de Bugeaud, de les envelopper 
dans le papier de même couleur, et de l'annoncer dans leurs 
prospectus sous le nom de Bugeaud ; les condamne à supprimer 
les bouteilles, enveloppes et prospectus ainsi conditionnés ; les 
condamne à leur payer des dommages et intérêts à fixer par 
état; Ordonne l'insertion du présent jugement dans cinq 
journaux choisis par les demandeurs et aux frais de Naudascher 
et Prelier ; condamne ces derniers en tous les dépens. 

Sur TAppel la cour, après avoir entendu M*^» Brunet et 
GoNDiNET pour les appelants et M'' Pouillet pour les in- 
timés, a rendu le 31 mai 1884, Tarrêt suivant : 

La Gour, statuant sur l'appel interjeté par Naudascher et 
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Prelier d'un jugement r^ndu par le tribunal de commerce de la 
Seine le 16 octobre 1882; 

Sur Texception : Considérant que le produit médicamenteux 
fabriqué et mis en vente par M. Lebeault-Majet et Cie sous la 
dénomination de Vin de Bugeaud, toni-nutritif au quinquina et 
au cacao, n'est aulre qu'un remède inscrit au Codex, lequel 
remède a été l'objet d'une préparation particulière, sans que les 
caractères essentiels en aient été altérés ; que conséquemment 
l'action des intimés est recevable ; 

Au fond, considérant que si le produit dont s'agit est dans le 
domaine public, la propriété des signes distinctifs de la nature 
et de la fabrication de ce produit peut être l'objet d'une reven- 
dication, et que les concl^âions de Lebeault, Mayet et Cie 
portent uniquement sur cette propriété ; 

Que la concurrence déloyale de Naudascber est manifeste ; 
qu'elle ressort de la similitude d'ensemble, des indications 
extérieures, de Timitation des enveloppes, de l'emploi des flacons 
de même forme et même dimension, et qu'elle est caractérisée 
en outre par cotte circonstance que Naudascber désigne dans 
ses prospectus le vin de quinquina au cacao qu'il fabrique sous 
l'appellation de Bugeaud, qui est la propriété des intimés ; que 
ces imitations, dans leur ensemble, n'ont d'autre but que de 
confondre les produits qu'il fabrique avec ceux de Lebeault, 
Mayet et Cie ; 

Considérant qu'il importe de maintenir les mesures de publi- 
cité ordonnées par les premiers juges, tout en les restreignant 
à trois publications spéciales à la médecine et à la pharmacie, 
au choix des intimés, et de limiter à cent cinquante francs le 
prix de chaque insertion ; 

Sur les conclusions de Prelier, tendant à sa mise hors de 
cause ; considérant que sa mauvaise foi est certaine ; qu'il était 
le dépositaire des produits de Naudascber ; qu'il les livrait au 
public concurremment avec les autres ; 

Qu'il se rendait nécessairement compte des procédés répré- 
hensibles de Naudascber, et qu'il y prêtait sciemment son 
concours dans le but de bénéûcier des remises que Naudascber 
lui faisait sur les prix de vente de ses flacons ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 
juges, conârme le jugement dont est appel; dit toutefois que 
la publication de l'arrêt et du jugement n'aura lieu que dans 
trois journaux spéciaux à la médecine et à la pharmacie, au 
choix des intimés, et que le coût de chaque insertion ne pourra 
dépasser cent cinquante francs ; condamne les appelants aux 
dépens d'appel, dans lesquels seront compris à titre de dom^ 
mages-intérêts, notamment tous droits d'enregistrement quel- 
conque à percevoir. 
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Art. 2971. 

I40I do Venezuela* 

du 25 Mai i882. 
sur les brevets d*inyention (1). 

Le Congrès des États-Unis de Venezuela, décrète: 

Art. 1*»'. — Toute personne qui a inventé ou découvert 
quelque industrie nouvelle et utile, machine, manufac- 
ture ou composition de matières ; ou bien quelque perfec- 
tionnement nouveau et utile de ces objets, peut obtenir 
un brevet, moyennant le paiement' de la taxe fixée par 
cette loi et conformément aux autres dispositions établies 
par elle, à la condition que Tinvention, la découverte ou 
le perfectionnement ne soient pas connus déjà, ou 
employés par d'autres dans ce pays, n'aient pas été bre- 
vetés ou décrits dans une publication imprimée dans la 
République où à l'étranger, ou n'aient été en usage public 
ou en vente pendant plus de deux ans antérieurement à 
la pétition, à moins de preuve d'abandon. 

Art. 2. — Les brevets sont délivrés par le Pouvoir 
exécutif fédéral, au nom des États-Unis de Venezuela et 
contresignés par le ministère de Fomente. 

Art. 3. — Le gouvernement ne garantit ni l'exactitude 
ni l'utilité, ni la priorité de l'invention ou de la découverte 
patentée. 

Art. 4. — Toute personne qui désire obtenir un bre- 
vet, devra joindre à sa demande une description de 
l'invention ou de la découverte de la machine, manufac- 
ture, composition ou perfectionnement dont il s'agit, en 
en indiquant avec clarté la nature et l'objet. Elle présen- 
tera également les dessins ou échantillons nécessaires. 

Art. 5. — La demande de brevet devra déclarer sous 
serment que le pétitionnaire est effectivement celui qui a 
inventé ou découvert l'industrie, la machine, la manufac- 
ture, la compo sition ou le perfectionnement pour lesquels 
il sollicite le brevet ; et toute contestation à laquelle don- 

(1) Nous devons la traduction de cette loi à M. Emile Picard, ingénieur 
à Bruxelles, et l'un des auteurs du Code général des brevets d'inventiam 
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nerait lieu l'exactitude de cette déclaration sera discutée 
en délibération ordinaire par les intéressés devant les 
tribunaux fédéraux. 

Art. 6. — Les brevets sont concédés pour cinq, dix 
ou quinze ans et seront déclarés nuls six mois, un an et 
deux ans après leur concession si, durant ce laps de 
temps, l'invention, ou la découverte pour laquelle ils ont 
été obtenus, n'a pas été exploitée. Le brevet indiquera le 
terme de son expiration et celui de sa durée, il prendra 
COUTS à dater du jour de sa délivrance. 

Art. 7. — Les demandes de brevet seront adressées 
au Pouvoir exécutif fédéral par l'intermédiaire du minis- 
tre de Fomento. 

Art. 8. — Les conditions requises, établies par cette 
loi, étant remplies, il sera expédié au pétitionnaire un 
brevet qui Tautorise à exploiter son invention, sa décou- 
verte ou son perfectionnement dans toute l'étendue des 
États-Unis du Venezuela et de ses dépendances. Ce bre- 
vet sera délivré par le Pouvoir exécutif fédéral, par 
rintermédiaire du ministre de Fomento, conformément 
au formulaire qui se trouve au bas de cet article ; il devra 
contenir un titre, ou une description succincte de l'inven- 
tion ou de la découverte, indiquant exactement sa nature 
et son objet, ainsi qu'une concession au breveté, à ses 
héritiers et à ses cessionnaires, du droit exclusif de 
fabriquer, de faire usage ou de vendre l'objet de l'inven- 
tion ou de la découverte : 

t Le Président de la République, avec le voteaffirmatif 
du Conseil fédéral : 

1 Attendu que. s'est adressé à 

TEsécutif fédéral, sollicitant un brevet pour l'exercice 
(citer quelle industrie); ayant rempli les conditions 
établies par la loi du 25 mai 1882, relative à la matière, 
lui concède, conformément à l'article 8 de la loi précitée 
et au nom des États-Unis de Venezuela, le présent brevet 
pour l'exercice exclusif de l'industrie ci-dessus décrite, 
pour le terme de années, à son bénéfice ou 



— 99 — 

celui de ses héritiers ou cessionnaires, sans que rÈzécu^ 
tif fédéral garantisse Futilité^ l'exactitude ni la priorité 
de la découverte ou de l'invention patentée. 

€ Ce brevet cessera ses effets après comptés 

à partir de la présente date, si, durant ce laps de temps, 
l'industrie à laquelle^il se rapporte n'a pas été mise en 
exploitation. . 

Signé, scellé et contresigné au Palais fédéral de Gara- 
cas, le etc. 

Art. 9. — Les brevets sont soumis au paiement d'une 
taxe de 80 bolivars (80 francs) par an, s'il s'agit d'une 
invention ou d'une découverte ; et de 60 bolivars (60 fr.) 
par an s'il s'agit de procédés perfectionnés. 

Art. 10. — La taxe à laquelle se rapporte l'article 
antérieur sera versée au Trésor national du service 
public et, lorsque celui qui désire obtenir un brevet 
s'adressera à l'Exécutif fédéral pour en solliciter la con- 
cession, conformément à Fart. 7, il joindra à sa pétition 
la preuve qu'il a payé la taxe correspondant à la moitié 
du nombre d'années pour lesquelles le brevet est 
demandé. 

Si, d'après les dispositions de cette loi, le brevet ne 
peut être accordé, le pétitionnaire perdra la somme ver- 
sée pour la taxe, et ce, au profit de l'instruction populaire. 
Si le brevet lui est accordé, la taxe sera conservée à 
valoir sur la somme que, dans ce cas, le pétitionnaire 
devra payer pour le nombre total d'années de la durée du 
brevet. 

Paragraphe unique : L'exécutif fédéral pourra exemp- 
ter de la taxe établie dans Tart. 9 de la présente loi, les 
inventeurs de découvertes ou produits industriels qui, 
d'après son opinion, sont dignes de cette faveur. 

Art. 11. — Toute personne qui aura obtenu un brevet 
pourra signaler ce fait dans des annonces et dans sa 
marque de fabrique, sans que cette mention puisse cons- 
tituer de la part du Gouvernement une garantie quant à 
la qualité du produit ou à la priorité de llnvention ou de 
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la d^écouverte, ou bien ait quelque valeur au préjudice 
d'un droit meilleur de tiers. 

Art. 12. — Toute personne qui aura obtenu un brevet 
en pays étranger, pour une invention ou une découverte 
peut l'obtenir en celui-ci, si, bien entendu, aucune autre 
oel'a obtenu déjà. 

Paragraphe unique: En ce cas, le brevet ne sera 

concédé que pour le nombre d'années qui reste à courir 

' jusqu'à l'expiration de celui obtenu dans un autre pays. 

Art. 13. — Le terme d'un brevet étant expiré, publi- 
cation sera faite dans la « Gaceta Oûcial » de la descrip- 
tion de la découverte ou de l'invention à laquelle il se 
rapporte et, à partir de ce moment, l'exploitation de cette 
découverte ou de cette invention sera libre, de même que 
la fabrication ou la vente des produits industriels garantis 
par le brevet. 

Art. 14. — La même publication se [fera dans le cas 
où un brevet accordé est frappé de déchéance avant sa 
mise en exploitation, conformément à l'art. 6 de cette 
loi, ou lorsqu'il est déclaré nul et non existant avant l'ex- 
piration du terme de durée ou de déchéance, excepté dans 
le cas I de l'art. 18. 

Art. 15. — Les descriptions, dessins et échantillons 
accompagnant les demandes de brevet, doivent rester 
déposés au ministère de Fomento. 

Art. 16. — Lorsqu'une demande de brevet est reçue 
par l'Exécutif fédéral, la publication dans la « Gaceta 
Oficial » en sera ordonnée et le brevet, (en cas de conces- 
sion), ne sera délivré que trente jours après cette 
publication. 

Art. 17. —Les inventions, améliorations ou nouvelles 
industries nuisibles à la santé ou à la sécurité publiques, 
aux bonnes mœurs, ou à des droits antérieurs, ne peu- 
vent être brevetées. 

Paragraphe unique: Les compositions pharmaceuti- 
ques ou les remèdes d'espèce ou de forme quelconques, 
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ne peuvent non plus être brevetées, restant soumises aux 
lois et règlements spéciaux sur la matière. 

Art. 18. — Outre les cas prévus par l'art. 6, les bre- 
vets restent sans effet lorsque par sentence des tribunaux 
fédéraux, ils sont déclarés délivrés au préjudice des 
droits de tiers, et lorsque l'industrie patentée n'est pas 
exercée durant une année consécutive, sauf cas fortuit ou 
force majeure. 

Art. 19. — Les délits qui se commettent contre la 
propriété garantie par un brevet, seront jugés conformé- 
ment aux Codes respectifs, par les tribunaux fédéraux. 

Art. 20. — La loi du 20 mai 1878, sur la matière, est 
abrogée. 

Fait au Palais du Corps Législatif Fédéral, à 
Caracas, le 25 mai 1882, année 19 de la loi et 24 de la 
Fédération. 

Le Président de la Chambre du Sénat, 

(Signé) J. P. RojAS Paul. 
Le Président de la Chambre des députés, 

(Signé) J. Calgano Mathieu. 
Le Secrétaire de la Chambre du Sénat, 

(Signé) M. Cabarello. . 
Le Secrétaire de la Chambre des députés. 

(Signé) José Nicomedes RAMmES. 
Palais Fédéral de Caracas, le 2 juin 1882, année 
19 de la loi et 24 de la Fédération. 

Exécutez et veillez sur son exécution. 

(Signé) GusMAN Blango. 
(Contresigné) le Ministre de Fomente, 

M. Carabano. 



Art. 2972. 

Propplété artistique» — I>e80in inciiuitplel» — 
Dépôt* — Contreteçon* — Bonne Toi* 

La loi du 19 juillet 1793 protège un dessin industriel 
représentant une machine du domaine public (1). 

Le dépôt opéré par V imprimeur profite au propriétaire 

o 
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du dessin^ et il suffit qu'il soit effectué avant Fintroduc- 
tion de la poursuite de contrefaçon {i). 

V exactitude dans la reproduction du dessin et l'absence 
de toute dissimulation peuvent établir la bonne foi du 
contrefacteur, qui a cru le dessin tombé dans le domaine 
public comme la machine qu'il représente; mais cette 
erreur de droit ne saurait le mettre à F abri de toute pour- 
suite (3). 

En matière de contrefaçon, F éventualité d'un préjudice 
suffit pour motiver la demande de dommages-intérêts (4). 

(Trib. civ. Segré, 26 août 1884; David c, Gaultier.) 

M. Dard, constructeur-mécanicien à Paris, fait figu- 
rer sur ses prospectus un dessin représentant une m/i- 
chine à refouler et à souder les cercles derouesy les essieux 
et tous les fers; M. Gaultier, constructeur-mécanicien 
ayant sur ses prospectus reproduit un dessin identique 
avec le même nom de graveur, M. Dard l'assigna en con- 
trefaçon devant le tribunal civil de Segré qui, sur les 
plaidoiries de M® H. Allart, du barreau de Paris, pour le 
demandeur et de M* Louis, pour le défendeur, rendit, à la 
date du 26 août 1884, le jugement, devenu définitif, dont 
voici les termes : 

Lb Tribunal : Attendu qu'il est reconnu par le demandeur 
que la machine dite c machine à refouler et à souder les cercles 
des roues, les essieux et tous les fers », est tombée dans le do- 
maine public ; que la demande est ainsi réduite à la réparation 
d'un préjudice réel ou possible, par suite de l'atteinte portée aux 
droits d'auteur, tels qulis résultent de la loi du 19 juillet 1793, 
par la reproduction totale, sur les prospectus de Gaultier, d'un 
dessin industriel, représentant ladite machine, dessin que Dard 
prétend lui appartenir exclusivement, comme concessionnaire 
de Guiguet ; 

Attendu qu'il résulte d'un certificat signé Guiguet, lequel sera 

(1 et 2) Ces décisions sont conformes à une doctrine et une jurispru- 
dence constantes (V. Pouillet. Prop. litt. et art., no> 78 et 432. — Paris, 
28 mars 1888. Pataille, 1884, p. 84). 

(3) La bonne foi du contrefacteur peut le mettre à Tabri d*une pour- 
suite correctionnelle, mais elle le laisse exposé à Faction civile (Pouillet, 
Eod loc, no 476). 

(4) (Pouillet, Eod toc., n* 471). Digi^^ed by GoOglc 
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enregistré en même temps que le présent, que Gniguet a 
exécuté pour Dard, le dessin dont s'agit, au mois de juillet 
1877, et qu*il n'en a jamais exécuté de semblable pour qui que 
ce soit ; 

Attendu que le dépôt du prospectus de Dard, sur lequel figure 
ce dessin, dépôt ordonné par la loi précitée, modifiée par Tordon- 
nance du 9 janvier 1828 et les articles 3 et 4 de la loi du 29 
juillet 1881, a été opéré par Dumont, imprimeur de Dard le 21 
juin 1884, postérieurement à la publication dudij dessin, 
mais avant Fintroduction de la présente instance (80 juin 
1884); 

Attendu qu'il résulte de Texamen des prospectus de Dard et 
de Gaultier que ce dernier a copié sur son prospectus le dessin 
signé Guîguet, appartenant à Dard ; que les détails, les ombres, 
l'ensemble et même la signature L. Guiguet, j sont servilement 
reproduits ; 

Attendu que l'exactitude dans la reproduction et l'absence de 
toute dissimulation peuvent établir les présomptions que Gaul- 
tier aurait eues que le dessin dont s'agit serait tombé dans le 
domaine public, comme la machine qu'il représente ; que cette 
erreur de droit peut être invoquée pour établir la bonne foi de 
Gaultier, mais qu*elle est impuissante pour triompher de la de- 
mande de Dard ; 

Attendu que Dard ne justifie pas d'un préjudice actuel ; qu'en 
matière de contrefaçon l'éventualité d'un préjudice suffit pour mo- 
tiver la demande de dommages-intérêts; que cette considération, 
ainsi que celle de la bonne foi, peuvent seulement servir à ap- 
précier la quotité des dommages-intérêts ; 

Attendu que la publicité donnée par Gaultier au dessin contre- 
fait a consisté uniquement dans la distribution de prospectus ; 
que la publicité du présent jugement par la voie des journaux 
nuirait autant au demandeur qu'au défendeur ; qu'elle appren- 
drait au public que Gaultier n'a pas le droit de faire usage du 
dessin, mais qu'il a le droit de confectionner et de vendre les 
machines que ce dessin représente ; 

Par ces motifs, jugeant en premier ressort, dit que le dessin 
figurant sur le prospectus de Gaultier est la contrefaçon du 
dessin appartenant à Dard ; ordonne la confiscation et la des- 
truction de tous catalogues et prospectus portant le dessin dont 
s'agit; 

Condamne Gaultier à 100 francs de dommages-intérêts envers 
Dard ; déboute Dard du surplus de ses condusions, et condamne 
Gaultier en tous les dépens, au besoin à titre de supplément de 
dommages-intérêts. ^ . 
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Art. 2973. 

'de fU>rlque« — Dénomlnmtlon arbitraire* — 
Signes aoceeeoires* — ContreAiçon* 

Lorsqu'une marque de fabrique consiste dans une dé- 
nomination spéciale^ comme celle de c Prunellier e », ac- 
compagnée d'autres signes distinctifs, il y a contrefaçon 
dans le fait de prendre la dénomination principale alors 
même qu'on aurait modifié les signes accessoires (1). 

LHmprimeur des étiquettes contrefaites n'est pas com- 
plice des contrefacteurs lorsqu'il n'a été que leur agent 
passif, exécutant sous leur responsabilité un travail de sa 
profession qu'ils lui avaient commandé sans autre expli- 
cation. 

(Trib., Bourg, 25 mars 1884 ; Serve c, Bonin etBichonnier.) 

M. Serve, distillateur à Lyon, a déposé les 12 juin 1871 
et 13 septembre 1873, une marque de fabrique consistant 
dans les mots: Prvi^klljère schlehensaft. MM. Bonin et 
Bichonnier, liquoristes à Bourg, ayant pris pour désigner 
une liqueur de leur fabrication, la dénomination de Pru- 
NELLisRK BugeysiennCy M. Serve les assigna devant le tri- 
bunal de Bourg qui rendit à la date du 25 mars 1884, le 
jugement dont voici les termes : 

Le Tribunax : Attendu que le 12 juin 1871 et le 13 septembre 1873, 
Jean- Baptiste Serve, liquoriste à Lyon, a fait au tribunal de com- 
merce de cette ville le dépôt de deax exemplaires d*une marque 
de fabrique consistant en une étiquette portant la dénomination 
de Prunellière schlehensafl, en déclarant se réserver la propriété 
exclusive de cette marque, ainsi que des dénominations ci-dessus; 
— Attendu qu'aux termes de la loi du 23 juin mil huit cent cin- 
quante-sept, une dénomination spéciale non encore tombée dans 
le domaine public suffit à constituer une marque de fabrique ; 



(1) La dénomination la Prunellière ^y^ii été déjà reconnue comme 
marque valable par un arrêt de la Cour de Besançon du 6 août 1879. (v« iln- 
nates 79,214.) 

La contrefaçon partielle est un délit (v» Pouillet Marques de fabrique 
n« 189) ; à plus forte raison est-elle punissable quand elle porte sur Télé- 
ment principal delà marque, sur la dénomination qui sert à désigner le 
produit 
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— Attendu que la dénomination de Prunellière a été créée par 
Serve pour désigner un produit de sa fabrication, et que, par le 
dépôt prescrit par Tart. S de la môme loi du 23 juin mil huit 
cent cinquante-sept et les déclarations faites au greffe du tri- 
bunal de commerce de Lyon, il a très expressément manifesté 
l'inlenlion de se Tapproprier et se Test effectivement appropriée; 

— Attendu, en conséquence, que c'est à tort que Bonin et Richon- 
nier ont employé la même dénomination de Prunellière, pour dé- 
signer un produit de leur fabrication ; qu'il n*est point exact de 
prétendre que cette dénomination est tombée dans le domaine pu- 
blic et que, par conséquent, l'emploi qu'ils en ont fait ne peut leur 
être reproché ; qu'au contraire, le fait par les défendeurs d'avoir 
ofifert au public et mis en vente une liqueur provenant de leur 
propre fabrication sous une dénomination dont le demandeur 
s'était assuré la propriété exclusive par l'accomplissement dès 
formalités prescrites dans ce but par la loi, constitue une usur- 
pation du droit de propriété de celui-ci et une concurrence dé- 
loyale qui justifierait pleinement le principe de la demande 
formée contre eux ; — Attendu que peu importe que, dans les 
étiquettes de Bonin et Richonnier, la dénomination de Prunel- 
lière soit accompagnée du tnot : Bugeysienne, 'tandis que dans 
celle de Serve, la même dénomination de Prunellière est accom- 
pagnée de ceux-ci : Schlehénsaft, liqueur d'Alsace, chacun des 
signes distinctifs constituant dans le sens de la loi une marque 
de fabrique et la dénomination Prunellière formant ici le signe 
caractéristique ; — Attendu que, quelle que soit la difficulté 
qu'il y ait à évaluer avec exactitude le préjudice résultant pour 
Serve du fait de Bonin et Richonnier, il est certain qu'un pré- 
judice a existé et qu'il en est dû réparation ; qu'il convient de 
remarquer toutefois que depuis peu de temps seulement Bonin 
et Richonnier se sont établis comme marchands de vins et li- 
queurs; 

Attendu, en ce qui concerne Bertéa, imprimeur, que sa com- 
plicité dans les agissements reprochés à Bonin et Richonnier 
n'est pas établie ; qu'il résulte au contraire des faits de la cause, 
qu'il n'a été que l'agent passif de ceux-ci, exécutant sous leur 
responsabilité un travail de sa profession, qu'ils lui avaient com- 
mandé sans autre explication ; 

Attendu qu'au surplus, Bonin et Richonnier ont déclaré à l'au- 
dience prendre son fait et cause ; 

Par ces motifs : le tribunal, jugeant contradictoirement en 
matière sommaire et en premier ressort, met Bertéa hors de 
cause sans dépens; dit que la dénomination de Prunellière ap- 
pliquée à une liqueur est la propriété exclusive de la maison 
Serve, père et fils. Fait défense à Bonin et Richonnier de se 
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servir à l'avenir de ladite dénomination dans lears annonces, 
prix-coorants et étiquettes. Les condamne aux dépens et autorise 
l'insertion à leurs frais des motifs et du dispositif du présent 
jugement dans les deux journaux de Bourg et un journal de Lyon 
à titre de dommages-intérêts. 



Art. 2974. 

Propriété artlstlciue* — Plan d^nne ville* — Bonne 
Toi* — Fa.ate* — Responsabilité. 

Le plan d'une ville ou d'un lieu quelconque rentre dans 
la catégorie des écrits en tous genres ou dessins protégés 
par la loi du H juillet 4793 (i) ; 

ffil est loisible à tous de dresser au moyen dun travail 
personnel le plan dune même ville ou d'un même lieu y il ne 
saurait être licite de copier dans une intention de lucre, le 
travail dautrui en s'exemptant ainsi de préparations 
difficiles et onéreuses (2J ; 

Si, sa mauvaise foi n'étant pas certaine^ celui qui a copié 
un dessin, ne peut être regardé comme contrefacteur au 
sens légal du mot, il n'en a pas [moins commis une } faute 
de nature à engager sa responsabilité pécuniaire (3). 
(C. de Paris, 20 nov. 1883, Frézouls c. Banse et Lefman). 

Le jugement du tribunal civil de la Seine, rendu le 
8 avril 1881, dont nous donnons le texte, fait suffisam- 
ment connaître les circonstances dans lesquelles il est 
intervenu. 

Le Tribunal: — Attendu qu'au commencement de Tannée 
1878, Frézouls, conducteur des Ponts et Chaussées, auteur d'un 
plan de l'exposition de 1867, a dressé avec Tautorisation du 
ministre de l'agriculture et du commerce et du commissaire 
général, un plan-guide définitif de l'exposition universelle, plan 
à l'échelle de un deux-millième, qu'il a fait autographier et 
qu'il a livré au public après en avoir opéré le dépôt légal le 
20 avril 1878; 

Attendu que ce plan portait le nom, la professiotf et le domi- 
cile de son auteur et indiquait en outre : 

(1 et 2.) V. Pouillet, Traité de laProp. lit, et art. n» 87. —T. comm. 
BruxeUes. Pataille, aff, Kiessling et Cie, 188^. p. 23. 
(3.) Pouillet, no 476. 
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!• Qu'il 86 trouvait à la libraîerie Bocquel, rue Lafayetle, 71, 
et chez Frézouls, loi-môme; 

2p Que ce travail sortait des presses de Thieffry, rue Lafayetle 
numéro 480; 

Attendu qu'à partir du 14 mai 1878, un plan identique photo- 
graphie par Lefman, qui y a apposé son nom, a paru dans un 
certain nombre de numéros de la Gazette des Étrangers, 
signé en qualité de co-gérant par Louis Banse ; 

Attendu que 8*il est loisible à tous de dresser au moyen d'un 
travail personnel le plan d'une môme ville ou d'un môme lieu 
il ne saurait être licite de copier dans une Intention de lucre, le 
travail d'autrui en s'ezemptant ainsi de préparations difficiles et 
onéreuses, et en faisant échec aux droits privatifs, assurés 
notamment aux auteurs d'écrits en tous genres et de dessins, 
. par la loi du 24 juillet 1793 ; 

Attendu que Banse, dépourvu de tous autres documents ori- 
ginaux sur lesquels aurait pu ôtre dressé le plan publié par 
son journal, ne méconnaît pas que le seul plan de Frézouls, a 
servi à la photo-gravure, œuvre de Lefman ; 

Attendu qu'avant d*opérer son travail sur un seul plan déjà 
imprimé, Lefman avait le devoir de s'enquérir préalablement 
chez l'auteur, le libraire ou l'imprimeur, de la question do 
savoir si le pian dont il s'agit appartenait ou non au domaine 
public ; 

Attendu que Lefman allègue, sans rétablir d'ailleurs, que le 
plan Frézouls dépouillé de tout nom d'auteur, de libraire ou 
d'imprimeur, lui a été remis en morceaux par Blumstein, autre 
co-gérant de la Gazette des Étrangers ; 

Attendu au surplus, cette assertion fût-elle admise, que de 
telles précautions étaient ^e nature à éveiller l'attention et la 
vigilance dudit Lefman ; 

Attendu que si, la mauvaise foi de ce dernier n'étant pas cer- 
taine, il peut ne pas être regardé comme contrefacteur au sens 
légal du mot, il n'a pas moins commis une faute de nature à 
engager sa responsabilité pécuniaire.; 

Attendu que Lefman tenait le plan litigieux de Blumstein, 
qui l'avait chargé, moyennant salaire, de photograver un travail 
qu'il avait faussement prétendu lui appartenir ; 

Que la demande récusoire de Lefman contre ledit Bluiùstein 
est par conséquent justifiée; 

Attendu que le tribunal a des éléments d'appréciation suf* 
usants pour fixer à mille francs Fimporlance du préjudice 
éprouvé par Frézouls ; 

Par ces motifs : Condamne Banse et Lefman à payer, à titre de 
dommages-iotérMs, la somme de mille francs à Frézouls, et les 
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condamne aux dépens de cette instance ; condamne Blumsteîn à 
garantir et indemniser Lefman en principal, accessoires et frais, 
des condamnations prononcées contre lui, et le condamne aux 
dépens de la demande récursoire. 

La Cour de Paris^ à la date du 20 novembre 48^, a con- 
firmé ce jugement par adoption de motifs. 



Art. 2975. 



Liberté du commerce* — Interdiction de s'établir* — 
Distance* 

Lt vendeur d'un fonds de commerce qui s'est interdit de 
fonder un établissement similaire dans le même quartier 
de la mile sans indication de distance, est passible de 
dommages- intérêts envers r acheteur s^il se rétablit assez 
près pour que ce dernier puisse souffrir de son voisi- 
nage (1). 

(C. de Toulouse, 28 mars 1884 ; Gravillou c. Sourgnes.) 

Les époux Sourgnes vendirent le 15 décembre 4882 à 
M. Gravillon un établissement de café qu'ils exploitaient 
à Toulouse, rue du faubourg Saint-Étienne n» 29. Aux 
termes de Tacte de vente notarié ils s'interdisaient de 
fonder, gérer ou faire valoir à l'avenir aucun établisse- 
ment de café ou limonadier dans le quartier St-Étienne. 
Plus tard, le 14 avril 1883, ils établirent un nouveau café 
boulevard St- Aubin, n» 6, à trois cents mètres environ du 
fonds vendu. L'acquéreur, voyant dans ce fait une concur- 
rence déloyale, les assigna devant le tribunal de commerce 
de Toulouse qui rendit, le 19 juin 1883, le jugement sui- 
vant: 

Le Tribunal : — Attendu que par exploit introductif d'ins- 
tance, en date du 28 avril 4883, Gravillon a assigné les époux 
Sourgnes devant le Tribunal, pour fait de concurrence illicite, 
qu'il leur réclame des dommages pour le préjudice causé et 
qu'il demande la fermeture de leur établissement de café ; 

Attendu que, suivant acte du 28 novembre 1882, retenu par 
Me Senac, notaire à Toulouse, les époux Sourgnes, agissant soli- 
dairement, ont vendu à Gravillou, qui en prit possession le 45 

(1.) Y. sur rinterdiction de se rétablb. Pouillet, Marques de fabrique 
numéros 577 et suivants. 
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décembre 1883, un fonds de commerce ou établissement de café 
qu'ils exploitaient à Toulouse, rue du faubourg Saint-Élienne, 
n* 29 ; ce fonds comprenant la clientèle et l'achalandage qui lui 
étaient attachés, ainsi que le matériel, objets mobiliers et 
ustensiles servant à son exploitation ; — Attendu que, dans ce 
môme acte, les époux Sourgnes se sont interdits de fonder, gérer 
ou faire valoir à l'avenir aucun établissement de café ou limo- 
nadier dans le quartier Saint Etienne, de manière à ne jamais 
faire directement ni indirectement concurrence à Gravillon ; ~ 
Attendu que les époux Sourgnes ont établi un café situé boule- 
vard Saint-Aubin, n* 6, et dont l'ouverture a eu lieu le 14 avril 
1883, sous la dénomination de Café des Italiens ; 

Attendu que Gravillon prétend que cette entreprise est une 
concurrence illicite, qui a pour conséquence une grande dimi- 
nution dans ses recettes et un préjudice considérable pour ses 
intérêts ; 

Attendu, au contraire, que les époux Soulignes prétendent 
qu'ils n'ont porté aucun préjudice à leur acquéreur; qu'ils 
n'ont employé aucun moyen déloyal ; qu'ils n'ont fait ni publi 
cité, ni réclame ; qu'ils n'ont pas même leur nom sur l'enseigne 
de leur nouvel établissement, tandis que Gravillon a substitué de 
suite son nom à celui de Sourgnes sur l'enseigne du café vendu, 
prouvant ainsi qu'il n'attachait pas d'importance à ce relief et 
qu'enfin leur clientèle est toute nouvelle ; 

Attendu que la vente d'un fonds de commerce ne constitue 
pas seulement le fait d'en recevoir le prix, mais qu'elle impose 
aussi au vendeur l'obligation d'en assurer à l'acquéreur la pos- 
session paisible et de ne rien faire qui puisse en diminuer le 
prix ; que ce principe est d'ordre public et de sécurité commer- 
ciale; — Attendu que l'acte démontre que les époux Sourgnes 
n'avaient pas entendu aliéner définitivement leur liberté d'exer- 
cer à l'avenir leur profession de limonadier, mais que, dans 
l'esprit des parties et interprétrant la convention, ce ne devait- 
ètre qu'à une dislance suffisante pour éviter la concurrence : — 
Qu'en établissant leur nouveau café au boulevard Saint-Aubin, 
n* 6, c'est-à-dire à 300 mètres environ du café vendu, les époux 
Sourgnes n'ont pas suffisamment respecté la convention et que 
la proximité des deux établissements est de nature à porter pré- 
judice à l'acquéreur ; 

Attendu cependant que d'autres causes que celle de la proxi- 
mité ont pu faire diminuer les recettes du Café Gravillon et qu'il 
ne serait pas juste d'en faire retomber toute la responsabilité sur 
les époux Sourgnes ; 

Attendu que des faits et des éléments de la cause, il résulte 
que le Tribunal possède des renseignements suffisante pour 
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s'éelairer; que les époux Soorgnes ont manqué de respect aux 
conventions de la vente qu'ils ont consentie au demandeur et au 
principe général qui régit la matière des ventes ; qu'ils 'ont 
porté un préjudice à leur acquéreur et qu'ils lui doivent vne 
réparation ; 

Attendu que Gravillon ne justifie pas de l'exagération de sa 
demande ; que la gravité du préjudice causé ne comporte pas la 
rigueur de la fermeture du Café des Italiens et qu'il n'y a pas 
lieu de l'ordonner, que cependant il est juste de lui accorder une 
indemnité qu'il appartient au Tribunal d'apprécier ; 

Attendu qu'il est dû des dommages ; 

Par ces motifs, condamne solidairement les époux Sourgnes à 
payer sans délai à Gravillou la somme de 1500 francs de dom- 
mages-intérêts ; dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la fermeture 
du Café des Italiens ; 

Les condamne en outre à 30 francs de dommages. 

Sur appel, la Cour de Toulouse a confirmé cette déci- 
bion par adoption de motifs, le 28 mars 1884. 



Art. 2976. 

Théâtre*— Entrepreneur de speetadeflu *- Entre- 
prise aœldentelle* — Gmtulté*— AlMienee d1ntérêt« 
— Clief d'cMrchestre* — AutorUintlon* 

La dénofnination d'entrepreneurs de spectacle ne doit 
pas être limitée aux industriels qui font dune entreprise 
théâtrale une profession spéciale; elle s'applique aussi à 
ceux qui n'entreprenneiU qu£ dune façon tout accidentelle 
de faire jouir le public d auditions soit musicales, soit lit- 
téraires ou même de faire exécuter, pour leur amusement^ 
des airs de danse (1) ; 

La circonstance que les divertissements auraient été 
offerts gratuitement ou que Vorganisateur n'en aurait 
recueilli aucun bénéfice, ne saui^ait faire disparaître le 
délit (2) ; 

Ce n'est pas au chef dorchestre qui exécute des mor- 
ceaux suivant un traité conclu avec le directeur de la fête, 
mais à ce dernier qu'incombe l'obligation de se munir 



(1) V. Fouillât, Prop. Ut. et art. n» 800. 
(2)jr&û2. no 810. 
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du consentement des auteurs dont les morceaux doivent 
être joués (3) ; 

L'ignorance de la loiy ni le défaut d'intérêt, ne peu- 
vent, en matière répressive, constituer une cause légale 
d^excuse (4). 

(C.deLyon, 4 jany. 188i; Société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique c. Balloux et autres) . 

Dans le courant du mois de juin 1883, M. Balloux or- 
ganisa à St-Gyr (Rhône), une fête publique connu dans 
le pays sous le nom de vogue ou fête baladoire. A cet 
eflfet il loua les services d'un certain nombre de musiciens 
qui exécutèrent, sans autorisation, différents morceaux 
dont les auteurs faisaient partie de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique. Cette dernière, 
voyant dans ce fait une contravention aux dispositions de 
l'article 3 de la loi du 19 janvier 1791 et de l'article 428 du 
Gode pénal, assigna les directeurs de la fête devant le 
tribunal correctionnel de Lyon, qui rendit le 24 juillet 1883, 
le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal : Attendu que les jeunes gens se réunissant 
chaque année pour une fête baladoire connue dans nos pays 
BOUS le nom de vogue ne peuvent être considérés ni comme des 
entrepreneurs de spectacles, ni comme directeurs, encore 
moins comme association d'ai'tistes aux termes de l'article 428 
du Gode pénal ; 

Qu'en effet, ils ne tirent d'abord aucun profit de ces fêtes, 
qui, au contraire, se traduisent généralement pour eux par 
une dépense plus ou moins forte, suivant la générosité de leurs 
concitoyens à la bourse desquels ils s'adressent pour subvenir 
aux frais de la fête ; 

Qu'ils ne choisissent pas les morceaux qu'on doit jouer ; qu'or- 
dinairement, et il en a été de même dans l'espèce^ ils s'arrangent 
avec un chef de musique de la ville voisine qui, lui, est le véri- 

(3) n y avait ici une question de fait qui n'a pas été appréciée de la 
même manière par le tribunal et par la Cour ; cette dernière considère 
que les organisateurs de la fête, ayant loué les services des musiciens, les 
ont forcément dirigés ; telles n'étaient pas les constatations du tribunal 
qui déclarait que les musiciens avaient joué des morceaux de leur réper- 
toire sans que les organisateurs de la fête auxquels- il était indifférent de 
danser ou faire danser leurs invités au son d'un air plutôt que d'un autre, 
soient intervenus dans le choix de ces morceaux ; en ces dernières circons- 
tances, la bonne foi des prévenus était établie et motivait leur acquittement. 

(4) PouiUet, ïoc. cit, n« 481 et suivants. 
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table entrepreneur, puisqu'il engage à ses périls et risques des 
musiciens auxquels il fait jouer un répertoire de son choix, et 
qu'il dépendrait de la malice de ce dernier de faire tomber les 
jeunes gens sous le coup de Tarlicle 428 ; 

Que, dans l'espèce actuelle, les jeunes gens ont répondu à la 
demande de la Société en désignant de suite le nom et l'a- 
dresse du chef de musique qui, lui, est le véritable délin- 
quant ; 

Que Farticle 428, considérant comme délit le fait qu*il punit, 
il faut, pour qu'il y ait délit, qu'il y ait eu une intention délictu- 
euse, qui ne se rencontre pas dans l'espèce ; 

Attendu qu'il était fort indifférent aux prévenus de danser et 
de faire danser leurs invités des villages voisins au son d'un air 
plutôt que d'un autre ; qu'ainsi ils ne rentrent pas dans les 
termes énumératifs de l'article 428 du Code pénal, et qu'en outre 
lis n'ont pas eu d'intention délictueuse ; 

Par ces motifs, acquitte tous les prévenus et condanme la So- 
ciété des auteurs de musique en tous les dépens. 

La Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique ayant interjeté appel de ce jugement, la Cour de 
Lyon, sur les plaidoiries de M® Doumerg du barreau de 
Paris, et de M® Robin du barreau de Lyon, a rendu le 
4 janvier 1884, l'arrêt infirmatif dont voici les termes. 

La Cour : •— Considérant qu'il est constant en fait que dans le 
courant du mois de juin 1883, le prévenu Balloux (Léon) a 
entrepris et organisé, à Sainl-Cyr (Rhône), une fête publique 
connue dans le pays sous le nom de vogue ; que c'est ainsi qu'il 
a loué le service des musiciens dont 11 a pris la direction, et que 
ceux-ci, à la date du 47 dudit mois, sur la place publique de 
Saint-Cyr, ont exécuté entre autres morceaux, le Vauclusien, 
le Messager de la Liberté, ainsi que les Amours d'une Rose^ 
quadrilles et polka de Bléger, et Nuit d* amour ^ mazurka d'An- 
ceaux ; 

Considérant que ces morceaux ont été joués sans que le pré- 
venu eût obtenu préalablement le consentement de ces auteurs, 
ainsi que l'exige l'art. 8 de la loi du 19 janvier 1791 et l'art. 428 
du Gode pénal; 

Considérant que le prévenu, en louant et dirigeant les musi- 
ciens qui ont joué sur la place publique de Sainl-Cyr, pendant 
la vogue du 17 juin 1883, est devenu entrepreneur de spec- 
tacles. 

Considérant, en effet, que les mots entrepreneur de specta 
clés doivent être interprétés lato sensuy et que cette dénoncia 
tion ne doit pas être limitée aux industriels qui font d'une 
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entreprise de théâtre une profession spéciale, mais qu'elle s'ap- 
plique aussi à ceux qui n'entreprennent que d'une façon tout 
accidentelle de faire jouir le public d'auditions, soit musicales, 
soit littéraires, ou, comme dans l'espèce, de faire exécuter, pour 
son amusement, des airs de danse ; 

Considérant que la circonstance que les divertissements 
auraient été offerts gratuitement à la population de Saint-Cyr 
ou que le prévenu n'aurait recueilli aucun bénéfice de l'exécu- 
tion des œuvres de l'appelant, ne saurait faire disparaître le 
délit : 

Considérant, en effet, qu'aucun texte de loi ne restreint l'ac- 
tion dérivant du droit de propriété des auteurs, au cas où c'est 
dans un but de lucre qu'a lieu la représentation de leurs œuvres 
donnée au public sans leur autorisation préalable, et que cette 
action naît du dommage causé par le fait de la représentation. 

Considérant d'ailleurs en fait qu'il est établi d'une part, que le 
prévenu a tiré un profit personnel, même appréciable en 
argent, des exécutions musicales incriminées en participant aux 
repas et aux divertissements qui les ont accompagnées, et, d'au- 
tre part, que ces exécutions n'ont pas été gratuites, puisque le 
prévenu a fait des recettes et des collectes pour en assurer les 
frais; 

Considérant enfin, qu'il est inexact de soutenir que le délit 
perpétré par le prévenu ne pouvait lui procurer aucun avan- 
tage, puisque si ce délit n'avait pas été constaté et poursuivi, 
celui-ci aurait été affranchi du paiement des droits d'auteur; 

Considérant que de tout c^ qui précède il résulte que le pré- 
venu a contrevenu aux dispositions de l'art. 3 de la loi du 19 jan- 
vier 1791, et de Tart. 428 du Code pénal ; 

Considérant que le prévenu, en faisant exécuter des morceaux 
de musique sans le consentement des parties autorisées, leur a 
causé un préjudice dont il leur est dû réparation, et que la Cour 
possède les éléments nécessaires pour en apprécier l'impor- 
tance ; 

Par ces motifs, la Cour, après en avoir délibéré, statuant sur 
l'appel des parties civiles et y faisant droit, réforme le juge- 
ment rendu le 24 juillet 1883 par le Tribunal correctionnel de 
Lyon; 

En conséquence, déclare Balloux et Cie coupables d'avoir, en 
leur qualité d'entrepreneurs et d'organisateurs de la vogue de 
Saint-Cyr, fait exécuter sur la place publique de ladite com- 
mune, le 17 juin 1883, des œuvres musicales, au mépris des lois 
et règlements relatifs à la propriété des auteurs, délit prévu et 
réprimé par les dispositions de l'art. 3 de la loi du 19 janvier 
1791 et 428 du Gode pénal ; — Condanme Balloux à payer aux 

o 
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appelants la somme de cinq francs pour chacune de leurs œavres 
qu'il a fait exécuter. 



Art. 2977. 

Olifet dUuri moderiie irenda comiite ol^et d^ari a.n« 
olenu — Coffiret Inouïs XIII. -^ Erreur sur lu suImh 
tunee de lu eliose rendue. — Nullité de lu vente» — • 
Reutlttttlon du prix* 

Est nullcy aux termes de V article 1140 du Code civil, la 
vente d'un objet moderne au lieu d'un objet ancien lorsque 
V ancienneté de la chose vendue a été la qualité particu- 
lière que^ les parties avaient en vue au moment du con- 
trat (1). ' 

Notamment, le vendeur c d^un coffret Louis XIII » sou- 
tiendrait vainement quHl suffit que le coffret livré par lui 
soit du style Louis XIII, pour entraîner la validité de la 
vente, alors qu'en fait il résulte des circonstances qui ont 
accompagné la vente que les parties ont eu en vue un ob- 
jet ancien fabriqué sous le règne de Louis XIIL 

V erreur porte alors sur la substance même de la chose 
vendue et vicie le contrat (2). 

Le vendeur doit être tenu de reprendre f objet vendu et 
d'en restituer le prix (3). 

(C. de Paris. — 3* Ch. — 14 décembre 1882. — De Vaere c. Deyeave.) 

M. de Vaere» marchand de curiosités, avait acheté, en 
janvier 1882, à M. Deveuve, un coflfret orné d'émaux et 
l'avait payé 7000 francs ; la facture portait la mention sui- 
vante : « Vendu à M. de Vaere un coffret Louis XTTT ». 
Un certain temps après il reconnut que ce coffret était de 
fabrication moderne, et il assigna M. Deveuve devant le 
tribunal de commerce de la Seine, afin d'obtenir la rési- 
liation de la vente. Le rapport de l'arbitre affirme que 
l'objet est moderne, il ajoute qu'il provient d'une fabrique 
viennoise d'imitations d'objets d'art. 

Le Tribunal de commerce rendit, à la date du 2 no- 
vembre 1882, le jugement suivant : 

Le TamuNAL : Attendu qu'il appert des débats que, dans le 

1, 2. 8. Voir les observations, à la fin de l'article suivant, r^ t 
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courant de janvier 4882, Deveave a vendu à de Vaere un coffret 
Louis XIII, garni d'émaux, pour le j)rix de 7,000 fr. ; 

Qu'en fait, les documents de la cause démontrent que le cof- 
fret livré est de fabrication moderne ; 

Attendu que vainement le défendeur soutient aujourd'hui 
qu'il suffirait que le coffret fût du style Louis XIII, pour en- 
^alner la validité de la vente ; qu'il est en effet acquis pour le 
Tribunal que les conventions des parties ont eu en vue un 
objet ancien fabriqué sous le règne de Louis XIII ; que cette 
interprétation résulte non seulement du reçu donné par De- 
veuve, mais encore du prix qu'a été payé le coffret, objet du 
litige ; 

Que, dès lors, en livrant un coffret moderne pour un coffret 
ancien, Deveuve a contrevenu à ses obligations et qu'en l'état 
ce dernier ne saurait prétendre qu'un contrat accompli par lui 
dans les conditions qui viennent d'être rappelées, puisse rece- 
voir la sanction du Tribunal ; 

Qu'il convient au contraire de l'annuler et de faire droit aux 
divers chefs de la demande ; 

Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, condamne Deveuve, 
par les voies de droit, à payer à de Vaere 7,000 francs, avec les 
intérêts de droit; Dit qu'il sera tenu lors du paiement de re- 
prendre le coffret dont s'agit au débat ; £t condamne Deveuve 
aux dépens. 

M. Deveuve a fait appel de ce jugement, mais la Cour 
de Paris, 3^ chambre, à la date du 14 décembre 1882, a 
adopté purement et simplement les motifs des premiers 
juges. 



Art. 2978. 

Tablea.li*— Vente* — Fausse siflrnatare* — Erreur sur 
la sulMutance de la cliose vendue* — IVullité de la 
vente* — Restitution du prix* 

Est nulle la vente d'un tableau portant ta fausse signa- 
ture de maîtres alors qu'il est établi que U origine de ces 
tableaux a été le motif déterminant de cette vente (1). 

Une telle erreur porte sur la substance même de l'objet 
vendu et vicie le contrat (art, 1110 C. civ.J (2). 

Peu importe d'ailleurs que le vendeur n'ait pas garanti 
que les tableaux litigieicx provenaient des maîtres dont la 
signature était fausse. 
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Le seul silence du vendeur engage sa responsabilité alors 
surtout que son propre titre d'acquisition portait : « sans 
€ aucune garantie que ces tableaux sont peints par ces 
€ maîtres » (3). 

La nullité du contrat a pour conséquence la restitution 

du prix (4). 

(C. de Douai, 22 juin 1883. — Leroy c. Robeau.) 

M. Leroy avait acheté à M. Robeau, commissaire-pri- 
seur, en décembre 1881, trois tableaux signés Courbet, 
Bourguereau et Holbuth ; il les avait payés i,500 francs. 

M. Leroy ayant reconnu, postérieurement, que ces ta- 
bleaux n'étaient pas l'œuvre des peintres dont ils por- 
taient la signature, demanda la résiliation de la vente et 
des dommages-intérêts; il concluait subsidiairement à 
une enquête, prétendant que son vendeur, par ses ma- 
nœuvres, l'avait induit en erreur sur l'authenticité de ces 
œuvres. 

M. Robeau répondait qu'il n'avait pas garanti l'authen- 
ticité des tableaux vendus, et que Terreur sur le nom de 
l'artiste ne constitue pas l'erreur sur la substance, de na- 
ture à annuler la vente. 

La demande de M. Leroy fut admise par un jugement 
du tribunal civil d'Hazebrouck, ainsi conçu : 

Le tribunal : — Attendu que Terreur est une cause de nullité 
de la convention, lorsqu'elle tombe sur la substance même de la 
chose qui en est Tobjet ; attendu, en matière d'art, qu'il n'est 
pas douteux que l'un des éléments importants de la valeur vé- 
nale se trouve dans la signature du maître, et que l'attestation 
d'une origine mensongère peut donner ouverture à de légitimes 
revendications, alors qu'il est démontré que l'acquéreur n'avait 
en vue que Tauthenticité de Tœuvre achetée ; que dans ce cas 
Terreur est considérée comme portant sur la substance même de 
la chose vendue ; 

Attendu que dans le procès qui s'agite entre Leroy et Robeau, 
il y a lieu de rechercher la commiune intention des parties au 
moment de Tacquisîtion par Leroy des trois tableaux litigieux ; 
qu'il résulte des documents de la cause que le motif déterminant 
de la résolution de Leroy se trouvait dans la signature des maî- 
tres Courbet, Bouguereau et Holbuth ; que ce fait ressort notam- 
ment du soin avec lequel il a vérifié, avant de traiter, la notoriété 
des artistes dont s'agit dans divers catalogues que Robeau lui 

(1. 2. 3. 4.) Voir les observations qui suivent Tarrêt. 
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avait prêtés et de la joie qu'il a manifestée a]»rès l'achat; que si 
une autre préoccupation que la considération de ces maîtres 
avait guidé Leroy, il n'aurait pas manqué de revendre Tune des 
œuvres sus-menlionnées au double du prix qu'il en avait payé, 
proposition que Robeau lui-même déclare avoir vainement été 
faite à Leroy; 

Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître que les 
trois tableaux vendus par Robeau à Leroy ne sont pas de la main 
de Courbet, Bouguereau et Holbuth ; 

Que Robeau allègue qu'il n'a jamais garanti à Leroy que les 
trois tableaux fussent l'œuvre de Courbet, Bouguereau et Hol- 
buth ; attendu que sur ce point la signature seule du maître^ 
apposée sur les trois tableaux, constitue un certificat d'origine et 
une garantie de droit qui engage directement la responsabilité 
du vendeur, à défaut de réserves ou spécifications contraires ; at- 
tendu qu'aucune réserve de ce genre n'a été faite par Robeau ; 
qu'à cet égard la quittance qu'avait laissée entre les mains de 
Robeau son précédent vendeur, était une indication qui aurait 
dû tenir en éveil la prudence du défendeur, puisqu'elle porte 
expressément : c sans aucune garantie que ces tableaux sont 
peints de ces maîtres > ; qu'il y a lieu de remarquer que la quit- 
tance délivrée à Leroy par Robeau est du même contexte, sauf 
les stipulations de non garantie ci-dessus rapportées ; que le 
seul silence de Robeau engage sa responsabilité, sans qu'il soit 
besoin de rechercher si l'olTre en preuve du dol allégué par Le- 
roy est ou non fondée ; 

Par ces motifs, le tribunal, après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi, dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter aux conclusions 
subsidiaires de Leroy ; et statuant sur le fond, annule la vente 
du mois de décembre 1881 ; dit que Robeau sera tenu de rem- 
bourser à Leroy la somme de 1,500 francs, montant de la vente, 
avec les intérêts à partir du jour de la demande, 24 juin présente 
année, moyennant la restitution qui devra lui être faite des trois 
tableaux litigieux; le condamne en outre aux dépens pour tous 
dommages. 

M. Robeau interjeta appel de ce jugement, mais la 
Gourde Douai, à la date du 22 juin 188S, rendit un arrêt 
adoptant les motifs des premiers juges. 

Observations. — Les deux arrêts rapportés plus haut 
confirment une fois de plus le jurisprudence constante 
d'après laquelle, eu matière de vente d'objets d'art ou de 
tableaux. Terreur sur la provenance est une cause de nul- 
lité toutes les fois que Toriginedelachose vendue a été le 
motif déterminant du contrat n ] 
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L'article 1110 du Gode civil porte que c Terreur est une 
cause de nullité de la convention toutes les fois qu'elle 
tombe sur la substance même de la chose >. 

Qu'est-ce que la substance de la chose ? C'est, d'après la 
définition connue de Pothier, c la qualité de la chose 
que les contractants ont eu principalement en vue. > 
(oblig. no 18). 

Dans la plupart des ventes d'oeuvres d'art et de ta- 
bleaux, l'origine de la chose vendue, la notoriété de l'ar- 
tiste qui en est l'auteur ou l'antiquité de l'objet sont 
évidemment le motif qui a déterminé l'acheteur et a 
servi à la fixation du prix. 

La signature qui se trouve en bas d'un tableau ou d'une 
statue est une garantie d'origine et, si cette signature est 
fausse, l'élément essentiel sur lequel a compté l'acquéreur 
manquant n'y a-t-il pas erreur sur la substance? Les 
tribunaux sont unanimes pour répondre affirmativement 
à cette questioa. 

Mais il ne faudrait pas poser en principe ce qui ne 
peut être évidemment qu'une solution variable suivant les 
espèces. Si l'acheteur a surtout eu en vue l'acquisition 
d'un tableau de maître par exemple, et qu'il ait été 
trompé, il y a eu erreur sur la substance de la chose ven- 
due. Le contrat doit être annulé à son profit et il aura 
droit à la restitution du prix. 

Si au contraire l'acheteur ne s'est évidemment attaché 
qu'au mérite intrinsèque de l'œuvre qu'il a pu voir et 
apprécier à son aise, l'origine et la signature ne sont qu'un 
accessoire et la vente devra être maintenue malgré la 
fausse attribution ou l'erreur de signature ou l'antiquité 
de l'objet. 

Il faut reconnaître cependant que les tribunaux in- 
clinent fi annuler la vente dans la plupart des cas d'er- 
reur que nous venons de signaler. 

En dehors d'un jugement du tribunal de la Seine du 
14 mars 1840 (Droit. 16 mars 1840), d'un arrêt de la Ck)ur 
de Paris du 17 juin 1813 — et d'un jugement du tribunal 
de laSeinedu28janvierl848(S. 1848-2-99) — la juris- 
prudence a presque unanimement prononcé la nullité de 
la vente pour erreur sur la substance, dans les cas d'er- 
reur signalés plus haut. (Y. notamment, Douai, 27'mai 
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1846, Sirey, 1846-3-601 — Paris, 9 janvier 1849, S. 49-2-80 
— Paris, 29 mars 1856, Pataille, 1856 p. 121 — T. Seine, 
15 avril 1863, Pataille 1863, p. 839 — Paris, 1" décembre 
1877,8.77-2-325). 



Art. 2979. 

Ck^neuprence déloyale* — JToiinuil* — TaMeaa 
€5omiMU*a.tlf cle irente. 

Il faut voir une concurrence déloyale dans le faitj par 
le directeur d'unjournaly de publier des tableaux compa- 
ratifs de la vente de son journal et d^une autre feuille^ 
en faisant ressortir Vinfériorité des chiffres de vente de 
cette dernière. (1). 

(Trih. comm. Seine, 21 mai 1884, Galignanrs Messenger c, Morning 
News). 

MM. Baudry, Jeancourt et C»* publient à Paris un jour- 
nal anglais portant le titre de Oalignan'Cs Messenger. 
M. Chamberlain a fondé postérieurement un autre jour- 
nal anglais le Morning News dans lequel il publia des 
tableaux comparatifs des numéros vendus par lui, et des 
numéros vendus par le premier journal en faisant ressor- 
tir sa propre supériorité. MM. Baudry et Jeancourt et G»® 
voyant dans ce fait une concurrence déloyale assignèrent 
M. Chamberlain devant le tribunal de commerce de la 
Seine qui rendit, le 21 mai 1884, le jugement dont voici les 
termes : 

Le Tribunal : Attendu que Chamberlain, directeur du journal 
The Morning News publié en langue anglaise à Paris, pour 
faire concurrence au journal QalignanVs Messenger, publié 
aussi à Paris, en langue anglaise, a fait insérer dans différents 
numéros du Morning News, des tableaux comparatifs de la 
vente de ces deux journaux, faisant ressortir l'infériorité des 
chiffres de vente du Galignani's Messenger ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher si les comparaisons 
publiées par The Morning News au préjudice du Galigna^ 
ni* s Messenger sont exacte^!, ce qui d'ailleurs n'est nullement 
justifié ; 

Que le fait, par le directeur du Morning News^ de s'être 
servi du nom du Galignani's Messenger^ soit dans lesdits ta- 

(1) Vo Pouillet, Marque de fabrique, no 616. 
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bleaux, soil dans les différenls articles, pour dénigrer le jour- 
nal qui porte ce nom, constitue un abus et un acte de concur- 
rence déloyale, préjudiciable au demandeur, qu'il convient de 
faire cesser ; 

Attendu que le préjudice éprouvé pdirGaîignanVs Messenger 
peut être évalué, d'après les éléments d'appréciation que pos- 
sède le Tribunal, à 1,000 francs ; et attendu que ce préjudice a 
été principalement causé par la publication des tableaux com- 
paratifs précités dans The Moming News ; qu'il y a lieu, en 
conséquence, d'ordonner l'insertion du présent jugement dans 
The Morning News et cinq journaux de Paris ou Londres au 
choix du demandeur et deux journaux américains, et ce aux 
frais du défendeur. 

Par ces motifs, dit qu'en la cause, Chamberlain a fait acte 
de concurrence déloyale ; lui fait défense de se servir du nom 
de Gàlignani's Messenger pour dénigrer le journal de ce 
nom ; condamne Chamberlain à payer à Baudry, Jeancourt et 
Cie 4,000 fr. à titre de dommages-intérêts ; ordonne Tinsertion 
du présent jugement dans cinq journaux de Paris ou Londres 
et deux journaux américains au choix des demandeurs et aux 
frais du défendeur, lesquels ne pourront excéder 200 fr. par in 
sertion ; et condamne Chamberlain aux tlépens. 



Art. 2980. 

Propriété artlstlffue* — Dessin*— Domaine public* •— 
Abus cle €5onflfUiee« 

Faut-il voir un abus de confiance^ donnant ouverture à 
une action en dommages-intérêts ^ dans le fait par une 
personne de se servir d'un dessin qui lui a été remis par 
un marbrier y pour faire exécuter à F aide de ce dessin, un 
monument funéraire par un concurrent? (i) 

(G. d'Alger, 9 mars 4882, et Cass. 8 avril 1884. Ckimbi c, Galmels.) 

(1) Cette question résolue affirmativement par les premiers juges, n'a pas 
été tranchée d'une façon expresse par la Cour, qui déclarant non établie la 
remise des dessins n'avait pas à se prononcer sur son abus. Cette déclara- 
tion de fait a été reconnue souveraine par la Cour suprême. S'il s'agit, 
comme dans Tespèce, de dessins à la main, constituant une œuvre pei-son- 
nellc, il faut voir à la fois un abus de confiance et une contrefaçon dans le 
feit de les détourner et de les remettre à un tiers pour exécuter le monument. 
Mais que décider lorsqu'il s'agit de dessins lithographies, appartenant au 
domaine public ? Il ne saurait plus naturellement être question de con- 
trefaçon artistique ; mais subsiste-t-il un abus de confiance ou tout au 
moins un fait illicite donnant ouverture à une action en dommages-inté" 
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M. Combi, marbrier à Oran, fat cbargé par M. Calmels 
d'exécuter un monument funèbre sur la tombe de M. Bos- 
sens. A cet effet, il lui soumit deux dessins du monument 
en profil pour qu*il pût choisir. Après avoir gardé ces 
dessins pendant quelques jours, M. Calmels les renvoya 
à M. Combi en lui disant qu'il ne pouvait lui confier l'é- 
rection du monument. M. Combi, quelque temps après, 
vît dans le cimetière d*Oran un monument élevé sur la 
tombe de M. Bossens, de tous points semblable aux des- 
sins qu'il prétendait avoir exécutés et confiés à M. Cal- 
mels. Il en conclut que celui-ci avait pris ou fait prendre 
un calque de ses dessins et fait exécuter le monument 
par un autre marbrier. Il l'assigna en 3,000 fr. de dom- 
mages-intérêts devant le tribunal civil d'Oranqui rendit, 
le II mai 1881^ le jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal : Attendu qu'au cours du mois de février 1880, des 
pourparlers se sont engagés enlre Calmels et Combi au sujet de 
l'érection d'un monument an cimetière d'Oran sur la tombe du 
sieur Bossens ; 

Que faute par Calmels et Combi de tomber d'accord sur le 
prix, le travail a été exécuté par les sieurs Cachet et Autran. 

Que Combi a demandé à Calmels une somme de 3000 francs 
à titre de dommages-intérêts en prétendant que le monument 
érigé par Cachet et Autran était la reproduction de deux des- 
sins enregistrés à Oran le i^r mars 1879, f 56, r. c. un et 
deux, qu'il avait soumis à Calmels à l'époque des pourparlers. 

Attendu que par jugement enregistré au 6 décembre 1880, le 
tribunal civil d'Oran a ordonné une expertise à l'effet de véri- 
fier si les deux dessins avaient fourni les éléments du monu- 
ment dont s'agit et de rechercher si ces dessins étaient dans le 
domaine public. 

Attendu que l'expert constate que le monument est la repro- 

réts ? Nous le pensons. En effet, si chacun est libre de reproduire le des- 
sin du domaine public, et d*ériger d'après lui une œuvre d'architecture, le 
propriétaire du dessin, cojpsidéré non plus comme œuvre d'art, mais 
comme objet matériel, n'en a pas moins le droit d'interdire l'usage abusif 
qui serait fait de ce dessin. La personne à laquelle il Ta confié, à la charge 
d'en faire un emploi déterminé^ ne peut le remettre à un tiers, à un con- 
current. C'est là commettre un véritable abus de confiance au préjudice 
du proiHiétaire du dessin qui, s'il n'est pas l'auteur de l'œuvre, avait au 
moins le mérite de l'avoir choisie pour Texécution du monument, et qui, 
dans tous les cas, a le droit d'empêcher l'abus qui est fait de sa pro- 
priété- r^ T 
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duciion exacte de la statue de l'un des dessins et du sodé de 
raulre, qu'il déclare que ces dessins ne sont pas dans le do- 
maine public et qu'ils constituent la propriété de Combi ; 

Attendu que pour établir que les projets qui lui ont été com- 
muniqués par Gombi sont dans le domaine public, Calmels a 
offert par conclusions verbales prises à Taudience de prouver 
que ce ne sont pas les dessins versés au procès, mais bien de 
simples gravures qui lui ont été présentées ; 

Attendu qu'eu admettant même comme constante cette allé- 
gation, il résulte de l'impossibilité où se trouve Calmels de re- 
présenter des gravures semblables ; qu'elles sont tout au moins 
peu répandues et, si le fait n'était pas reconnu, que c'est d'a- 
près celles fournies par Combi que le monument a été élevé ; 

Attendu que l'acquisition et la possession à peu près exclusive 
de cçs gravures constituerait au profit de Combi un droit que 
Calmels avait d'autant plus le devoir de respecter qu'elles lui 
avaient été confiées par celui-ci; 

Que le fait de les avoir remises à des concurrents de Combi 
pour en prendre copie serait encore de nature à justifier une 
demande en dommages-intérêts et que la preuve offerte doit 
être rejetée ; 

Attendu que le tribunal possède les éléments suffisants d'ap 
prédation pour fixer le chiffre des dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, condamne Alexan- 
dre Calmels à payer à François Gombi la somme de 500 fr, pour 
tous dommages-intérêts, condamne en outre Alexandre Calmels 
aux dépens. 

Sur l'appel interjeté par M. Calmels, la Cour d'Alger a 
rendu le 9 mars 1882 Tarrêt suivant : 

La Cour : Attendu que Faction de Combi est fondée sur ce 
que Calmels, à qui il avait confié, non pas des dessins litho- 
graphies, comme le prétend celui ci, mais des dessins qui 
étaient son œuvre personnelle, avait abusé de sa confiance 
en faisant faire à l'aide de ces dessins un monument funéraire 
par un concurrent ; 

Attendu qu'il n'y a donc pas à se préoccuper de la valeur 
artistique des lithographies en gravures que Gombi aurait con- 
fiées à Calmels ou du droit que leur possession exclusive par 
Combi aurait constitué pour celui-ci, puisque ce serait aller 
contre les termes mêmes de sa demande, mais que la Cour a 
uniquement à rechercher si ce sont bien des dessins faits à la 
main et spécialement établis en vue du monument funéraire 
que Combi a remis à Calmels; 

Attendu que Calmels le nie et que Combi ne TétaJ^lit pas ; que 
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l'expert a constaté, il est vrai, que les deux projets enregistrés 
pr^entés par Gombi sont en tous points conformes au monu- 
ment Bossens où Ton remarque sur les lieux, dit-il : que la stu- 
tne de l'un des projets a été placée sur le piédestal de celui 
adopté par Calmels et que, sur ce point, «on travail est à l'abri 
de toutes critiques ; mais qu'il est allé trop loin en disant que 
ces deux mêmes projets ont servi d'éléments à l'exécution du 
monument; ' 

Attendu, en effet, que si cela est possible, il est fort admissible 
aussi que Gombi recevant de Calmels, le 25 février 1879, lesdes- 
sins lithographiques qu'il lui avait antérieurement soumis, et 
apprenant que, par suite de ses exigences, le travail ne lui serait 
pas confié, Gombi ait copié lui-même ou fait copier les deux 
dessins qu'il savait avoir été choisis par Galmels pour la com- 
position définitive du monument et ait ensuite fait enregistrer 
ce travail ; que le délai qui s'est écoulé entre la réception des 
dessins, le 25 février, et Tenregistrement, le i^' mars, de ceux 
qu'il produit, est une forte présomption que les choses se sont 
ainsi passées, qu'on ne saurait donc admettre les conclusions 
du rapport de l'expert ; 

Attendu en conséquence que Gombi n'a pas établi que Gol- 
mels ait abusé de sa confiance et lui ait causé un préjudice ; 
qu'il résulte, au contraire, de tous les documents de la cause, 
que Galmels s'est conduit dans tout le cours de Taffiaire enga - 
gée entre eux avec une parfaite loyauté ; que l'action de Gombi 
devait donc être rejetée et que la décision qui Ta accueillie ne 
saurait être maintenue ; 

Sur les dépens : Attendu que Gombi, succombant dans son 
action, doit les supporter tous, tant ceux de première instance 
que ceux d'appel ; 

Par ces motifs : Reçoit en la forme Toppel principal et l'appel 
incident et, sans s'arrêter à ce dernier, faisant droit au con- 
traire à l'appel principal, annule le jugement déféré ; 

Décharge Galmels des condamnations prononcées contre lui ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel prin- 
cipal; 

Gondamne Gombi à l'amende de l'appel incident et en tous 
les dépens de 1" instance et d'appel. 

M . Gombi s'est pourvu contre cet arrêt, mais la Cour, 
après avoir entendu le rapport de M. le G®' Merville et 
les observations de M«" Lehmann et Brugnon, avocats 
des parties en cause, ensemble les conclusions deM. Char- 
vins, 1®' avocat général, a rendu le 8 avril 1884 Tarrôt de 
rejet suivant* 
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La Cour : attenda que Gombi ayant, dans sou exploit intro- 
ductif d'instance, uniquement prétendu qu'il avait composô des 
dessins pour le compte de Calmels et que celui-ci l'avait frustré 
du fruit de son travail en faisant exécuter lesdits dessins par 
autrui, la cour d'appel déclare souverainement qu'il n'est pas 
justifié que Combi ait composé aucun dessin et qu'en tout cas 
il ait souffert aucun préjudice ; 

Qu'en cet état des faits aucune loi n'a été violée par le refus 
d'allouer des dommages-intérêts ; 

Par ces motifs : Rejette. 

Art. 2981. 

Alédlcament é, biuie de 'vln ou d'alcool* — Droit de 
ntoinrentent et de circulation* — Codex* 

Il est de principe et de jurisprudence constante que tout 
liquide à base d'alcool ou de vin est affranchi des droits 
de mouvement et de circulation, lorsque le vin et V alcool 
ont été transformés en une préparation nouvelle ayant le 
caractère exclusif d'un médicament. 

Il n'y a pas lieu de se préaccuper du point de savoir si 
ce médicament figure ou non au Codex et a reçu V appro- 
bation de VAcaaémie de médecine; la transforinaiion du 
vin ou de V alcool en médicament est une question de fait 
dont V appréciation appartient au tribunaux {i); 

Spécialement constitue un médicament le vin de quina 
viAL, cette préparation contenant ^ en certaine quantité^ du 
quinquina et du lactophosphate de chaux y qui incorporés 
au vin, lui communiquent leurs propriétés distinctives et 
essentielles elle rendent impropre à son usage ordinaire{2), 
(G. de Lyon, 4* ch., 17 nov. 1880. La Régie c. Vial). 

(1) V. PataUle 1879, p. 163. 

(2) En dehors des médicaments qu'ils composent spécialement sur les 
ordonnances de médecins, les pharmaciens peuvent fabriquer à ravance, 
garder en provision et vendre au détail : I» Les remèdes dont la formule est 
au Codex; 2o Ceux dont la formule a été examinée, achetée et publiée par 
le gouvernement en exécution du dé:;ret du 18 août 1810, depuis long- 
temps d'ailleurs resté sans application ; 3° Ceux dont la formule a été 
approuvée par l'Académie de médecine et publiée parle ministre, (décret 
du 3 mai 1850). 

Tout remède ne rentrant pas dans Tune des catégories précitées est ré- 
puté remède secret, et le pharmacien qui le débite est exposé à des pour- 
suites correctionnelles ; en fait, à vrai dire, ces remèdes jouissent d'une 
large tolérance. Voir sur ces questions Allart : De la pharmacie au point 
de vue de la propriété indwtrielle, p. 483. 
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M. Viaî, pharmacien à Lyon, est fabricant d'un vin de quin- 
quina additionné de lactophosphate de chaux, et auquel il a 
donné le nom de vin de quina Vial ; bien que cette composition 
pharmaceutique ne puisse en aucune façon être employée au 
même usage que le vin, et qu'elle soit en fait, parait- il, un mé- 
dicament assez énergique et pouvant être dangereux lorsqu'il 
est employé hors de propos, la régie émit la prétention de le 
soumettre aux droits de mouvement et de circulation qui frap- 
pent le vin, mais dont les médicaments à base de vin sont 
exemptés. Elle se fondait sur ce fait que le vin de Quina- Vial 
n'était pas mentionné au Codex et qu'il n'avait pas davantage 
été consacré comme médicament par l'approbation de l'Aca- 
démie de médecine. M. Vial s'élant refusé au paiement de ces 
droits, fut traduit par la régie devant le tribunal correctionnel 
de Lyon, qui , après expertise, rendit à la date du 3 août 1880 un 
jugement le relaxant des fins de la poursuite. 

Sur l'appel de la régie, la Cour de Lyon, 4n»e chamhi'e, après 
avoir entendu M« Rodgier et M« Jacquier en leurs plaidoiries, et 
M. l'avocat général Baudouin, en ses conclusions conformes, 
rendit, à la date du 17 novembre 4880, l'arrêt confirmatif sui- 
vant : 

La Cour : Considérant qu'il est aujourd'hui de principe et de 
jurisprudence constate que tout liquide à base d'alcool ou de vin 
est affranchi des droits de mouvement et de circulation lorsque 
le vin et l'alcool ont été transformés en une préparation nou- 
velle ayant le caractère exclusif d'un médicament, sans qu'il y 
ait lieu de se préoccuper du point de savoir si ce médicament 
figure ou non au Codex et a reçu l'approbation de l'Académie de 
médecine ; 

Que c'est là une question de fait dont l'appréciation appar- 
tient aux tribunaux ; 

Qu'il s'agit donc uniquement au procès de déterminer le ca- 
ractère du vin dit de quina Vial, et de savoir si, par son mé- 
lange avec des substances étrangères, il a perdu son caractère 
de vin pour prendre celui de médicament ; 

Considérant qu'il résulte de l'analyse chimique à laquelle il a 
a été procédé, qu'indépendamment du quinquina employé en 
certaine quantité dans la préparation Vial, il y entre du lacto- 
phosphate, dans la proportion d'un quarantième ; 

Que ces deux substances, additionnées au vin, lui ont fait 
prendre, en s'incorporant à lui, leurs propriétés distinctives et 
essentielles, et l'ont rendu impropre à son usage ordinaire ; 

Que, notamment, le lactophosphate de chaux, ainsi que le 
constate le rapport de l'expert Cazeneuve, est une substance qui 
n'est point inoffensive, qui ne peut être ordonnée et appliquée 
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que dans certains eae de maladie prévuB et déterminés et qui, à 
lui seul, suffirait, par son mélange au vïn, à donner à celuvci 
le caractère exclusif de remède; 

Que c'est donc i bon droit que le jugement attaqué a décidé 
que le vin de quiïia Viaî, préparation entièrement médicamen- 
teuBc, échappe aux droits édictée par la loi du 28 avril 1816; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement du Tribunal cor- 
reciion^el de Lyon, en date du S août dernier ; condamne la ré- 
gie dea contributions aux dépens d'appeL 



Art. 2982, 

Remède «eet^t* — Uva^e esctcrais 

On doit entendre^ par remède secret, toute préparation 
qui 7i*eBt point inisante au Codex ou qui n^a pas été 
cotnposée par un phannacien sur Vordonnance d'un 
médecin^ pour loi cas particulier, ou qui n'a pa^ été 
spécialement autorisé par le Gouvernement^ conformément 
au décret dn 3 mai 1850, 

Un remède peut encore être considéré comme seo'et 
lorsque son nom n'indique pas clairement sa nature et 
sa composition {!). 

Il en est ainsi notamment d'un produit préconisé et 
affiché sous la dénomination de « Solution Bigot » nom dn 
pharmacien qui ta composé (2)- 

Le mélange ou la combinaison de substances séparé- 
ment inscrites au Codex, constituent r exercice de la 
?iiédecine s'ils s'appliquent à des cas particuliers ; la 
fabrication de remèdes secrets, s*ils s'appliquent à des 
cas généraux. 

Spécialement^ constitue un remède secret une solutiofi 
composée de sulfure de calcium et d'acide phénique, bien 
que le sulfure de calcium figure au Codex à la page 171 
et f acide pMnique à la page 97. 



(1, 2), Cette doctrine ne nous paralï pas admissible. Ritan dans la loi 
n'interdit à un piiarmacien de s^â set-vif d'une dénomination arbititiire à 
titre de marque et d'en reviJtir ses pit>duit$, V. ufl. de la copahine Mège^ 
0. dWmiens, 26 juiUet 1877, PataiJIe 1877, p. 366 et ail. Duuesrae c» 
Ajiastay. C, deCass. 12 mai-s IH^. Pataille lîiSO, p, îii5; bien que dans 
cette dernière espèce le point en litige fut di^ér^t, les motifs de Vaœxéi 
sont très explicita sur cette question qui est incid^uneati^lée* , 
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Les lois sur les remèdes secrets sont applicables aux 
remèdes externes aussi bien qu'aux remèdes internes. 
(G de Caen, ch. corr. 28 août 1872; Ministère public, c. Bigot.) 

La Cour de Caen, chambre correctionnelle, sous la 
présidence de M. Coqueret, après avoir entendu M. le 
conseiller Godon en son rapport, M® Leblond en sa ' 
plaidoirie, et M. le substitut Marlier en ses conclusions 
conformes, a rendu, à la date du 28 août 1872, l'arrêt 
suivant, confirmant un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Mortain, du 27 juillet 1872. 

La Cour : considérant qu'aux termes de la citation. Bigot 
était directement ajourné à comparaître devant le Tribunal 
correctionnel de Mortain, pour s'entendre condamner aux peines 
et amendes, prononcées par la loi et aux dépens, comme pré- 
venu d*avoir, à Auvray, au cours du mois de mai et de juin 1872, 
fait apposer plusieurs affiches imprimées, indiquant des remèdes 
yecrets ; 

Considérant quli résulte d'un procès-verbal rédigé à la date 
du 27 juin, par le commissaire de police d'Auvray, que quatre 
affiches, dont trois annoncent la guérison de la gale, et la 
quatrième, la destruction des rats, ont été apposées sur les murs 
de cette ville, par un sieur Labiche, afficheur de la maison 
Bigot, que le remède préconisé porte le nom de c Solution 
Bigot », pharmacien à Sourde val ; 

Que ce procès-verbal et ces affiches ont été transmis à M. le 
Procureur de la République de Mortain, qui de suite a fait 
demander des explications à Bigot ; 

Que cet individu, reconnaissant le fait matériel d'apposition 
des placards, a immédiatement formulé son système de défense 
qu'il a reproduit à toutes les phases de la procédure ; à savoir» 
que la solution dite de Bigot est composée de sulfure de calcium 
et d'acide phénique ; 

Que le sulfure de calcium figure au Codex, à la page 171, et 
l'acide phénique, à la page 97, ce qui est parfaitement exact ; 
que la réunion de ces deux substances ne peut donc constituer 
un remède secret puisque toutes deux sont inscrites conformé- 
ment au vœu de la loi ; 

Goiisidérant qu'il est utile de rechercher quelle est la valeur 
juridique de ces moyens de défense, qui déjà ont, à juste titre, 
été repoussés par les premiers juges ; 

Qu'il importe d'abord de préciser le but et la portée du Codex 
médicamenteux ou Pharmacopée française, et de se pénétrer de 
l'esprit de ses rédacteurs ; 
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Qae les termes du rapport et de la préface qui précède cet 
important travail revisé en 1866, indiquent suffisamment qu*îl 
n'est et ne peut être qu'une nomenclature de corps simples ou 
composés, dont il indique le degré de purification ou le do- 
safçe; 

Que de la sorte lorsquUine préparation médicale est faite con- 
formément au Codex, elle doit toujours être la même dans 
toute retendue du territoire français ; qu'en un mot le Codex 
constitue Funilé médicale de PÉtat qui Tédicte ; 

Que de là il résulte manifestement que le mélange ou la com- 
binaison de ces substances constituent l'exercice de la médecine, 
s'ils s'appliquent à des cas particuliers; la fabrication de remèdes 
ecrets, s'ils s'appliquent à des cas généraux ; 

Qu'on peut donc affirmer, ainsi que l'a fait la Goui* de cassa- 
tion, dans une jurisprudence constante, qu'on doit entendre par 
remède secret toute préparation qui n'est point inscrite au 
Codex, ou qui n'a pas été composée par un pharmacien sur l'or- 
donnance d'un médecin, pour un cas particulier, ou qui n'a pas 
été spécialement autorisée par le gouvernement, conformément 
au décret du 3 mai ISîSO ; 

Qu'un remède peut encore être considéré comme secret, lors- 
que son nom n'indique pas clairement sa nature et sa composi- 
tion, ainsi que cela a lieu dans l'espèce ; 

Qu'en appel. Bigot a soutenu que les lois sur les remèdes se- 
crets ne sont pas applicables aux remèdes externes contre la 
destruction des parasites, tels que l'acarus, cause de la gale ; 
que la cause de cette différence serait que les remèdes externes 
n'entrent pas dans le corps humain ; 

Mais qu'en fait, c'est là une erreur évidente, puisque les re- 
mèdes externes n'agissent qu'en pénétrant dans l'économie gé- 
nérale du corps humain ; que le fait ne légitime donc pas les con- 
séquences de droit que l'appelant a voulu en déduire ; 

Considérant, en ce qui concerne l'application de la loi, que 
Bigot a déjà été quatre fois condamné et trois fois pour des faits 
analogues; qu'il y a donc lieu d'aggraver la peine qui lui a été 
appliquée ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel en tant 
qu'il a déclaré Bigot coupable du fait relevé contre lui par le 
ministère public, et, le réformant, quant à l'application de la loi, 
le condamne en 300 francs d'amende et aux dépenn. 
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Art. 2983. 

TURauns 

Loi du !•' mars 1880 sur les brevets cCinvention (1). 

TITRE PREMIER 

Article premier. — - Toute .nouvelle découverte ou 
invention, ou tout nouveau perfectionnement dans tous 
les genres d'industrie confère à son auteur le droit exclu- 
sif de l'exploiter à son profit. Le droit est constaté par 
un brevet délivré par le gouvernement turc aux condi- 
tions spécifiées dans les articles suivants : 

Art. 3. — Sont considérées comme inventions ou dé- 
couvertes nouvelles : 

L'invention d'un nouveau produit industriel ; 

L'invention de nouveaux moyens ou l'application nou- 
velle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou 
produit industriel. 

Art. 8. — Ne sont pas susceptibles d'être brevetés : 

a. Les inventions relatives aux préparations pharma- 
ceutiques, remèdes ou médicaments ; 

b. Les plans ou combinaisons de crédit ou de finances. 

Art. 4. — La durée des brevets sera de 5, 10 ou 15 
années. 

Chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe, 
qui est fixée ainsi qu'il suit, savoir : 

Dix livres turques pour un brevet de cinq ans ; 

Vingt livres turques pour un brevet de dix ans ; 

Trente livres turques pour un brevet de quinze ans. 

Cette taxe sera payée par annuités de deux livres tur- 
ques, sous peine de déchéance si le breveté laisse s'écouler 
un terme sans l'acquitter. 



(1) Les dispositions de la loi turque sur les brevets sont presque iden^ 
tiques à celles de la loi française ; cependant les innovations qu'elle' éta- 
blit relativement aux armes et munitions de guerre sont à remarquer, 
(art. 12 et 45). 

Nous devons la traduction de cette loi à M. Emile Picard, ingénieur à 

BruxeUes, et l'on des auteurs du Code général des brevets d'invention, >Ic 
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TITRE n 

Des IbmiAlItés relatives à la déllvranee 
dea brevets* 

SECTION PREMIÈRE 

Des demandes de brevet. 

Art. 5, — Quiconque voudra prendre un brevet d'in- 
vention devra déposer sous cachet, à Gonstantinople, au 
ministère du commerce et de l'agriculture, et, en pro- 
vince, au gouvernement général des « Vilayets > : 

1» Sa demande au Ministre du commerce et de Tagri- 
culture ; 

2° Une description de la découverte, invention ou 
application faisant l'objet du brevet demandé; 

S^ Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires 
pour rintelligence de la description ; 

4<> Et un bordereau des pièces déposées. 

Dans le cas où le dépôt serait fait dans une ville que 
l'inventeur n'habite pas, il est tenu d'y faire élection de 
domicile. 

Art. 6. — La demande sera limitée à un seul objet 
principal, avec les objets de détail qui le constituent et 
les applications qui auront été indiquées. 

Elle mentionnera la durée que les demandeurs enten- 
dent assigner à leur brevet dans les limites fixées par 
l'article 4, et ne contiendra ni restrictions, ni conditions, 
ni réserves. 

Elle indiquera un titre renfermant la désignation som- 
maire et précise de l'objet de l'invention. 

La description ne pourra être écrite en langue étran- 
gère. Elle devra être sans altération ni surcharges. Les 
mots rayés comme nuls seront comptés et constatés, les 
pages et les renvois paraphés. 

Les dessins seront tracés à l'encre et d'après une 
échelle métrique. 

Un duplicata de la description et des dessins sera joint 
à la demande. 

Art. 7. — Aucun dépôt ne sera reçu que sur la pro- 
duction d'un récépissé constatant le versement d'une 
somme de deux livres turques à valoir sur le montant 
de la taxe du brevet. 
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Un procès-verbal dressé sans frais, à Constantinople, 
par le secrétaire du Ministre de l'agriculture et du com- 
merce, et, en province, par le gouverneur général, cons- 
tatera chaque dépôt en énonçant le jour et l'heure de la 
remise des pièces. 

Une expédition dudit procès-verbal sera remise au 
déposant moyennant le remboursement des frais de 
timbre. 

Art. 8. — La durée du brevet courra du jour du dépôt 
prescrit par Tarticle 5. 

SECTION n 

De la délivrance des brevets. 

Art. 9. — Aussitôt après Tenregistrement des de- 
mandes, et dans les cinq jours de la date du dépôt, le 
gouverneur général transmettra les pièces, sous le cachet 
de rinventeur, au ministre de l'agriculture et du com- 
merce, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal 
du dépôt, le récépissé constatant le versement de la taxe, 
et, s'il y a lieu, le pouvoir mentionné dans l'article 6. 

Art. 10. -— A l'arrivée des pièces au ministère de 
l'agriculture et du commerce, il sera procédé à l'ouver- 
ture, à l'enregistrement des demandes et à l'expédition 
des brevets, dans l'ordre de la réception desdites de- 
mandes. 

Art. 11. — Les brevets dont la demande aura élé régu- 
lièrement formés seront délivrés, sans examen préalable, 
aux risques et périls des demandeurs, et sans garantie, 
soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'in- 
vention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la des- 
cription. 

Art. 12. — Les inventions relatives aux armes et aux 
munitions de guerre et qui peuvent être utiles à l'armée 
ou à la marine, seront envoyées avec la demande au 
département de rartillerie et de la marine. Les inventions 
qui seront déclarées utiles et avantageuses pour l'État, 
seront brevetées et l'autorité compétente s'entendra avec 
l'inventeur pour lui acheter l'invention à un prix en 
rapport avec son utilité. L'inventeur recevra également 
une médaille dans les conditions spécifiées à l'ai^icle 14, 

Hgitizedby Google 



^:K^ .•.uiii|j,uii;iaiu.i|ii|pi!i9pgvi9ifpi^ ,■,..■ 



— 132 — 



Les inventions qui ne présenteront ni avantage ni profit 
seront rejetées. 

Art. 18. — Le brevet d'invention est un titre officiel 
portant en tête le « Toughra > impérial, et en bas le sceau 
du ministre du commerce et de Tagriculture ; il confirme 
que la demande déposée par l'inventeur répond aux pres- 
criptions de la loi. 

Le duplicata certifié conforme de la description et des 
dessins mentionné dans Farticle 6 serajoint au brevet. 

Toute expédition ultérieure demandée par le breveté 
ou ses ayants-cause donnera lieu au paiement d'une taxe 
d'une livre turque. 

Les frais de dessins, s'il y a lieu, demeureront à la 
charge de l'impétrant. 

Art. 14. — Les sujets turcs et les étrangers qui ont 
inventé des objets utiles à l'empire, recevront comme 
récompense et en raison de l'importance de l'invention, 
des médailles d'or, d'argent ou de bronze. 

Les inventeurs médaillés sont tenus d'apposer le foc- 
simile de la médaille sur les objets brevetés, à la place 
de leur marque de fabrique. 

Art. 15. — La première expédition des brevets sera 
délivrée sans frais. 

Art. 16. — Toute demande dans laquelle n'auraient pas 
été observées les formalités prescrites par les no«2et3 de 
l'article 5 et par l'article 6, sera rejetée. La moitié de la 
somme versée restera acquise au Trésor, mais il sera 
tenu compte de la totalité de cette somme au demandeur 
s'il reproduit sa demande dans un délai de trois mois, à 
compter de la notification du rejet de sa requête. 

Art. 17. — Lorsque, par application de l'article 3, il 
n'y aura pas lieu à délivrer un brevet, la taxe sera res- 
tituée. 

Art. 18. — La liste des brevets délivrés par le ministre 
de l'agriculture et du commerce, ainsi qu'un résumé des 
descriptions, sera publiée tous les six mois officiellement 
de la manière prescrite par les lois générales. 

Art. 19. — La durée des brevets ne pourra être pro- 
longée que par une loi. ^^^^^^^ ^y Google 
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SECTION m 
Des certificats d'addition. 

Art. 20. — Le breveté ou les ayants-droit au brevet 
auront, pendant toute la durée du brevet, le droit d'ap- 
porter à rinvention des changements, perfectionnements 
ou additions, en remplissant, pour le dépôt de la demande, 
les formalités déterminées par les articles 5, 6 et 7. 

Ces changements, perfectionnements ou additions seront 
constatés par des certificats délivrés dans la même forme 
que le brevet principal et qui produiront, à partir des 
dates respectives des demandes de leur expédition, les 
mêmes effets que ledit brevet principal, avec lequel ils 
prendront fin. 

Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu 
au paiement d'une taxe d'une livre turque. 

Art. 21. — Tout breveté qui, pour un changement, 
perfectionnement ou addition, voudra prendre un brevet 
principal de 5, 10 ou 15 années, au lieu d*un certificat 
d'addition, expirant avec le brevet primitif, devra rem- 
plir les formalités prescrites par les articles 5, 6 et 7, et 
acquitter la taxe mentionnée à rarticle 4. 

Art. 22. — Toute personne qui aura cédé son brevet 
d'invention perdra le droit de demander des certificats 
d'addition mentionnés à l'article 20. 

Art. 23. — Nul autre que le breveté ou ses ayants- 
droit, agissant comme il est dit ci-dessus, ne pourra, 
pendant une année, prendre un brevet pour un change- 
ment, perfectionnement ou addition à l'invention qui fait 
Tobjet du brevet primitif. 

Néanmoins, toute personne qui voudra prendre un 
un brevet pour changement, addition ou perfectionne- 
ment à une découverte déjà brevetée pourra, dans le 
cours de ladite année, former une demande qui sera 
transmise et restera déposée sous cachet au ministère de 
l'agriculture et du commerce. 

L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet dé- 
livré. 

Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour 
les changements, perfectionnements et additions pour 
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lesquels il aurait lui-même, peadant l'année, demandé on 
certificat d'addition ou un brevet. 

Art. 24. — Quiconque aura pris un brevet pour une 
découverte, invention ou application se rattachant à l'objet 
d'un autre brevet, n'aura aucun droit d'exploiter Tinven- 
tion déjà brevetée, et réciproquement le titulaire du brevet 
primitif ne pourra exploiter l'invention objet du nouveau 
brevet. 

SECTION IV 

De la transmission et de la cession des brevets. 

Art. 25. — Le droit de propriété d'un brevet d'inven- 
tion est divisible. 

Art. 26. — Tout breveté pourra céder tout ou partie 
de la propriété de son brevet. H peut céder à un tiers, 
pour un temps limité et par quantités déterminées les 
objets pour lesquels il a obtenu un brevet. 

Si l'invention a pour objet une chose dangereuse pour 
laquelle Tinventeur a dû déposer un cautionnement et qui 
est soumise à la surveillance du gouvernement, le ces- 
sionnaire d'une telle invention est astreint aux mêmes 
formalités. 

La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra être faite que par 
acte notarié ou devant le tribunal de première instance, 
et après le paiement de la totalité de la taxe déterminée 
par l'article 4. 

Aucune cession ne sera valable à l'égard des tiers qu'a- 
près avoir été enregistrée à Gonstantinople au ministère 
de l'agriculture et du commerce, et en province au secré- 
tariat de l'autorité compétente. 

L'enregistrement des cessions et de tous autres actes 
important mutation sera fait sur la production et le dé- 
pôt d'un extrait authentique de l'acte de cession ou de 
mutation. 

Une expédition de chaque procès-verbal d'enregistre- 
ment accompagné de l'extrait de l'acte ci-dessus men- 
tionné, sera transmise, au ministère de l'agriculture et 
du commerce dans les cinq jours de la date du procès- 
verbal. 

Art. 27. — Il sera tenu au ministère de l'agriculture et 
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du commerce un registre sur lequel seront inscrites les 
mutations intervenues sur chaque brevet ; et tous les six 
mois une ordonnonce proclamera, dans la forme détermi- 
née par l'article 18 les mutations enregistrées pendant le 
semestre expiré. 

Art. 28. — Les cessionnaires d'un brevet et ceux qui 
auront acquis d'un breveté ou de ses ayants droit la fa- 
culté d'exploiter la découverte ou l'invention profite- 
ront, de plein droit, des certificats d'addition qui seront 
ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants 
droit. 

Réciproquement, le breveté ou ses ayants droit profite- 
ront des certificats d'addition qui seront ultérieurement 
délivrés au cessionnaire. 

Tous ceux qui auront droit de profiter des certificats 
d'addition pourront en livrer une expédition au ministère 
de l'agriculture et du commerce moyennant un droit d'une 
livre turque. 

SECTION V 

De la communication et de la publication des descriptions 
et dessins de brevets. 

Art. 29. — Les descriptions, dessins, échantillons et 
modèles des brevets délivrés resteront, jusqu'à l'expira- 
tion des brevets, déposés au ministère de l'agriculture et 
du commerce, où ils seront communiqués sans frais à 
toute réquisition. 

Toute personne pourra obtenir à ses frais copie des di- 
tes descriptions et dessins. 

Art. 30. — Après le paiement de la deuxième annuité, 
les descriptions et dessins seront publiés soit textuelle- 
ment, soit par extraits. 

Art. 31. — Le recueil des descriptions et dessins pu- 
blié en exécution de l'article précédent sera déposé au 
ministère de l'agriculture et du commerce à Constantino- 
ple, et, en province, au bureau du gouvernement provin- 
cial, où il pourra être consulté sans frais. 

Art. 32. — A l'expiration des brevets, les originaux 
des descriptions et dessins seront déposés au musée de 
l'école des arts à Gonstantinople. .^ ,^^, .^ Google 
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TITRE m 
Des droits des étrangers. 

Art. 33. — Les étrangers pourront obtenir dans l'em- 
pire ottoman, des brevets d'invention. 

Art. 34. — Les formalités et conditions déterminées 
par la présente loi seront applicables aux brevets de- 
mandés au délivrés en exécution de l'article précédent. 

Art. 35. — L'auteur d'une invention ou découverte 
déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir un brevet en 
Turquie ; mais la durée de ce brevet ne pourra excéder 
celle des brevets antérieurement délivrés à l'étranger. 

TITRE IV 
Des nullités et déebéances^ des actions y relatives. 

SECTION PREMIERE 

DeB nullités et déchéances. 

Art. 36. — Seront nuls et de nul effet les brevets déli- 
vrés dans les cas suivants, à savoir : 

1° Si la découverte, invention ou application n'est pas 
nouvelle ; 

2* Si la découverte, invention ou application n'est pas, 
aux termes de l'article 3, susceptible d'être brevetée ; 

3° Si les brevets portant sur des principes, méthodes, 
systèmes découvertes et conceptions théoriques ou pure- 
ment scientifiques dont on n'a pas indiqué les applica- 
tions industrielles ; 

4* Si la découverte, invention ou application est recon- 
nue contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux 
bonnes mœurs ou aux lois de l'empire, sans préjudice, 
dans ce cas et dans celui du paragraphe précédent, des 
peines qui pourraient être encourues pour la fabrication 
ou le débit d'objets prohibés; 

S** Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indi- 
que frauduleusement un objet autre que le véritable objet 
de l'invention; 

6** Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante 
pour l'exécution de l'invention, ou si elle n'indique pas, 
d'une manière complète et loyale, les véritables moyens 
de l'inventeur; 
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7** Si le brevet a été obtenu contrairement aux disposi- 
tions de l'article 23. 

Seront également nuls et de nul effet, les certificats 
comprenant des changements, perfectionnements ou ad- 
ditions qui ne se rattacheraient pas au brevet prin- 
cipal. 

Art. 37. — Ne sera pas réputée nouvelle, toute décou- 
verte invention ou application qui, en Turquie ou à l'é- 
tranger, et antérieurement à la date du dépôt de la 
demande, aura reçu une publicité suffisante pour pou- 
voir être exécutée. 

Art. 38. — Sera déchu de ses droits : 

10 Le breveté qui n*aura pas acquitté son annuité avant 
le commencement de chacune des années de la durée de 
son brevet ; 

2p Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa dé- 
couverte ou invention en Turquie dans un délai de deux 
ans, à dater du jour de la signature du brevet, ou qui 
aura cessé de Texploiter pendant deux années consécu- 
tives, à moins que, dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie 
des causes de son inaction ; 

8<> Le breveté qui aura introduit en Turquie des objets 
fabriqués en pays étrangers et semblables à ceux qui sont 
garantis par son brevet. 

Néanmoins, le ministre de l'agriculture et du commerce 
pourra autoriser l'introduction : 

a. De modèles de machines ; 

b. Des objets fabriqués à l'étranger, destinés h des expo- 
sitions publiques ou à des essais faits avec l'assentiment 
du gouvernement. 

Art. 39. — Quiconque, dans des enseignes, annonces, 
prospectus, affiches, marques ou estampilles, prendra la 
qualité de breveté sans posséder un brevet délivré confor- 
mément aux lois, ou après Texpiration d'un brevet anté- 
rieur, ou qui, étant breveté, mentionnera sa qualité de 
breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots : c Devletni 
kéfftleti yokdour », sera puni d'une amende de deux à 
quarante-cinq livres turques. 

En cas de récidive, l'amende pourra être portée au 
double, ^ . 
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SECTION n 

Des actions en nullité et en déchéance. 

Art. 40. — L'action en nullité et Faction en déchéance 
pourront être exercées par toute personne y ayant in- 
térêt. 

Ces actions, ainsi que toutes contestations relatives à 
la prospérité des brevets, seront portées devant les tri- 
bunaux civils de première instance. 

Art. 41. — Si la demande est dirigée en même temps 
contre le titulaire du brevet et contre un ou plusieurs 
concessionnaires partiels, elle sera poii>ée devant le tri- 
bunal du domicile du titulaire du brevet. 

Art. 42. — Lorsque la nullité ou la déchéance absolue 
d'un brevet aura été prononcée par jugement ou arrêt 
ayant acquis force de chose jugée, il en sera donné avis 
au ministre de Tagriculture et du commerce, et la nullité 
ou la déchéance sera publiée dans la fofme déterminée 
par l'article 18 pour la proclamation des brevets. 

TITRE V 
De la. contrefti^oiif des poursuites et des peines* 

Art. 43. — Toute atteinte portée aux droits du bre- 
veté, soit par la fabrication des produits, soit par l'emploi 
des moyens faisant l'objet de son brevet, constitue le 
délit de contrefaçon. 

Ce délit sera puni d'une amende de cinq à cent livres 
turques. 

Art. 44. — Ceux qui auront sciemment recelé, vendu 
ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire ottoman 
un ou plusieurs objets contrefaits, seront punis des mêmes 
peines que les contrefacteurs. 

Art. 45. — Quiconque, sans autorisation, publie ou 
vend des inventions dont la connaissance publique peut 
porter préjudice à l'État, telles que armes et munitions de 
guerre pouvant être acceptées par le département de la 
guerre et de la marine, ainsi qu'il a été spécifié à l'arti- 
cle 12, sera puni des peines édictées à l'annexe de l'ar- 
ticle 166 du Code. r^^^^T^ 
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Art. 46. — Les peines établies par la présente loi ne 
pourront être cumulées. 

La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous 
les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 47. — Dans le cas de récidive, il sera prononcé, 
outre Tamende portée aux articles 42 et 43, un empri- 
sonnement d'un mois à six mois. 

Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, 
dans les cinq années antérieures, une première condam- 
nation pour un des délits prévus par la présente loi. Un 
emprisonnement d'un mois à six mois pourra aussi être 
prononcé si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé 
ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement 
du breveté, ou si le contrefacteur s'étant associé avec un 
ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance, par 
ce dernier, des procédés décrits au brevet. 

Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou l'employé pourra être 
poursuivi comme complice. 

Art. 48. — Les propriétaires de brevets pourront, en 
vertu d'une ordonnance du président du tribunal de pre- 
mière instance, faire procéder, par tous huissiers, à la 
désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, 
des objets prétendus contrefaits. 

L'ordonnance sera rendue sur simple requête et sur la 
représentation du brevet; elle contiendra, s'il y a lieu, la 
nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa des- 
cription. 

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, la dite ordonnance 
poun-a imposer au requérant un cautionnement qu'Usera 
tenu de consigner avant d'y faire procéder. 

Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger 
breveté qui requerra la saisie. 

Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou 
saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte constatant le 
dépôt du cautionnement, le cas échéant ; le tout, à peine 
de nullité et de dommages intérêts contre Thuissier. 

Art. 49. — A défaut par le requérant de s'être pourvu 
par voie légale, dans le délai de huitaine, outre un jour 
par journée de marche, entre le lieu où se trouvent les 
objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur, 
receleur, introducteur ou débitant, la saisie ou descrip- 
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tion sera nulle de plein droit, sans préjudice de domma- 
ges-intérêts. 

Art. 50. — La confiscation des objets reconnus contre- 
faits et, le cas échéant, celle des instruments ou usten- 
siles destinés spécialement à leur fabrication seront, 
même en cas d'acquittement, prononcées contre le contre- 
facteur, le receleur, l'introducteur ou le débitant. 

Les objets confisqués seront remis au propriétaire du 
brevet, sans préjudice de plus amples dommages intérêts, 
et de l'affiche du jugement, s'il y a lieu. 

La présente loi a été publiée le 18 février 1295 (ère tur- 
que, correspondant au !•»■ mars 1880). 



Art. 2984, 

Brevet dibnireiitioii* •- ffV>iuiiltiire« mtUtaireg» — 
Agrentdu sauvepneineiit* — Ouvrier» — Dlvulsntton. 
— AJbsenee de eontrefaçon* 

Le coupable de contrefaçon n'est pas Fouvrier dont la 
main produit V objet prétendu contre faity mais celui qui le 
commande^ qui fournit les éléments^ les indications 
nécessaires à sa construction et qui le fait fabriquer et 
exécuter sous sa surveillance {résolu par le jugement) (1). 

Il y a lieu d'assimiler, à V ouvrier, et par conséquent de 
déclarer non responsable de la contre façon, V entrepreneur 
travaillant sous les ordres et d'après les plans fournis par 
VÉtat {dans l'espèce, le ministre de la guerre) lequel ne lui 
a laissé aucune initiative, ne lui a pas permis le choix du 
modèle. Va obligé à s'en tenir strictement à celui qu'il lui 
présentait, et s'est réservé le droit de faire surveiller* la 
fabrication par ses agents avec droit d'accès pour eux à 
toute heure dans les ateliers {id.) (2). 

Le fait par l'administration de la guerre d'avoir étudié, 

(1-2) Cette décision est conforme à l'opinion professée par M. Pouillet, 
dans son Traité des brevets, n» 657 ; il est à observer que la cour de 
Paris, tout en confirmant le jugement, s*est décidée par des considéra- 
tion de fait qui la dispensait d*examiner la question de droit, résolue par 
les premiers juges. Le jugement conserve donc toute son autorité. On 
remarquera, du reste, le soin qu'a mis le tribunal à relever toutes les 
circonstances qui mettaient en relief le rôle absolumedt subalterne des 
défendeurs. ^ . 
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expérimenté un système de fabrication {dans Fespêce^ des 
caisses étanches pour loger les farines) y de F avoir fait 
exécuter par V industrie privée y et de V avoir employé pour 
Vapprovisionnement d'un certain nombre de forts constitue 
une divulgation, qui ne permet plus à un tiers de prendre 
pour le même objet un brevet d'invention (3) 

(Trib. correct, de la Seine, l*"" mai 1883; C. de Paris, 12 mars 1884, 
Moînet et Tellier, c. Gobron et autres) • 

MM. Moinet et Tellier ont pris à la date du 15 septembre 
1879, un brevet d'invention pour un système de caisses 
étanches destinées à loger les farines, ils ont cru pouvoir 
poursuivreen contrefaçonles administrateurs de la société 
des fournitures militaires qui avait construit de ces 
caisses surl'ordre et pour le compte du ministre de la 
guerre. 

Mais le tribunal correctionnel de la Seine (10® chambre), 
présidé par M.Gressier, aprèsavoir entendu MM«« Mo yzen 
et PouiLLET, avocats des parties, a relaxé les prévenus, 
par un jugement en date du !«' mai 1883, ainsi conçu : 

Le Tribunal : Attendu que la Société générale des fournitures 
militaires est anonyme et administrée par Godillot, Gobron, 
Davilliers, Kœchlin, Schwartz, Cahuzac, Renard et Brancq, que 
ces derniers ne contestant pas lem* qualité il y a lieu de les 
maintenir dans l'instance pour être statué contradictoirement 
avec eux ; 

Attendu que le service des subsistances militaires du ministère 
de la guerre a dressé le vingt-sept octobre mil huit cent quatre- 
vingt un, à Châlons, un cahier des charges pour la fourniture 
de caisses métalliques étamées à fermeture hermétique à livrer 
dans certaines places; 

Attendu que la société générale des fournitures militaires, a 
soumissionné Tentreprise et s'est engagée à confectionner les 
appareils dans ses usines. 

Attendu qu'il était stipulé que les caisses devaient être en tôle 
galvanisée en zinc pur et conformes pour la forme, les dimen- 

(8) U est évident que la divulgation était complète par suite non seule- 
ment de la fabrication antérieurement au brevet dans des ateliers dépen- 
dant de l'industrie privée, mais encore de l'emploi des caisses étanches, 
objet du brevet, dans plusieurs de nos forteresses. A supposer, du reste, 
par impossible, qu'il n'y eût pas eu divulgation, le brevet dans tous les 
cas n'aurait pas été opposable à Tétat qui justifiait de sa possession person- 
nelle antérieurement à la date du brevet. — Y. sur la divulgation. 
Feuillet, eod, loc, n«« 396 et suiv. ^ I 

Digitized by VjOOQ IC 



— 142 — 

sions et la construction à la notice descriptive et au croquis 
annexé au cahier des charges ; 

Attendu que Tadministration s*e8t réservé le droit de faire 
surveiller la fabrication par l'agent qu'il lui plaisait, qui aurait 
accès à toute heure dans les ateliers de fournisseurs ; 

Attendu qu'il résulte de ces conventions que le ministère de la 
guerre a donné les ordres et fourni les plans pour la fourniture 
et la fabrication des caisses^ que c'est lui qui, par son approba- 
tion donnée au marché conclu avec la société des fournitures 
militaires, l'a mise en œuvre, qu'il ne lui a laissé aucune initia- 
tive, ne lui a pas permis le choix du modèle, et l'a obligée à 
s'en tenir strictement à celui qu'il lui présentait; 

Qu'il ne lui a demandé que de lui fournir ses ateliers, son 
outillage et ses ouvriers ; 

Attendu qne la haute position d'une des parties contractantes 
ofTrait toutes garanties désirables et possibles de sécurité à l'en- 
trepreneur, qu'au surplus son rôle était celui d'un agent subal- 
terne et le mettait, quant à une contrefaçon possible, à l'abri de 
toute recherche de la part des tiers pour le travail qu'il ac- 
complissait; 

Attendu que le coupable de contrefaçon n'est pas l'ouvrier 
dont la main produit l'objet prétendu breveté, dans l'espèce, la 
société des fournitures militaires, mais celui qui le commande, 
qui fournit les éléments, les indications nécessaires à sa cons- 
truction et qui le fait fabriquer et exécuter sous sa surveil- 
lance ; 

Attendu que dans ces circonstances, au cas où le délit de 
contrefaçon existerait, la poursuite ne devrait pas être dirigée 
contre la société générale des fournitures militaires ; 

Par ces motifs : sans qu'il y ait lieu de S'arrêter à la demande 
subsidiaire en expertise ; 

Déclare : les sieurs Moinet et Tellier mal fondés en leur 
plainte en contrefaçon contre les administrateurs de la société 
générale des fournitures militaires, les en déboute et les 
condamne aux dépens. 

Sur rappel interjeté par Moinet et Tellier, la Cour de 
Paris, présidée par M. Gotelle, a rendu, avant faire droit, 
et tous moyens des parties réservés, un arrêt dont voici 
les termes : 

La Cour : Considérant que pour pouvoir statuer en connais- 
sance de cause sur le litige pendant entre Moinet et Tellier et 
la Compagnie générale des fournitures militaires, il paraît 
nécessaire d'établir préalablement à toute autre question, si le 
mode de conservation des farines ayant fait l'objet du brevet 



Digitized by 



Google 



— 143 — 

obtenu par les appelants du Ib s^tembre 1879, avait soit comme 
produit, soit comme procédé, les caractères d'une invention 
brevetable à cette époque ; 

Dit que par M. Maugy, ingénieur, 75, rue Madame, commis à 
cette fin, lequel prêtera serment devant le président de cette 
cbambre et en cas d'empêchement devant le conseiller le plus 
ancien le remplaçant, il sera recherché et constaté : 

1*» Si le mode de conservation des farines, décrit dans ledit 
brevet et dans le certificat d'addition du 7 octobre suivant à 
constitué de la part des appelants, soit l'invention d'un nouveau 
produit industriel, soit l'invention do moyens nouveaux ou d'ap- 
plication nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un pro- 
duit ou d'un résultat industriel ; 

2" Si le même mode do conservation des farines avait été dès 
1877, mis à la disposition du ministère de la guerre ainsi que le 
prétendent les intimés, s'il avait été divilguô soit par le minis- 
tère, soit autrement, de manière à faire obstacle à la prise ulté- 
rieure d'un brevet pour le même objet ; 

De tout quoi ledit expert fera un rapport à la Cour pour après 
le dépôt dudit rapport au greffe, être requis et statué ce qu'il 
appartiendra. Tous droits, moyens des parties et dépens 
réservés ; 

L'expertise ayant été faite et le rapport déposé, la 
Cour de Paris, présidée par M. Faure-Biguet, après 
avoir entendu les mêmes avocats qu'en première instance, 
a, par un arrêt en date du 12 mars 1884, conformément 
aux conclusions du rapport de l'expert, confirmé la sen- 
tence des premiers juges, par les motifs suivants : 

La Cour: Considérant qu'il résulte de Tinstruction et des 
débats, que le système des caisses exécutées par les prévenus 
sur l'ordre du ministre de la guerre et dont les plaignants 
revendiquent la propriété, a été étudié et expérimenté dès le 
mois de juin 1877, par les agents de l'administration de la 
guerre; que dès celte époque 64 de ces caisses ont été construi- 
tes par l'industrie privée, par ordre et pour compte du ministre 
de la guerre et qu'elles ont été employées pour emmagasiner 
les farines dans les forts de l'Est ; d'où il suit d'une part qu'au 
i5 septembre 1879^ date du brevet des plaignants, l'avantage de 
l'antériorité appartenait à l'administration de la guerre tant 
pour la construction du produit industriel que pour l'application 
du procédé, et que d'autre part, la divulgation que l'un et 
l'autre avaient reçue ne permettaient pas qu'ils fissent désor- 
mais l'objet d'un brevet à supposer qu'ils fussent brevetables, 
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Par ces motifs : Met les appellations au néant ; ordonne que ce 
dont est appel sortira son plein et entier eifet. 



Art, 2985. 

Brevet dHiiveiitloii* » Société. — IVallIté des brevet** 
— IVullIté de la •oclété. — Faute lourde» — Re«- 
pon»a]»UIté« 

Une sociétéf dont F objet principal consiste dans V exploi- 
tation d'un brevet, doit être considérée comme infectée 
dès son origine d^ un service radical et par suite nulle y lors- 
qu'il est reconnu que le brevet était, dès avant son apport 
en société, périmé et par conséquent, tombé dans le do- 
maine public (1). 

// appartient aux tribunaux de déclarer d^unepart, qu'il 
y a faute lourde et partant responsabilité de la part du 
breveté qui a fait apport d'un brevet sans valeur et d! au- 
tre part qu'une indemnité est due à son associé, qui n'a 
contracté que sous l'empire d'une erreur et a fourni à 
V entreprise des capitaux absorbés en tentatives sans suc- 
cès (2). 

Les tribunaux usent d'ailleurs de leur droit d'apprécia- 
tion en décidant que l'indemnité consiste simplement dans 
V allocation des dépens et dans la propriété des machines 
fabriquées au cours de V association (3). 

(C. d'Orléans, 11 juin 1884, Barthez c. Renard). 

MM. Barthez et Renard avaient formé entre eux une 
société en nom collectif; M. Barthez apportait des bre- 

(1) La décision pour être juste doit être entendue en ce sens que l'objet 
de la société était le droit exclusif d'exploitation des brevets apportés en 
société ; c'est du reste ce qu'il résulte du motif où la cour constate que 
l'associé, bailleur des fonds, avait contracté sous l'empire d'une erreur. 
Car, en cette matière, il y a toujours une question de fait : ilse peut que 
les associés aient contracté en connaissance de cause, c'est-à-dire en con- 
naissance du vice infectant le brevet, et que pourtant ils aient cru avanta- 
geux d'exploiter le système, objet du brevet, sans attacher d'autre impor- 
tance au droit exclusif. — V. sur ce point, Pouillet, hrev, d'inv, 
n« 312. 

(2-3) n est clair que, dès l'instant qu'il y avait d'une part fausse décla- 
ration et d'autre part erreur et préjudice, la reconnaissance d'une responsa- 
bilité et l'allocation d'une indemnité étaient choses parfaitement justifiées. 
Le tribunal ne fait d'ailleurs qu'user de son pouvoir souverain d'apprécia- 
tion en fixant comme il lui plait la nature et les limites de l'indemnité. 
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vêts pris pour un système de décorlication des osiers^ 
M. Renard apportait les fonds ; plus tard ce dernier ap- 
prit que les brevets de Barthez étaient périmés et il re- 
fusa de verser de nouvelles sommes. Barthez l'assigna 
devant le tribunal civil de Pithiviers, jugeant commer- 
cialement; il concluait à la dissolution de la société et à 
des dommages intérêts. Par un premier jugement le tri- 
bunal nomma trois experts chargés de donner leur avis 
sur la dissolution de la Société, de dresser éventuellement 
les comptes auxquels cette dissolution pourrait donner 
lieu entre les associés, et d'apprécier enfin tous dires et 
contestations entre ceux-ci. 

Le rapport des experts conclut à la dissolution de la 
Société et à la condamnation de Renard au paiement de 
4,435 francs envers Barthez, ce dernier demanda au tri- 
bunal Tentérinement dudit rapport. 

Renard de son côté demanda au tribunal de déclarer 
nulle et inexistante entre lui et Barthez la Société, for- 
mée pour l'exploitation de brevets sur la valeur desquels 
il avait été induit en erreur par Barthez, de le déclarer 
dégagé de toutes obligations vis-à-vis de Barthez à rai- 
son de leur prétendue association, et de condamner Bar- 
thez à lui rembourser le montant des avances et dépenses 
qu'il avait faites pour l'exploitation. 

Un second jugement du Tribunal de Pithiviers, en date 
du 24 janvier 1883, fit pleinement droit à la demande de 
Renard, en prononçant la nullité de la Société, déclarant 
son droit à des dommages intérêts, et lui attribuant à ce 
titre, en sus de Tallocation des dépens, la propriété des 
machines fabriquées au cours de l'association. 

Sur l'appel interjeté par Barthez, la cour d'Orléans, 
(2® ch.) sous la Présidence de M. Boullé, après avoir en- 
tendu- MM«» Besseville et Ghavannes, du barreau do 
Pithiviers, avocats des parties, a rendu à la date du 11 
juin 1884, l'arrêt confirmatif dont la teneur suit : 

La Cour : Attendu que les premiers juges ont fait une 
juste application^du droit aux circonstances de la cause, en dé- 
cidant que la prétendue Société entre Renard et Barthez était, 
dès son origine, infectée d'un vice radical, et que légalement elle 
n'avait jamais existé; 

Qu'il résulte en effet de l'expertise, et qu'il n'est pas contesté .j^ 



— 146 — 

que les brevets, qui, aux termes du contrat, devaient faire l'objet 
principal de l'apport de Barthez étaient, dès lors, périmés ; 

Attendu que c'est à bon droit que le Tribunal, se séparant à 
cet égard de l'expertise, a vu, dans cette fausse déclaration de 
Barthez, une faute lourde engageant sa responsabilité ; 

Que le préjudice causé à Renard consiste en ce que c'est sous 
l'empire d'une erreur qu'il a contracté et apporté à l'entreprise 
nn capital dont une partie a été absorbée en tentative sans 
succès ; 

Qu'il doit donc être indemnisé ; 

Attendu, sans doute, qu'une Société même nulle doit être li- 
quidée suivant les règles ordinaires en matière de Société ; mais 
qu'en fait cette liquidation résulte du travail auquel ces experts 
se sont livrés ; 

Que les premiers juges ont pu, sans s'approprier ce travail, 
s'en inspirer pour rechercher, en le combinant avec les autres 
éléments du procès, quelle était l'étendue du dommage causé; 

Qu'ils n'ont fait qu'user du droit d'appréciation qui leur ap- 
partenait, en décidant que la réparation due pai* l'appelant à 
l'intimé, en tenant compte de toutes les circonstances de la 
cause consisterait en l'allocation des dépens et la propriété des 
machines fabriquées au cours de l'association ; 

Que cette appréciation est justifiée endroit et en équité et doit 
être maintenue ; 

Par ces motifs, — Et adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges ; ^ Confirme. 



Art. 2986- 

Marque de Fabrique* — Imitation frauduleuse* 
— ZVom oommerelal* — Usurpation* — I>onittia9e« 
intérêts* 

Le fait par le contrefacteur d'avoir, sur des étiquettes 
d'ailleurs tout à fait semblables à celles d'un concurrent, 
substitué son 'nom à celui de ce dernier, est impuissant à 
empêcher la confusion et ne saurait par suite faire dispa- 
raître le délit (i^ et 2® espèces) (1) 

Le fait de vendre dans des flacons ou bouteilles, portant 
le nom d'un fabricant, des produits qui ne proviennent pas 
de sa fabrication, constitua le délit d'usurpation de nom 
prévu et puni par la loi du ^% juillet 1824; (2* espèce) (2) 

(1> Jurisprudence constante. — Feuillet, marquer de fabrique, n» 148. 
(2) Jurisprudence constante. ~ Feuillet, ihid. no* 413 et sniv. 
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Il en est ainsi alors même que la clientèle serait avertie 
par certaines énonciations de Fétiquette, que le produit^ 
logé dans la bouteille, ne proment pas du fabricant dont 
eue porte le nom, ces prétendus avertissements ne pouvant 
avoir d^ efficacité réelle ; (1" espèce) (1) 

Le silence, gardé par le propriétaire d'une marque à 
Végard de ses contrefacteurs, se justifie par le préjudice 
peu considérable que lui causait la contrefaçon, et ne 
constitue aucun droit à ses imitateurs : C2® espèce) (2) 

Celui qui, après une saisie opérée sur lui-même, continue 

à vendre ses produits sous la marque dont la contrefaçon 

lui est reprochée, ne saurait, au moins à partir de ce 

moment, être admis se prévaloir de la bonne foi. (2" 

espèce) (3). 

!'• ESPÈCE 

(Trib. correct. d^Évreux, 80 mai 1884 ; Picon et Gie, c. Rabutean.) 
Le jugement suivant, qui fait suffisamment connaître 
les moyens des parties, et qui a acquis Tautorité de la 
chose jugée, a été rendu le 30 mai 1884, par le tribunal 
correctionnel d'Évreux, sous la présidence de M. Imbleval 
et sur les plaidoiries de M«« Gouhin et Démange, avocats 
du barreau de Paris : 

Le TRIBIJNA.L : Considérant que la marque defabriqae est facul- 
tative et que de même que tout commerçant oufabricant a le droit 
d'en prendre une, de même il a le droit de désigner et de 
déterminer lui-même, la ou les marques de fabrique par laquelle 
ou par lesquelles il entend distinguer et désigner particuliè- 
rement les produits de sa fabrication ou les objets de son 
commerce ; 

Que, pour revendiquer la propriété exclusive d'une marque, il 

(i)Le tribunal ne s'est pas arrêté au moyen de défense tiré de ce que 
celai qui usurpait le nom d'un de ses concurrents aurait averti sa clientèle 
de cette usurpation, et il a eu raison. Tous les avertissements, comme le 
dit fort bien le tribunal, ne sauraient prévaloir, aux yeux du public, 
contre le certificat d'origine, résultant de l'emploi même du nom du 
concurrent. Au surplus, comme on pouvait s'y attendre, l'avis au public 
était loin d'être précis, et consistait uniquement dans l'indication, sur 
l'étiquette, du nom du contrefacteur. C'était^ en tous cas, bien insuffisant 
à empêcher la confusion. 

P) V. Pouillet, i&id, n* 150. 

(3) Cela est juste. La saisie opérée révèle la situation, et, à partir de ce 
mement, la mauvaise foi est certaine, puisqu'elle consiste dans le fait 
d'agir sciemment, en connaissance de cause. 
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doit en faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce de son 
domicile ; 

Considérant que Picon et compagnie, demeurant à Marseille, 
ont, le 10 octobre 1883, fait au greffe du tribunal de commerce 
de cette localité, suivant les formalités légales prescrites, la 
déclaration et le dépôt des marques distinctires sous lesquelles, 
ensemble ou séparément ils entendaient mettre dans le commerce 
l'amer, produit de leur fabrication ; 

Qu'ils ont déclaré se réserver comme leur proprité exclusive, 
notamment la dénomination e d'Amer Picon » ; la représen- 
tation d'une main ouverte, la forme caractéristique de la 
bouteille, avec la mention en relief et moulée dans le verre de 
la dénomination d'Amer Picon ; 

Considérant qu'aux termes de l'article, 7, § 2, de la loi du 28 
juin 1857, l'apposition frauduleuse sur ses produits, d'une 
marque de fabrique appartenant à autrui, est un délit ; — Qu'ilen 
est de môme, aux termes de l'aricle 8 de ladite loi, de ceux qui, 
sans contrefaire une marque, en ont fait une imitation frau- 
duleuse de nature à tromper l'acheteur, ou qui font usage 
d'une marque frauduleusement imitée ; 

Considérant encore qu'aux termes de l'article 1«' de la loi du 
28 juillet 1824, celui qui a apposé ou fait apparaître sur des 
objets fabriqués le nom d'un fabricant autre que celui qui en 
est l'auteur, ou le nom d'un iieu autre que celui de la fabrication 
commet aussi un autre délit ; 

Que l'action civile, par voie de police correctionnelle, est 
ouverte à tout commerçant auquel préjudicient les faits délic- 
tueux qui viennent d'ôire indiqués ; 

Considérant que les demandeurs vendent sous la désignation 
d'Amer Picon des produits de leur fabrication ; 

Qu'ils prétendent que Rabute au livre au commerce, met en 
vente et vend un amer de sa fabrication dans des bouteilles 
provenant de leur maison de commerce, portant incrustées dans 
le verre les marques qu'ils se sont spécialement réservées, et 
que, de plus, il a apposé ou fait apparaitre le nom qui leur 
appartient sur ces produits ; 

Considérant qu'il est constant, de l'aveu de Rabuteau lai- 
même, qu'il a acheté de la maison Picon la liqueur qu'elle 
fabrique pour la revendre avec son cachet et sa marque 
d'origine ; 

Qu'il reconnaît aussi qu'ayant lui-même fabriqué de la liqueur 
similaire, il s'est servi des bouteilles vides des demandeurs ; 
qu'au besoin la saisie qui a été faite constate cette usage ; Qu'il 
explique et prétend toutefois qu'il ne faisait usage des bouteilles 
Picon que parce que des consommateurs les lui rendaient et 
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qu'il ne savait qu'en faire, et avec une étiquette spéciale qui 
portait l'indication qae le produit était de sa fabrication ; qu'il 
prétend encore qu'en livrant ces bouteilles, il avertissait la 
clientèle que c'était le produit de sa fabrication qu'elles conte- 
naient, et non celui de la maison Picon ; 

Considérant que les bouteilles que Rabuteau a ainsi employées 
étaient estampillées, les unes des mots Amer Picon de Phi- 
lippeviîle, sans main ouverte, d'autres avec main ouverte ; 
que dans tous les cas, il logeait ainsi son produit dans des bou- 
teilles revêtues de la marque réservée par la société Picon et 
Compagnie ; 

Que l'inscription dans le verre des mots : Amer Picon cons- 
tituait un certificat d'origine contraire à la vérité, que les pré- 
tendus avertissements ne pouvaient efficacement rétablir ; 

Considérant que les étiquettes elles-mêmes étaient impuissan- 
tes à anéantir la signification des inscriptions et marques ; Que 
les étiquettes Rabuteau étaient placées comme celle Picon au des- 
sus de l'inscription moulée qui restait apparente, d'une forme, 
d'ime grandeur et d'un aspect extérieur à se méprendre avec 
celles Picon ; qu'elles contiennent comme ces dernières, deux 
légendes française et anglaise, disposées de là mèm« manière ; 
Que les seules différences sont dans la substitution du nom Ra« 
buteau à Vernon à celui de Picon, à l'endroit des étiquettes où 
ce nom est placé ; —Considérant que môme les capsules desbou- 
teilles employées par Rabuteau ont, non seulement la même 
forme, mais aussi la même couleur que celles de Picon ; 

Que l'imitation des choses qui ont pu être changées, et qui ne 
peut être l'effet du hasard, est telle qu'avec la marque origi- 
nelle ineffaçable qui les primait toutes, la bonne foi de la clien- 
tèle et des consommateurs pouvait être trompée et que Rabu- 
teau faisait ainsi aux produits Picon une concurrence déloyale;. 

Qu'en agissant ainsi Rabuieau pouvait, à l'aide d'une équivo- 
que et suivant les circonstances, bénéficier de l'indication de la 
marque ou faire préjudice à la société Picon; 

Qu'il ne peut être consiaéré comme ayant agi d'une manière 
inconsciente, alors surtout qu'il vendait la liqueur Picon avant 
de faire la sienne, et concurremment ensuite avec la sienne ; 

Considérant que le fait de vendre dans des flacons ou bou- 
teilles portant le nom d'un fabricant, des produits qui ne pro- 
viennent pas de sa fabrique constitue une usurpation de nom 
et, en tout cas, l'apposition de nom d'un fabricant qui n'est pas 
celui de la chose que contiennent ces bouteilles ; 

Considérant que, de ce qui précède, il résulte que Rabuteau a 
contrevenu sciemment, volontairement aux dispositions de l'ar- 
ticle premier de la loi du î28 juillet 1824 et à celles des articles 7. j 
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paragraphe 2, et 8 paragraphe l«r, de la loi du 23 juin 4857 ; 

Considérant que, par ses agissements et quels qu*aient été les 
produits fabriqués de Rabuteau, celui-ci a causé aux deman- 
deurs un préjudice dont ils sont fondés à demander répa- 
ration ; 

Par ces motifs, condamne Rabuteau en deux cents francs d'a- 
mende ; le condamne en trois cents francs de dommages-inté- 
rêts ; dit et juge qu'à titre de supplément de dommages-intérêts, 
les demandeurs sont autorisés à faire insérer dans trois journaux 
à leur choix le présent jugement aux frais de Rabuteau, sans 
toutefois que le prix de chaque insertion excède la somme de 
cent cinquante francs, mise à la charge du dit Rabuteau ; le con- 
damne en outre par corps aux fraiH. 

2« ESPÈCE 
(Irib. correct de la Seine, 16 février 1884; Picon et C* c. Léon). 

Ce jugement qui est devenu définif par suite de Tirre- 
cevabilité de Tappel interjeté hors des délais, a été rendu 
par le tribunal de la Seine (11® ch.), sous la présidence 
de M. RuBEN DE CoL'DER, et sur les plaidoiries de 

MM«s GOUHIN ET POUILLET. 

Le tribunal : Attendu que des documents versés aux débats, 
il résulte que Picon, distillateur, est bien propriétaire exclusif 
de la marque de fabrique à J'aide de laquelle il distingue les li- 
queurs de sa fabrication des produits similaires répandus dans 
le commerce ; que cette marque consiste notamment dans une 
étiquette spéciale appliquée sur le ûanc des bouteilles et dans 
Temblème d'une main ouverte qui iigure tant sur la dite éti- 
quette que sur les bouteilles elles-mêmes, dans le verre et dans 
la capsule desquelles elle est incrustée ; 

Attendu que l'étiquette de Picon et C» est quadrangulaire ; 
qu'elle est imprimée en or sur fond blanc ; qu'elle comprend 
comme parties principales, un encadrement composé d'un gros 
trait or et d'un second trait or plus léger, avec des ornements 
aux deux angles supérieurs, un cercle de médailles au milieu 
duquel se détache le nom de G. Picon, deux médaillons ovales 
à droite et à gauche avec la mention anglaise trade mark et la 
mention française marque de fabrique^ au-dessous et occupant 
toute la partie centrale, les mots A»ier Picon, un trait or, puis 
une double légende en langue française et anglaise, coupée par 
la signature c G. Picou » ; 

Attendu que S. Taourel d'abord seul, S. Taourel et Léon en- 
suite dans une association commune, et depuis la dissolution de 
celte association, Léon seul, distillateurs et fabricants de pro- 
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duits similaires à ceux de Picon, ont pendant quelques années, 
sans motiver de réclamations de la part de Picon et €•, écoulé 
leurs produits en se servant d'une marque imitée de celle ci- 
dessus décrite au point d*en constituer une reproduction presque 
littérale, susceptible dans tous les cas de produire une confusion 
absolue ; 

Attendu que si Picon et G« n'ont pas protesté dès le début, 
leur silence se justifie par le préjudice peu considérable qu'ils 
éprouvaient de cette concurrence ; mais que Ton conçoit leur 
intérêt à ne pas laisser, avec le temps et les suites des relations 
commerciale*, s'aggraver une situation de fait que l'on pourrait 
essayer de transformer en situation de droit; 

Attendu que la marque employée par S. Taourel et Léon n'offre 
avec celle de Picon et C« que des différences peu sensibles ; 
qu'elle se compose d*un emblème et d'une étiquette ; 

Que l'emblème se distingue par deux mains au lieu d'une, 
même place, même incrustation ; que l'étiquette reproduit les 
mêmes dispositions matérielles d'encadrement, de papier blanc, 
de lettres d'or, de caractères de même grandeur et de môme 
forme ; que les termes des légendes française et anglaise sont 
absolument identiques ; que les seules variantes consistent dans 
les suivantes : 5. Taourel, au lieu de G. Picon^ dans le cercle 
de médailles ; Amer Africain au lieu de Amer Picon au cen- 
tre; S. Taourel et C« au lieu de G, Picon, à cheval sur les 
deux légendes ; 

Attendu que voulant encore serrer de plus près cette imitation, 
Léon a substitué son nom à celui de S. Taourel et qu'ainsi toute 
la différence des deux marques résidait uniquement dans les 
deux lettres Lé à la place de Pic; les deux noms Léon, Picon, 
étant précédés de la lettre G comme indication du prénom ; que 
le paraphe même qui a accompagné la signature de Léon se 
rapproche bien plus du paraphe de Picon que celui de S. 
Taourel ; 

Attendu que si à toates ces ressemblances on ajoute que les 
bouteilles, les capsules employées par Léon^ affectent la même 
forme, la même couleur que les bouteilles et les capsules de Pi- 
con, on voit qu'une confusion des deux marques était inévi- 
table ; 

Attendu que Léon ne saurait être admis à arguer de sa bonne 
foi ; que l'usage qu'il avait fait de ladite marque pendant le 
cours de son association avec S. Taourel ne prouve rien, pas 
plus que la tolérance passagère de Picon et G« ; 

Qu'après la saisie du 45 novembre opérée par Picon, la cita- 
tion du 30 novembre 4883 et au moins jusqu'au 8 janvier 1884, 
ainsi que l'atteste une livraison faite à cette époque, Léon ne 
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persista pas moins dans la continuation de ses agissements anté- 
rieurs, alors qu'il ne lui restait plus, en supposant qu'il ait ja- 
mais existé, le moindre doute sur la propriété eiclusive et pri- 
vative de Picon et G'* sur la marque imitée ; 

Qu*il résulte de ce qui précède que le prévenu s'est rendu 
coupable tant du délit d'usage démarques frauduleusement imitées 
que du délit de vente et mise en vente de produits revêtus de 
pareilles marques, délits prévus et punis par les articles, 8, 48 
et 14 de la loi du 23 juin 1857 ; 

Par ces motifs, lui faisant application desdits articles ; Le con- 
damne à 1,000 francs d'amende ; — En ce qui touche la répara- 
tion civile ; — Attendu que Picon et C« ont éprouva de ces agis- 
sements un préjudice ; — Que le tribunal a, dans les documents 
de la cause, des éléments d'appréciation ; ■— Condamne Léon à 
payer à Picon à titre de dommages-intérêts la somme de 1,000 
francs ; ■— Ordonne à titre de supplément de dommages-intérêts 
rinsertion des motifs et du dispositif du présent jugement dans 
trois journaux au choix de Picon et aux frais de Léon ; — Dit 
toutefois que le prix de chaque Insertion ne pourra dépasser la 
somme de 150 francs ; -> Ordonne la confiscation des bouteilles 
saisies et leur remise à Picon, ainsi que la destruction des éti- 
quettes et capsules saisies et trouvées chez Léon ; — Condamne 
Léon aux dépens. 



Art. 2987 

MaxHiae de tebrlque* — Droit IntcrnatlonaL 
Convention flranco - aliemajide* — Contreftftçon. 

La convention diplomatique du 2 août 1862, accordant 
d'une manière expresse et par une disposition formelle aux 
Allemands en France la même protection qu'aux natio- 
nauXy dès lors, les Allemands, qui ont opéré le dépôt de 
leur marqua en France, doivent être traités comme s'ils 
étaient Français, et leurs droits doivent être déterminés 
d'après la loi française (1). 

En conséquence, il importe peu qu'un Allemand dans son 
pays ne puisse revendiquer à titre de marque une déno- 
mination (dans l'espèce, le mot Philadelphia, appliqua à 
une tondeuse de gazon) ; ce fait ne V empêche pas de pou- 
voir la revendiquer en France (2). 

(1-2) Cette doctrine nous parait erronée, et il est regrettable que raflaire, 
par suite de sa minime importance, n'ait pas été portée devant la Cour. 
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Il n'y a pas lieu de prononcer la confiscation de la 
planche lithographique ayant servi au tirage de Vétiquette 
contrefaite, sHl est constant que la saisie de la planche rCa 
pas été opérée (3). 

Uimprimeur qui^ de bonne foi, a imprimé pour le 
compte d'un fabricant Vétiquette reconnus contrefaite est 
recevable à exercer contre le fabricant un recours en 
garantie (4). 

Srïb. ciy. de la Seine, 5 décembre 1884 ; Biernatzki, c, Alexandre, père 
s et Lessertisseuz.) 

Si, d'après la convention diplomatique de 1862, les Allemands ont en 
France, pour la protection de leurs marques, les mêmes droits que les 
Français, l'exercice de ces droits est néanmoins subordonné à la loi du 
23 juin 1857, et renfermé dans les limites de cette loi. Or, la loi de 1857^ 
par son article 6, n'accorde protection à l'étranger qui n'a pas d'établisse- 
ment sur le sol français que pour sa marque étrangère. Il faut donc, d'a- 
bord, rechercher en quoi consiste cette marque étrangère, ce qui la cons- 
titue à l'étranger. La convention diplomatique a pour effet, non de trans- 
former la nature et le caractère de la marque étrangère, mais de faire 
disparaître l'obstacle qui l'empêchait d'être protégée en France ; grâce à la 
convention, le territoire étranger, en quelque sorte, se prolonge en 
France ; ce qui est protégé â l'étranger continue à l'être au delà de la 
frontière; la frontière, en un mot, s'évanouit. Quant à la marque, elle 
est reste au delà de la frontière ce qu'elle était en deçà. Autrement on 
arriverait à cette conséquence que l'étranger, désarmé dans son pays et 
contre ses propres compatriotes, pourrait opprimer l'industrie de la 
nation qui lui donne Thospitalité ? Il pourrait même arriver qu'un fabri- 
cant français a^ant une succursale à l'étranger, se servirait, dans sa suc- 
cursale, d'une marque parfaitement licite, et deviendrait contrefacteur en 
apportant, sur le marché français, ses produits, revêtus de la même mar- 
que. Est-ce possible? Nous ne le croyons pas. Il est d'ailleurs à observer 
que le jugement que nous rapportons a été rendu contrairement aux con- 
clusions du ministère public. — V. Pouillet, Marques de fabrique, 
n« 833 bis. 

(3) Le jugement refuse de prononcer la confiscation de la planche ayant 
servi à l'impression de la marque reconnue contrefaite sous le prétexte 
que la saisie n'en a pas été opéiée. La raison est mauvaise ; car il est de 
principe (V. Pouillet, eod, loc. no 285 ) que la confiscation porte sur 
les objets reconnus contrefaits, qu'ils aient été ou non saisis. 

(4) Il est certain que l'appel en garantie est recevable de la part de celui 
qui justifie de sa bonne foi. Seulement, l'imprimeur, qui est reconnu con- 
trefacteur dans les termes de l'art. 7 de la loi de 1857, peut-il se prévaloir 
de sa bonne foi ? Le tribunal ne s'est pas préoccupé de la question ; il n'a 
même pas recherché si, dans l'espèce, l'imitation de la marque constituait 
une contrefaçon (délit prévu par l'art. 7, et qui, suivant certains auteurs 
^st par lui-même exclusif de la bonne foi) ou simplement une imitation 
frauduleuse de nature à tromper l'achetem^ (délit prévu par l'art. 8). —> 
V. Pouillet, cod. loc, n» 175. 
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Le jugement que nous rapportons, et qui fait clairement 
connaître les faits de la cause, a été rendu, le 5 décembre 
1884, par le tribunal civil de la Seine (1™ ch.), sous la pré- 
sidence de M. AuBÉPixV, sur les plaidoiries de M*^ Gouhcn 
et Rousseau, mais contrairement aux conclusions de 
M. le substitut Cruppi. 

Le tribunal. Ouï en leurs conclusions et plaidoiries Claude 
Couhin, avocat, assisté de Mesnier, avoué de Biernatzki et G*«, 
Rousseau, assisté de Pages, avoué d'Alexandre père et fils, Met- 
tetal, avocat, assisté de Pilastre, avoué de Lesserlisseux, le 
ministère public entendu, après en avoir délibéré conformément 
à la loi, jugeant en premier ressort ; 

Sur la demande principale de Biernatzki et C** ; 

Attendu que Biernatzki et G*«, négociants allemands, demeu- 
rant à Hambourg, ont, suivant procès-verbal du b avril 1882, fait 
saisir au domicile de Lesserlisseux, imprimeur à Paris, une 
carte chromo-lithographique, présentant notamment les carac- 
tères suivants : Au recto est figurée, au milieu d'une page, une 
jeune fille passant devant une machine à tondre le gazon ; au- 
dessus se développe une banderoUe de couleurs sur laquelle se 
détache en caractères très apparents l'inscription « Philadelphia 
perfectionnée ». Au verso est l'adresse Alexandre père et fils, 
à Haramont (Ardennes) suivie des mots : Tondeuses de gazon 
la Philadelphia perfectionnées ; — que Lessertisseux a déclaré 
lors de la saisie, que la carte dont s'agit était le modèle d'un 
prospectus tiré à cinq mille exemplaires, qui avaient été inté- 
gralement livrés à la maison Alexandre père et fils, le vingt 
février précédent ; — Attendu qu'aux termes de Tarlicle 6 de la 
loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce, 
les étrangers dont les établissements sont situés hors de France 
jouissent du bénéfice de ladite loi pour les produits de ces éta- 
blissements, si, dans les pays où ils sont situés, des conventions 
diplomatiques ont établi la réciprocité pour les marques fran- 
çaises, et à la condition que le dépôt de la marque étrangère ait 
eu lieu au tribunal de commerce du département delà Seine; — 
Attendu que la réciprocité a été établie entre la France et l'Alle- 
magne par l'article 28 du traité conclu entre l'Empire français et 
le Zollverein, le 2 août 186-2, et promulgué le 10 mai 1865, lequel 
a été remis en vigueur pour toutes les parties de l'Empire ger- 
manique par l'article 41 de la convention de Berlin, du i2 octobre 
i87i, que l'article 28 dudit traité porte expressément : « En ce qui 
« concerne les marques ou étiquettes de leurs marchandises ou de 
( leurs emballages, les dessins des marques de fabrique ou de 
i commerce, les sujets de chacun des États contractants jouiront 
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€ respectivement dans Vautre de la même protection que les 
€ nationaux."» 

— Attendu que Biernatzki et Gie justifient, d'une part, du 
dépôt qu'ils ont opéré au greffe du tribunal de Hambourg, le 29 
mai 1878, d'une marque consistant dans le dessin figuratif d'une 
machine à tondre le gazon, accompagné du mot Philadeiphia, 
et, d'autre part, du dépôt quMis ont effectué au greffe du 
tribunal de commerce de la Seine, le vingt-huit décembre 1878, 
de la dénomination Philadeiphia, à titre de marque de fabrique; 
— Qu'Alexandre père et fils objectent vainement qu'aux termes 
de l'art. 3 de la loi de Tempire allemand du trente novembre 
1874, l'enregistrement doit être refusé à toutes marques consis- 
tant exclusivement en lettres ou mots, et que, par suite, l'action 
de Biernatzki et Cie ne serait pas recevable, la marque 
Philadeiphia par eux revendiquée n'étant pas protégée en 
Allemagne, et qu'il n'y a lieu de rechercher si Biernatzki et Cie 
pourraient intenter en Allemagne une action en contrefaçon, à 
raison de l'usurpation par des tiers, de la seule dénomination 
Philadeiphia faisant partie de leur marque ; qu'en effet, la 
convention diplomatique de 1862, accorde, d'une manière 
expresse, et par une disposition formelle, aux Allemands en 
France, la même protection qu'aux nationaux, et que dès lors 
les demandeurs doivent être traités comme s'ils étaient Français 
et leurs droits doivent être déterminés d'après la loi française, et 
que, dès lors aussi, la saisie du 5 avril 1882, doit être validée ; 
qu'il n'y a lieu toutefois d'ordonner la confiscation de la planche 
qui a servi au tirage de l'objet contrefait, la saisie n'en ayant 
pas été opérée ; — Attendu, quant aux dommages-intérêts, que 
le tribunal a les éléments nécessaires pour en fixer le montant 
à la somme de trois cents francs ; qu'il n'y a lieu d'ordonner 
l'insertion du présent jugement dans un certain nombre de 
journaux ainsi que les demandeurs le requièrent ; qu'il est, en effet 
constant qu'Alexandre père et fils ont interrompu l'envoi de 
leurs cartes-prospectus, dès qu'ils ont eu connaissance du dépôt 
effectué par Biernatzki et Cie de la marque Philadeiphia au 
tribunal de commerce de la Seine ; 

Sur la demande reconventionnelle d'Alexandre père et 
fils ; attendu qu'il résulte de ce qui précède que celte demande 
n'est pas fondée, et que Biernatzki et Cie n'ont fait qu'user de 
leur droit en pratiquant la saisie de l'objet contrefait ; 

Sur la demande en garantie de Lessertisseux ; — Attendu 
qu'Alexandre père et fils doivent s'imputer à tort d'avoir gardé 
le silence vis-à-vis de Lessertisseux, sur les conditions de la 
commande qui lui était faite ; que la bonne foi de ce dernier 
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n'est pas douteuse, et que, dès lors, Alexandre père et fils 
doivent la garantie des effets du présent jugement : 

Par ces motifs : Déclare bonne et valable au regard d'Alexandre 
père et fils et de Lessertisseux la saisie opérée le 5 avril 1882 chez 
ce dernier, à la requête de Biernatzki et Cie ; — condamne 
Alexandre père et fils à payer à Biernatzki et Cie la somme de 
trois cents francs, à tilre de dommages-intérêts; déclare 
Biernatzki et Cie mal fondés dans le surplus de leurs fins et 
conclusions, et les en déboute ; condamne Alexandre père et fils 
à garantir Lessertisseux de tous les effets du présent jugement; 
condamne Alexandre père et fils et Lessertisseux aux dépens 
envers Biernatzki et Cie ; condamne Alexandre père et fils aux 
dépens envers Lessertisseux. 



Art. 2988. 

€oiieurrenee tUlcIte* — Forme du péelplent. 
— Dlirérence des marciues. — Cosirnslon p<Mi0lble« 

En matière de concurrence déloyale, c'est à la forme 
extérieure de Vobjet, à son apparence générale qu'il faut 
s'attacher pour voir si la confusion est possible ; spéciale- 
ment il u a concurrence illicite dans le fait d'employer 
pour loger ses produits une forme de récipient [dans Ves- 
pèccy une bouteille carrée) déjà adoptée par un concurrent 
pour les mêmes produits et qui, bien qu'en soi, dans le 
domaine public, n'avait jamais été appliquée auparavant 
à ce genre de marchandises (1). 

H en est ainsi alors même qu'il existerait entre les deux 
récipients certaines différences, si d'ailleurs ces diffé- 
rences, appréciables quand les deux objets sont placés à 
côté l'un de l'autre ne sont pas assez sensibles pour être 
retenues et constatées aux yetcx des acheteurs ou des 
consommateurs non prévenus, quand les objets ne sont 
pas en présence (2). 

Le mot € Plantations » est un mot dont le sens général 
ne se trouve en réalité précisé que tout autant qu'il est 
suivi d'un nom particulier le caractérisant; il s'ensuit 
qu'un commerçant ne saurait revendiquer la propriété 
privative des mots : « Rhum des plantations » et empêcher 

(1-2) V, Pouillet, marques de fabrique, n»» 476 et suiv. 
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qu*un autre les fasse entrer dans la désignation de son 
produit. (3) 

(G. d'Aix, 10 avril 1885; Lambert c. Gampredon.) 

M. Lambert est importateur de rhums à Marseille; 
il tire ses rhums des Antilles, les recevant en fûts et les 
livrant au commerce de gros de la même façon qu'il les 
reçoit. En 1882, il voulut avoir une marque de commerce 
à lui propre, pour la vente au détail, et créa un article 
spécial, auquel il tint à donner une forme tout à fait ori- 
ginale. Il choisit en conséquence une bouteille de forme 
carrée, à fond plat, à col très allongé, et sur cette bou- 
teille, il plaça une étiquette formant un carré long, sur 
laquelle on lisait, entre autres énonciations, les mots : 
Rhums des plantations Saint-James. M. Lambert, pour 
s'assurer la protection de la loi, déposa à titre de modèle 
de fabrique, sa formé de bouteille au secrétariat du con- 
seil des prudhommes, et à titre de marque, son étiquette 
au Greffe du Tribunal de commerce. Le rhum Saint- 
James, ainsi mis sur le marché, parait avoir acquis bien 
vite une grande notoriété, sous ces deux désignations, 
devenues populaires : Rhum à la bouteille carrée, et 
Rhum des plantations. 

C'est alors qu'un concurrent de M. Lambert, à Mar- 
seille, ayant mis en vente du rhum dans des bouteilles 
carrées d'une forme très analogue, et sous une étiquette 
carré long, portant la désignation : Victoria' s Jamaîcaj 
rhum des plantations des Iles Vierges, M. Lambert crut 
voir dans ce fait une atteinte à ses droits. En consé- 
quence, il assigna M. Gampredon devant le Tribunal de 
commerce de Marseille, pour « s'entendre déclarer con- 
c trefacteur du modèle de bouteille, déposé par Lambert 
€ le 22 août 1882; voir dire que dans la huitaine du 
c jugement à Intervenir le sieur Gampredon sera tenu 
c de supprimer de son commerce ledit modèle de bou- 
« teille, que dans le même délai il sera tenu de modifier 
€ le mode et la forme de son capsulage ; s'entendre con- 
€ damner au paiement, en faveur de Lambert, de la 
c somme de 50,000 fr., à titre de dommages-intérêts et 
« voir ordonner l'insertion, aux frais du demandeur, du 

(S) V. PouiUet, eod. loc. n»» 460 et suiv. 

Digitized by CjOOQ IC 



— 158 — 

« jugement à intervenir dans dix journaux de France ou 
« de l'étranger, au choix du requérant; s'entendre con- 
« damner à tous les dépens » . 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Rivoire, après 
avoir entendu M* Pouillet, du barreau de Paris, avocat 
de Lambert, et M* Hornbostel, avocat de Campredon, a 
rendu, le 29 décembre 1884, le jugement dont voici la 
teneur : 

Le Tribunal : AUendu qu'à la date du 21 août 1882, Paulin 
Lambert a déposé au Tribunal de commerce de céans, comme 
devant constituer sa marque de fabrique, une étiquette destinée 
à être appliquée sur une bouteille de forme carrée ; que le len- 
demain 22 dndit mois, il a déposé au conseil des prud'hommes 
de Marseille, comme modèle de fabrique, cette bouteille de forme 
carrée ; 

Attendu que dans ces bouteilles d'un litre, 3/4 de litre et 
1/2 litre, Lambert a débité du rhum par lui désigné sous le nom 
de € Rhum des plantations Saint-James ; » que pour répan- 
dre ce produit dans le commerce, il s'est livré à une publicité 
considérable ; 

Attendu que postérieurement, en 1884, Campredon s'est égale- 
ment livré à la vente d'un rhum par lui intitulé t Victoria*s 
Jamaïca^ rhum des plantations des Iles Vierges >, dans 
des bouteilles quadrangulaires par litre, 8/4 de litre et 1/2 litre, 
revêtues pareillement d'une étiquette spéciale ; 

Attendu que Paulin Lambert a cru voir dans ce fait une 
contrefaçon de sa marque et de sa bouteille et dans tous les cas 
une concurrence déloyale de la part de Campredon ; 

Attendu, en ce qui touche l'imputation de contrefaçon, que 
Lambert n'est point l'inventeur de la forme carrée donnée à la 
bouteille ; que cette forme existait déjà dans le domaine public, 
et se trouvait appliquée dans diverses industries et notamment 
dans la pharmacie; que Lambert n'a donc pas imaginé un 
modèle nouveau qui soit sa propriété exclusive ; que, d'autre 
part, Lambert ne peut soutenir non plus que le sieur Campredon 
ait contrefait sa marque de fabrique ; que la capsule adoptée par 
Lambert a la couleur de la cire rouge, celle du sieur Campredon 
étant gris perle , que l'étiquette du sieur Campredon, plus grande 
que celle du sieur Lambert, occupe toute la face antérieure de la 
bouteille, celle de ce dernier étant au contraire en deux parties 
et placée sous un cachet incrusté dans le verre même ; que la 
bouteille de Campredon a en outre une contr'étiquette à la face 
postérieure de sa bouteUle, celle de Lambert n'en ayant pas ; que 
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la forme et les dispositions des étiquettes respectives sont donc 
tout à fait dissemblables ; 

Attendu relalivement aux mentions imprimées qu'elles con- 
tiennent, qu'elles n'ont aucune similitude dans ce qui constitue 
leurs parties essentielles, à savoir : la désignation donnée au 
rhum ; que le mot de « plantation » que P. Lambert parait vou- 
loir revendiquer plus spécialement comme caractérisant sa 
marque de fabrique, est un mot dont le sens général ne se trouve 
en réalité précisé que tout autant qu'il est suivi d'un nom parti- 
culier indiquant la ou les plantations d'où sort le rhum dont 
s'agit ; que c'est donc le nom de Saint-James qui est la désigna- 
tion spéciale exclusive que Lambert a voulu et a pu seulement 
se réserver en déposant sa marque de fabrique ; qu'il n'a pu 
empêcher d'autres concurrents de se servir du mot général de 
€ plantation », dont l'emploi appartient à tous et était d'ail- 
leurs déjà employé dans le môme commerce de rhums ; que 
Campredon a donc pu lui-même s'en servir, et que la désignation 
par lui adoptée et ci-dessus indiquée ne peut être en aucune 
manière considérée comme une imitation indue de celle prise 
précédemment par Lambert ; qu'il n'y a donc pas à ordonner, 
ainsi que ce dernier le demande, la suppression de la capsule et 
de l'étiquette dont se sert Campredon ; 

Attendu, en ce qui concerne la concurrence déloyale qui est 
reprochée à celui-ci, qu'il est constant que Paulin Lambert a eu 
avant lui l'idée d'appliquer spécialement au débit du rhum des 
bouteilles de forme carrée ; qu'il a fait par ses efforts et ses 
dépenses considérables, connaître dans le public le rhum vendu 
dans des bouteilles de cette forme carrée, jusqu'à lui inusitée 
pour le débit de ce liquide ; que Lambert, à ce point de vue tout 
spécial, peut donc être considéré comme s'étant légitimement et 
exclusivement rendu propre celte forme carrée pour la vente du 
rhum dit des * Plantations Saint-James » en vertu de l'antériorité 
et de l'initiative qu'il a prise ; 

Attendu que Campredon n'a surgi comme concurrent de Lam- 
bert que bien postérieurement à Lambert et alors que, grâce à. la 
publicité faite par ce dernier, une grande notoriété était déjà 
acquise au rhum vendu dans des bouteilles carrées ; qu'il est 
évident dès lors qu'en. adoptant lui-même la forme carrée de bou- 
teille, l'intention de Campredon a été de bénéficier des efforts 
et des dépenses de Lambert à la faveur d'une confusion inévi- 
table et recherchée à dessein dans la forme similaire des bou- 
teilles ; qu'il importe peu qu'il y ait dans la hauteur des bou- 
teilles une certaine différence, et que celle de Lambert ait un 
éger évasement; que ces différences qui peuvent être appre- 
cliables, quand les deux bouteilles dont s'agit, sont placées à côté,, 
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ne sont point assez sensibles pour être retenues et constatées 
aux yeux des acheteurs ou consommateurs non prévenus, quand 
les bouteilles ne sont point en présence ; que ce qui frappe l'at- 
tention de l'acheteur c'est l'apparence extérieure, soit la forme 
carrée de la bouteille, et que c'est évidemment sur cet effet 
inévitable de l'ensemble de l'objet que Campredon a dû baser 
son choix de cette forme carrée ; que les dissemblances dans les > 
capsules, les étiquettes et l'extérieur même des bouteilles ne sont 
poi)it de nature à compenser le résultat de cet effet, provenant 
de la forme elle-même, de l'apparence générale de l'objet ; que 
c'est en matière de concurrence déloyale, à ce dernier point 
surtout, qu'il faut s'attacher pour voir si la confusion est possible 
et si elle a été préméditée ; que cette manière d'apprécier est 
celle qui résulterait de la jurisprudence en général, notamment 
celle de la Cour de cassation, et qu'appliquée à l'espèce actuelle, 
il est indiscutable que Campredon a voulu faire à Lambert une 
concurrence illicite ; que s'il n'y a pas eu pour Lambert, jusqu'à 
ce jour, de préjudice pécuniaire établi et démontré matérielle- 
ment, il y a lieu d'ordonner les modifications nécessaires et les 
mesures propres à faire cesser la concurrence dont s'agit. 

Par ces motifs : dit et ordonne que Campredon sera tenu de 
supprimer, dans le mois du prononcé dudit jugement, le modèle 
de bouteille de forme carrée par lai actuellement appliquée au 
débit du rhum dit « Victoria's Jamaïca t rhum des plantations 
des Iles Vierges ; 

Ordonne l'insertion du présent jugement, aux frais de Cam- 
predon, dans deux journaux de Marseille, au choix de Lambert ; 

Condamne Campredon aux dépens. 

Sur l'appel interjeté par M. Campredon, la Cour d'Alx, 
(iro ch.), sous la présidence de M. le premier président 
Bessaï, après avoir entendu M^ Abram, pour l'appelant, 
et M« PouiLLET, du barreau de Paris, pour Tintimé, a 
par arrêt en date du 10 avril 1885, rendu sur les conclu- 
sions conformes du ministère public, confirmé la sen- 
tence des premiers juges, en fixant toutefois à 150 francs 
le coût de chacune des insertions ordonnées. 
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Art. 2989. 

SUÈDB. 

LOI RELATITE A hk PROTECTION DES MARQUES DE FABRIQUE, 
DONNÉE AU PALAIS DE STOCKHOLM, LE 5 JUILLET 1884. (i) 

Nous, Oscar, par la grâce de Dieu, roi de Suède et de 
Norwège, des Goths et des Vandales, faisons savoir que 
conformément à lavis du Reichtag nous avons décrété ce 
qui suit : 



Toute personne qui, ayant le droit de faire usage, comme 
marque de fabrique, de son propre nom, de celui de sa 
firme ou de celui de toute propriété ou domaine lui appar- 
tenant, et qui, exerçant^ dans ce pays, la profession de 
fabricant, artisan, agriculteur, mineur, négociant, ou 
tout autre métier, fait enregistrer ce nom conformément 
aux prescriptions de la présente loi, peut obtenir un pri- 
vilège exclusif pour Tusage de toute marque de fabrique 
spéciale pouvant faire distinguer, dans le commerce, ses 
produits de tous autres, si, au moment de Tenregistre- 
ment, cette marque n'a pas été appliquée à d'autres 
objets. 

Cette marque de fabrique doit être appliquée sur le 
produit lui-même, ou sur l'enveloppe, la couverture (em- 
ballage) qui le contient. 

Le bureau des marques de fabrique est établi à Stoc- 
kholm, pour le pays entier, par une autorité constituée à 
cet effet. 

Toute personne qui veut faire enregistrer une marque 
de fabrique doit déposer ou adresser par lettre affranchie 
au bureau d'enregistrement une demande écrite, conte- 
nant une description complète de la marque etTindication 
exacte du nom ou firme, de la profession et de l'adresse 

(l.> Nous devons la traduction de cette loi, et de la loi norwégienne qui 
suit, à M. Emile Picard, ingénieur à Bruxelles, et Tun des auteurs du 
Code général des brevets d'invention. 
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du demandeur, ainsi que la mention du genre de produits 
auxquels la marque est destinée. 

A la demande seront joints : 

lo Trois exemplaires de la marque, sur papier fort, 
dont les dimensions ne peuvent excéder dix centimètres 
de hauteur sur quinze de largeur. 

^ Deux clichés des mêmes dimensions que les des- 
sins. 

3» Quarante couronnes, constituant la taxe d'enregis- 
trement et de publication. 

Le bureau d'enregistrement informera immédiatement 
le demandeur de Tacceptation de sa requête ; ou bien, si 
l'adresse postale exacte est donnée, il lui adressera par 
poste un certificat à cet effet indiquant la date, le jour et 
rheure du dépôt ; une copie de la marque sera jointe au 
certificat. 

§4 

Une marque de fabrique ne peut être enregistrée : 

1» Quand elle consiste uniquement en chiffres, lettres 
ou mots qui ne se distinguent pas par une forme particu- 
lière permettant de considérer la marque comme une 
figure spéciale. 

3» Quand elle indique inexactement soit le nom ou la 
firme du pétitionnaire, soit le nom d'une propriété appar- 
tenant à une autre personne. 

3<> Quand elle contient des armes ou cachets publics. 

4^ Quand elle figure des objets d'un caractère offen- 
sant. 

5<> Quand elle est exactement semblable à une autre 
marque de fabrique antérieurement enregistrée au nom 
d'un tiers, ou dont l'enregistrement est convenablement 
annoncé, ou si sa ressemblance avec cette marque est 
telle, que nonobstant cette dissemblance partielle, les 
marques peuvent être aisément confondues ; l'enregistre- 
ment, ne sera pas néanmoins refusé quand la ressemblance 
ressort des indications citées dans le paragraphe 7, ou si 
les deux marques doivent être appliquées sur des produits 
différents. 

S5 

Dans le cas où l'enregistrement est refusé, cette déci- 
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sion ainsi que les motifs du refus seront communiqués 
par écrit au pétitionnaire comme le prescrit le paragraphe 3 
pour les cas mentionnés dans cet article. Si le pétition- 
naire veut appeler de cette décison il peut, en perdant son 
droit de poursuivre, adresser une requête au roi, le 
soixantième jour avant midi, à compter de la date de 
la décision. 

S6 

Si aucune objection n'est faite à l'enregistrement, la 
marque sera inscrite dans le registre, et notification de 
l'enregistrement sera publiée sans retard dans les jour- 
naux, et inscrite dans le recueil spécial de Tenregistre- 
ment publié par l'autorité. 

§7 

Si une marque de fabrique, enregistrée au nom d*une 
certaine personne, contient des chiffres, lettres ou mots 
qui ne se distinguent point par une forme particulière 
pouvant faire considérer la marque comme objet figuratif, 
ou bien si elle consiste entièrement ou partiellement en 
signes ou marques généralement employés dans certaines 
industries, l'enregistrement ne pourra faire opposition à 
ce que toute autre personne ne fasse usage, comme mar- 
que de fabrique, ou comme partie d'une marque de fabri- 
que, de la môme indication. 

88 

Le droit à une marque de fabrique enregistrée ne peut 
être transféré qu'avec l'établissement pour lequel elle a 
été délivrée. Si une industrie a été transmise à un tiers, 
le droit à la marque enregistrée employée pour ladite 
industrie appartient de droit au nouveau prporiétaire, à 
moins que les deux parties consentent à ce que la marque 
reste la propriété du cédant, ou que les deux puissent en 
faire usage pour des produits différents. 

La protection à une marque de fabrique enregistrée 
cesse lorsqu'une demande de renouvellement n'a pas été 
déposée, la première fois dans les dix années à compter 
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de reuregistrement, et subséquemment, dix années après 
la date du renouvellement. 

Toute personne qui désire obtenir un renouvellement 
déposera ou adressera par écrit une demande à cet effet, 
de la manière prescrite dans le daragraphe 3; elle y join- 
dra une copie du dessin de la marque comme le prescrit 
ce paragraphe ainsi que la somme de dix couronnes 
comme taxe d'enregistrement. Si la marque a été enre- 
gistrée au nom d'une autre personne, le pétitionnaire 
devra, en adressant sa demande de renouvellement, 
prouver également ses droits à la marque. 

Le renouvellement sera immédiatement enregistré et 
un certificat de renouvellement sera adressé au pétition- 
naire de la manière prescrite dans le paragraphe 3 pour 
les certificats mentionnés dans cet article. 

Si le bureau d'enregistrement juge que les instructions 
prescrites par les présentes ne sont pas accomplies, la 
demande de renouvellement ne sera pas admise. Pour ce 
qui concerne la communication d'une telle décision et 
l'appel qui peut en résulter, les prescriptions du paragra- 
phe 5 pour des cas analogues seront suivies. 

S 10 

Si, après notification faite, le roi considère que l'enre- 
gistrement d'une marque de fabrique n'aurait pas dû être 
accordé en raison des prescriptions du paragraphe 4, n«* 3 
ou 4, la marque sera effacée du registre. 

Si l'enregistrement a été accordé pour toute marque de 
fabrique consistant uniquement en signes ou marques 
généralement en usage dans certaines professions, toute 
personne exploitant ladite profession a le droit de requérir 
l'annulation de l'enregistrement. Dans ce cas, ou dans 
tout autre, lorsqu'une personne considère que l'enregis- 
trement d'une marque de fabrique quelconque lui est pré- 
judiciable, elle a le droit d'introduire devant le Tribunal 
une demande en annulation de l'enregistrement. 

§11 
Si Tenregistrement doit être annulé, ou si la protection 
d'une marque de fabrique enregistrée a pris fin, ou si la 
personne qui a droit à la marque le requiert, la marque 
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sera annulée dans le registre et notification de cette annu- 
lation sera inscrite dans le recueil comme le prescrit 
le paragraphe 6. 

Si la marque de fabrique a été rayée dans le registre 
en vertu d'une décision royale et conformément au para- 
graphe 10, le bureau d'enregistrement en donnera égale- 
ment avis en due forme à la personne au nom de laquelle 
la marque a été enregistrée. 

S 12 

Toute personne qui, sur des objets offerts en vente ou 
sur les enveloppes ou couvertures qui les contiennent, 
aura frauduleusement indiqué le nom ou la firme d'une 
autre personne, ou le nom de la propriété appartenant à 
une autre personne, ou toute marque de fabrique qu'il sait 
avoir été enregistrée au nom d'une autre personne ; de 
même, toute personne qui expose en vente des objets 
qu'il sait avoir été marqués frauduleusement, comme cela 
a été dit ci-dessus, sera passible d'une amende de vingt 
à deux mille couronnes ; ou si la contrefaçon a causé un 
préjudice particulier ou bien si elle est accompagnée de 
circonstances aggravantes, le contrefacteur sera puni d'un 
emprisonnement de un mois à deux ans ; il doit aussi 
réparation de tous dommages qu'il a occasionnés. 

La marque frauduleusement appliquée sera effacée, ou, 
si cela ne peut se faire, les objets ou bien les enveloppes 
ou couvertures qui les renferment, seront détruits aux 
frais de la partie succombante, pourvu qu'ils soient encore 
en la possession de cette dernière ou qu'elle ait d'autres 
moyens d'en disposer. Seule la personne à laquelle un pré- 
judice a été causé peut poursuivre en contrefaçon confor- 
mément à ce paragraphe. 

S 13 

Les prescriptions du § 12 sont applicables alors même 
que le nom ou la firme d'une autre personne, ou que le 
nom d'une propriété appartenant à une autre personne, 
ou que toute marque de fabrique enregistrée au nom d'une 
autre personne a été partiellement modifié, pourvu que, 
les modifications qui y ont été apportées soient d'une na- 
ture telle que, nonobstant les différences partielles, les 
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indications de la marque puissent aisément donner lieu à 
confusion. 

S 14 

Les prescriptions du présent acte ne modifient en rien 
les instructions en force relatives au poinçonnage de 
certains lingots de fer. Ces poinçons seront considérés 
comme marque de fabrique conformément au présent 
acte pour tous genres de lingots pour lesquels ils ont été 
approuvés^ et les poinçons doivent être arrangés confor- 
mément aux instructions du dit acte, qui serviront égale- 
ment de guide pour Tenregistrement des poinçons et 
pour les effets de cet enregistrement. 

L'enregistrement des lingots de fer sera renouvelé, fians 
enquête spéciale, par Tentremise du bureau d'enregis- 
trement. 

SIS 

Les poinçons décrits dans le paragraphe précédent, 
qui ont été dûment approuvés et qui existeront lorsque 
le présent acte sortira effet seront inscrits, sans en- 
quête spéciale, dans le registre des marques de fabrique, 
par le bureau d'enregistrement auquel incombe aussi le 
devoir de publier dans le recueil une notification de 
l'enregistrement. 

Si, dans tous autres cas que ceux mentionnés dans le 
paragraphe précédent, un fabricant fait usage d'une 
marque légale quelconque au moment de la promulgation 
du présent acte et qu'il ait déposé une demande conforme 
aux prescriptions du § 3 dans les six mois qui suivent la 
promulgation de cet acte, aucune personne ne pourra 
alors, en vertu d'un enregistrement antérieur, acquérir 
aucun droit à ladite marque ou à toute marque dont la 
ressemblance pourrait les faire confondre. Si deux ou 
plusieurs personnes ont obtenu Tenregistrement pour le 
même genre d'objets de marques de fabrique présentant 
entr'elles la ressemblance préqualifiée, la personne qui, 
conformément à l'ordonnance royale, du 13 juin 1862, a 
obtenu la première la publication de la marque comme 
lui appartenant, aura la préférence pour son emploi^surle 
genre d'objets pour lequel elle était employée lors de la 
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promulgation du présent acte, à moins que Tune quel- 
conque des autres personnes puisse prouver que la 
marque a été antérieurement employée par elle et que 
l'autre personne se Test appropriée. 

Dans le cas mentionné dans le présent paragraphe, la 
marque sera enregistrée dans la forme qu'elle affectait 
antérieurement à la promulgation du présent acte, no- 
nobstant les prescriptions du § 4 ; alors même que la 
marque consisterait uniquement ou principalement en 
chiffres, lettres ou mots qui ne se distinguent pas suffi- 
samment par leur forme particulière, aucune autre 
personne n'aura le droit, pour ce genre d'objets pour 
lesquels la marque était employée avant l'enregistrement; 
de même aucune personne n'aura le droit de faire enre- 
gistrer la même marque, ni de faire usage autrement de 
de toute marque dont la ressemblance avec la marque en 
question pourrait donner lieu à confusion. Un tel enre- 
gistrement ne pourra toutefois empêcher toute personne 
de faire usage, comme marque de fabrique, des initiales 
de sou nom ou de sa firme, excepté dans le cas de poin- 
çons en fer appliqués à chaud sur les bois. 

§16 

Moyennant convention avec tous états étrangers et en 
cas de réciprocité, le roi peut étendre la protection des 
marques de fabrique conformément au présent acte, même 
aux personnes qui exercent à l'étranger une des profes- 
sions indiquées dans le § 1 ; les prescriptions du dit acte 
seront appliquées dans ce cas moyennant observation des 
règles spéciales qui suivent et qui sont relatives aux 
marques de fabrique : 

1^ La demande d'enregistrement sera accompagnée 
d'un certificat constatant que le pétitionnaire s'est con- 
formé aux prescriptions requises dans l'état étranger pour 
Obtenir la protection de la marque de fabrique; 

2^ La personne, pour laquelle se fait l'enregistrement, 

aura un mandataire domicilié dans le pays, mandataire 

autorisé à le représenter dans toutes les affaires relatives 

à la marque de fabrique; pour cette raison, elle doit, lors 

du dépôt de sa demande, ou plus tard en remplaçant ses 

mandataires, indiquer leurs nom et domicile, faute de, 
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quoi, si cette formalité n'a pas été accomplie, la cour 
nommera d'office un mandataire qui pourra agir légale- 
ment si un tel cas se présente ; 

30 La marque de fabrique ne pourra avoir une protec- 
tion plus grande ni pour un terme plus long que dans 
rétat étranger. Quant aux marques de fabrique enregis- 
trées dans un état ayant un traité de réciprocité avec la 
Suède pour les marques de fabrique, le roi peut aussi 
ordonner conformément à ce qui suit: 

4<^ La marque de fabrique peut être enregistrée dans 
la forme admise dans ce pays étranger à moins qu'elle ne 
soit contraire à la morale ou à Tordre public. 

5^ Si une personne, dans un délai qui ne peut dépasser 
de quatre mois la date de Teuregistrement de sa marque 
de fabrique dans ce pays étranger, a demandé l'enregis- 
trement de sa même marque de fabrique en Suède, 
cette[demande sera, en ce qui concerne d'autres demandes 
d'enregistrement, considérée comme ayant été déposée 
en même temps que celle qui a été déposée à l'étranger ; 

&> Si Tenregistrement est refusé en conséquence du § 4 
n° 5 et si le pétitionnaire peut prouver, en poursuivant le 
titulaire de la marque antérieurement enregistrée, que 
cette marque avait été employée primitivement par lui, 
mais qu'une autre personne se l'est appropriée, la Cour 
peut décider que le pétitionnaire a le droit d'obtenir l'en- 
registrement avec le droit exclusif de faire usage de la 
marque pour le genre d'objets pour lesquels elle était 
employé au moment de la protection mutuelle. Dans ce 
cas, les poursuites ne peuvent êtres intentées qu'endéans 
les six mois à compter de la date indiquée ; 

7** Si un traité est conclu avec un état quelconque dont 
la législation, en ce qui concerne les marques de fabrique, 
est conforme au présent acte, le roi peut en outre ordon- 
ner que toute marque antérieurement enregistrée dans 
cet état et consistant exclusivement ou principalement 
en chiffres, lettres ou mots n'affectant pas de forme parti- 
culière, si elle est protégée dans cet état étranger, jouira 
en Suède d'une protection spéciale, qu'aucun tiers ne 
pourra faire usage comme marque de fabrique, des mêmes 
chiffres, lettres ou mots pour le même genre d'articles, à 
moins qu'il n'en ait fait usage antérieurement à cette pro- 
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tection mutuelle. Néanmoins, personne ne pourra être 
empêché de faire usage comme marque de fabrique, des 
initiales de son nom ou de sa firme. L'enregistrement 
ayant les effets ci-dessus ne peut être effectué que dans 
une période déterminée qui sera fixée par le roi. 

§17 
D^autres dispositions, relatives au registre des marques 
de fabrique, à la publication du recueil des marques et le 
moment et la manière de proclamer les ordonnances rela- 
tives au présent acte, seront décrétées par le roi. 

§ 18 
Toute contestation relative aux marques de fabrique 
sera jugée par les tribunaux dans la juridiction desquels 
est le domicile du défendeur, ou, quand il s'agit de 
marques étrangères, par le tribunal de Stockholm. 

§19 
Toutes les amendes édictées eu vertu du présent acte 
sont acquises à la Couronne ; à défaut de paiement de 
l'amende complète imposée, celle-ci pourra être modifiée 
conformément au Gode pénal. 

§ao 

Le présent acte sortira ses effets le 1*' janvier 1885. 
Que le présent acte serve de guide à toutes les parties 
intéressées. 

En foi de quoi nous l'avons signé et revêtu du sceau 
royal. 

Palais de Stockholm, le 5 juillet 1884. 

(Signé) : OSCAR. 



Art, 2990- 

IVorwèfle 

ACTE RELATIF A LA PHOTEGTION DES MARQUES 
DE FABRIQUE DU 26 MAI 1884 

Nous, Oscar, par la grâce de Dieu, roi de Norwège et 
de Suède, des Goths et des Vandales, faisons savoir que 
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la décision du 15 mai de l'année courante, prise par le 
Storting actuellement assemblé, nous a été présentée 
comme suit : 

§1 
(Gomme pour la Suède) (1). 

§3 

Gomme pour la Suède, en substituant le mot < Ghris- 
tiania » à celui de « Stockolm >. 

§3,4. 
(Gomme pour la Suède). 

§5 

Premier paragraphe. Gomme pour la Suède. 

Deuxième paragraphe ; Si le pétitionnaire veut faire op- 
position à cette décision, il doit en appeler devant le dé- 
partement gouvernemental que la chose concerne, dans 
le délai de deux mois, lequel département décidera si 
l'enregistrement doit être refusé. 

§6 

Si aucune objection n'y est faite, la marque sera enre- 
gistrée, et l'avis en sera publié sans délai dans le recueil 
spécial d'enregistrement édité par les autorités. 

§ 7, 8, 9, 10 et 11. 
(Comme pour la Suède). 

§12 

Tout le commencement, comme pour la Suède, puis à 
la sixième ligne : De même toute personne qui expose 
en vente des marchandises illégalement marquées, 
comme cela a été dit ci-dessus, peut-être condamnée 
après poursuites, à perdre le droit de faire usage de 
la marque ou d'offrir en vente les objets portant une telle 
marque. 

Si elle a agi en connaissance de cause, elle sera punie 
d'une amende de 2000 couronnes, ou d'emprisonnement, 
et devra indemniser le demandeur de tout le préjudice 

(1) Voir rarticle précédent. 
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causé par la contrefaçon, enlever les marques ou, si c'est 
nécessaire, détruire les marchandises ou les enveloppes 
qui les contiennent, pour autant qu'elle soit encore en 
possession des objets incriminés ou qu'elle puisse en dis- 
poser. 

§lâ 
(Gomme pour la Suède). 

§14 

Si un fabricant fait usage d'une marque légale quelcon- 
que au moment de la promulgation du présent acte et 
qu'il ait déposé une demande conforme aux prescriptions 
du § 3 dans les 6 mois qui suivront la promulgation de cet 
acte, aucune personne ne pourra alors, en vertu d'un 
enregistrement ou d'une demande antérieure, acquérir 
aucun droit à la dite marque. 

Si la marque ainsi déposée a été en usage antérieure- 
ment à la publication du présent acte, elle sera, nonobs- 
tant les dispositions du | 4, enregistrée dans la forme où 
elle a été employée, alors même qu'elle consisterait 
exclusivement ou principalement en chiffres, lettres ou 
mots ne se distinguant pas par une forme particulière, 
aucune autre personne n'aura le droit d'en faire usage ni 
d'en obtenir l'enregistrement. Néanmoins, ceci ne con- 
cerne que le genre de marchandises pour lesquelles la 
marque était employée antérieurement à cet enregistre- 
ment ; cet enregistrement ne pourra empêcher d'autres 
personnes, (sauf dans le cas de lingots de fer, et de mar- 
ques pour les bois à transporter), de faire usage, comme 
marque de fabrique, des initiales de leur nom ou de leur 
firme. 

§15 
Comme le paragraphe 16 de la Suède. 

§ 16 
Gomme le paragraphe 17 de la Suède. 

S 17 
Toute contestation relative à la dernière section du $ 13 
du présent acte ne sera prise en considération par les 
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autorités que si elle est introduite par une personne 
lésée. 

§ 18 

Chacun pourra obtenir Tautorisation d'avoir des ren- 
seignements du registre, soit en Tinspectant, soit en en 
obtenant des copies dans lesquelles, néanmoins, les des- 
sins ne seront pas reproduits. 

La même taxe sera payée pour une copie d'un registre 
et pour une demande originale ; la copie peut être faite 
sur papier ordinaire tel que celui dont on fait usage pour 
des copies d'actes hypothécaires. Aucune taxe ne sera 
perçue pour l'inspection du registre. 

La taxe pour les dites copies, ainsi que les taxes fixées 
par le présent acte pour l'enregistrement, sont perçues à 
la recette de la couronne. 

S 18 

Le présent acte sortira ses effets le l"" janvier de l'an- 
née prochaine. A la même date seront abrogés l'acte du 
11 juillet 1843 § 29 concernant le travail des mines et 
ch. 21 § 12 de la loi pénale. La dernière ordonnance nom- 
mée restera néanmoins en vigueur pour les anciennes 
marques de fabrique qui n'auront pas été enregistrées 
avant le !«' juillet de Tannée prochaine. 

Palais de Stockholm, le 24 mai 1884. Sous notre seing 
et le grand sceau du royaume. 

Signé: OSCAR. 



Art. 2991 

Propriété littéraire. — (?olporteiir« — Imprliiieiir. — 
Bonne toi. — Contreteçon partielle. — Prescrip- 
tion* 

Un colporteur de chanso'iis contrefaites ne peut invoqtier 
sa bonne foi, lorsqu'à raison de ses relations avec le véri- 
table éditeur y il connaissait la source à laquelle il pouvait 
s'approvisionner, et ne s'est adressé à la contrefaçon que 
par V attrait de la vilité du prix et pour réaliser un biné- 
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fice plus grand (G. Douai, 26 juin 1883 etTrib. corr. Douai, 
17 nov. 1883) (1). 

On ne saurait admettre la bonne foi du débitant d'ceu- 
vres contrefaites en présence de son refus persistant de 
faire connaître V éditeur ou le marchand qui fait le com- 
merce de ses ceuvres (G. Douai, 26 juia 1883.) (2) 

L'imprimeur ne peut se prévaloir de sa bonne foi en 
V absence du dépôt qui lui est imposé par la loi du 29 juil- 
let 1883 sur la presse^ et lorsqu'il n'a pu ignorer que les 
pièces imprimées par lui n'étaient pas tombées dans le do- 
maine public; il a d'ailleurs le devoir de faire cette vérifi- 
cation quand il impiHme des œuvres pour le compte de 
chanteurs ou de marchands ambulants (Trib. corr. Limo- 
ges, 12 déc. 1883 et Amiens, 17 déc. 1884). (3) 

Le fait matériel de la contrefaçon crée contre son au- 
teur u/ne présomption de mauvaise foi (Trib. corr. Douai, 
17 nov. 1883). (4) 

La contrefaçon pour exister ^ n'a pas besoin de porter 
sur la reproduction complète de l'œuvre d' autrui ; il suffit 
que la partie, reproduite sans droit, constitua une portion 
essentielle de cette œuvre (ïrib. corr. Douai, 17 nov. 
1883). (5) 

La contrefaçon, constitue un délit distinct du délit de 
vente; la prescription, en ce qui la concerne, court du jour 
où r achèvement de l'impression délictueuse peut être cons- 
tatée par un fait matériel, par exemple le dépôt à la pré- 
fecture de l'œuvre contrefaite, à moins bien entendu que 
le délit ne se soit continué par de nouveaux: tirages de la 
première édition qui aurait été clichée {Ibid.) (6) . 

Des colporteurs et chanteurs ambulants vendent au 
public, dans les rues et sur les places, des recueils com- 
posés de chansons ou couplets tirés d'opérettes et autres 

(1, *2, 3) V. Pouillet. Prop. Uu, et art., n« 481 et la jurisprudence 
citée an no 482. PataiUe, 1864, p. 389. 

(4) Pouillet, no 479. 

® Pouillet no 466. 

(6) Renouard, t. II, p. 443. — Rendu et Delorme, n« 842, •— M. Pouil- 
let (no 737), estime que la prescription commence à courir du jour où 
l'impression est achevée^ aloi^ môme qu'elle serait demeurée clandestine 
et qu'elle ne se serait manifestée par aucun fait extérieur et public tel que 
le dépôt, Vannonce, la mise en vente. ^ I 
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tentée devant le tribunal correctionnel de Douai par huit 
éditeurs de Paris, MM. Le Bailly, Egrot, Labbé, Hiélard, 
Bassereau, Batholt, Bruant et Mme veuve Tresse, contre 
des colporteurs qui vendaient pour la somme de 10 cen- 
times un cahier de chansons ayant pour titre Joyeux 
refrains et contenant dix-huit chansons populaires tirées 
des Cloches de Corneville^ de la Fille du Tambour-major 
et autres œuvres populaires. Le tribunal saisi de cette 
poursuite, rendit, le 2 mai 1883, le jugement suivant : 

Le Tribunal : Attendu que les prévenus, sans contester les 
droits des demandeurs, se bornent à exciper de leur bonne 
foi; 

Que, si les circonstances, dans lesquelles les ouvrages contre- 
faits leur ont été offerts en vente par des colporteurs sur la 
voie publique, seraient de nature à éveiller l'attention des li- 
braires sérieux, il y a lieu de tenir compte de leur peu d'ins- 
truction ; 

Qu*en réalité la vente de journaux ou d*almanachs, à laquelle 
ils se livrent sur la voie publique ne saurait être assimilée à un 
commerce de librairie ; 

Qu'il est constant que, depuis longtemps, les recueils saisis 
circulent librement à Lille ; 

Qu*en présence de cette longue tolérance, les prévenus ne 
pouvaient soupçonner que les ouvrages étaient contrefaits et 
qu'ils ont pu eux-mêmes les revendre de bonne foi, sans s*aper- 
cevoir que les brochures portaient un nom d'éditeur fictif et 
sans adresse ; 

Que l'absence de l'adresse de Téditeur a pu passer inaperçue 
à leurs yeux ; 

Qu'il n'y a lieu dès lors à leur appliquer les dispositions ré- 
pressives de l'article ^25 du code pénal, lequel suppose néces- 
sairement chez le débitant de l'ouvrage contrefait la connais- 
sance de la contrefaçon ; 

Par ces motifs : acquitte les prévenus sans frais ; 

Condamne la partie civile aux dépens. 

Sur rappel inteij été par les plaignants, la Cour de Douai, 
après avoir entendu M® Le Senne du barreau de Paris, a 
rendu le 26 juin 1883, l'arrêt infirmatif dont voici les ter- 
mes : ^ T 
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La Cour : Donne acte au minlBtère public dô son appel a mir 
nirnuy et statuant sur cet appel ; 

Attendu que, suivant le procès-verbal dressé le 24 février 
dernier, par Barroyer, commissaire de police à Lille, il a été 
saisi, sur la veuve Vergin, marchande de journaux à Lille, cinq 
exemplaires d'une feuille de chansons, ayant pour titre Joyeux 
refrains^ et sur Laurent Fleury, aussi >marchand de journaux 
audit Lille quatre-vingt-deux feuilles semblables ; 

Qu'il est constant que les feuilles exposées en vente par ces 
deux marchands leur avaient été livrées par Duflot (Henri), 
marchand colporteur, qui en détenait encore vingt-deux exem- 
plaires ; 

Que ce dernier s'était procuré le tout auprès de Georges Qela- 
motte, chanteur ambulant, lequel reconnaît les avoir introduites 
en France, à deux reprises différentes, depuis moins de six 
mois, par paquets de deux et trois cents ; 

Attendu qu'il n'est point contesté en fait que dix-huit des 
chansons insérées auxdites feuilles sont la propriété des appe- 
lants, tous éditeurs de librairie et de musique, qui ont acquis 
des auteurs ou de leurs ayants droit le privilège exclusif de ven- 
dre, de faire vendre, distribuer ces œuvres dans le territoire de 
la République, conformément aux prescriptions de la loi du S4 
juillet 1793 qui a reconnu et consacré la propriété artistique et 
littéraire en France ; 

Attendu que les feuilles saisies, portant pour toute mention 
d'imprimeur : « Marius, rue Fauché, 9 », sont une contrefa- 
çon dont l'auteur principal reste caché sous cette mention déri- 
soire ; 

Attendu que les intimés, prévenus d'avoir introduit en France 
et débité les produits de cette contrefaçon, allèguent pour leur 
défense que leur infime profession ne peut être assimilée à un 
commerce de librairie, et que la tolérance des éditeurs qui lais- 
saient vendre librement depuis six mois ces feuilles leur a fait 
croire qu'il s'agissait d'œuvres tombées dans le domaine pu- 
blic ; 

Qu'il appartient aux juges d'apprécier en cette matière, comme 
pour tout autre délit, s'il y a eu de la part des inculpés bonne 
ou mauvaise foi, erreur excusable ou au contraire intention 
frauduleuse ; 

Adoptant, en ce qui concerne Laurent Fleury, Laurent fils el 
la veuve Vergin, les motifs des premiers juges ; 

Mais attendu, en ce qui touche Henri Duflot, qu'il reconnai 
avoir vendu à Laurent trois cent exemplaires du recueil contre- 
fait; 
Qu'à rais6n de ses relations antérieures avec l'éditeur Le , 
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Bailly, il connaissait la source légitime à laquelle il pouvait 
s'approvisionner, et ne s'est adressé à la contrefaçon que par lut- 
trait de la vilité du prix et pour réaliser un bénéfice plus 
grand ; 

Qu'il ne pouvait raisonnablement croire que des chansons, 
tirées d'opérettes encore en pleine vogue et n'ayant pas quitté 
l'affiche, étaient affranchies de tout droit d'auteur et pouvaient 
légitimement être vendues au nombre de vingt-deux pour le 
prix de 3 ou 4 centimes ; 

Attendu, en ce qui concerne Delamotte, que ses agissements 
révélés aux débats démontrent qu'il est un véritable agent d'in- 
troduction sur notre territoire d'ouvrages qui, après avoir été 
imprimés en France, ont été contrefaits à l'étranger ; 

Qu'on ne saurait admettre sa bonne foi en présence de son 
refus persistant de faire connaître l'éditeur ou le marchand qui 
fait commerce des œuvres contrefaites et chez qui il peut se 
' les procui'er en si grand nombre ; 

Que derrière lui se cache toute une exploitation, qui, si elle 
n'était réprimée, réduirait à néant le droit des auteurs et de 
leurs cessionnaires ; 

Qu'il y a donc lieu de faire à Duflot et Delamotte application 
des articles 4â6, 427 et 429 du Gode pénal ; 

Attendu, en outre qu'ils ont, par leur délit, causé aux appe- 
lants un dommage, qu'ils sont tenus de le réparer, que la Cour 
à les éléments nécessaires pour l'apprécier, en tenant compte de 
la situation fort précaire des condamnés ; 

Par ces motifs, confirme pour Fleury Laurent, Laurent fils et 
la veuve Vergin la décision des premiers juges et les renvoie 
sans frais ; 

Faisant droit à l'appel de M. le procureur général et de la 
partie civile contre Duflot et Delamotte, déclare ces deux der- 
niers suffisamment convaincus d'avoir à Lille, depuis moins de 
six mois, introduit sur le territoire français, mis en vente et dé- 
bité une feuille de chansons intitulée : Joyeux refrainSy la- 
quelle est une contrefaçon d'œuvres imprimées en France, délit 
prévu et puni par les articles 426, 427 et 429 du Code pénal, et 
leur faisant application desdits articles ainsi que de l'article 55 
du même code et 194 du code d'instruction criminelle ; 

Condamne Duflot à 25 francs d'amende, Delamotte à 50 francs 
d'amende ; 

Prononce au profit des appelants la confiscation des feuilles à 
bon droit saisies, et, pour la réparation, fixe à 100 francs le chif- 
fre de dommages-intérêts que lesdits Duflot et Delamotte seront 
solidairement tenus de payer aux appelants, et qui, dans leurs 
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rapports respectifs, se répartiront entre eux dans la proportion 
de leur amende ; 

Dit qu'à la diligence des appelants, le présent arrêt sera in- 
séré par extrait dans deux journaux paraissant Tun à Lille, l'au- 
tre à Paris, et affiché à Lille en yingt-cinq exemplaires, le tout 
aux frais des condamnés, sans que néanmoins il puisse leur 
être réclamé de ce double chef une somme supérieure à iOOfr . ; 

Rejette le surplus des conclusions comme mal fondées ; 

Déclare la partie civile responsable des firais, sauf son recours 
contre les condamnés qui en sont tenus solidairement comme de 
l'amende et des dommages-intérêts. 



m 

(Trib. corr. Douai, 17 nov. 1883^ Bathlot et autres, c. Duval Léon). 

Une poursuite de même nature, intentée par MM. Ba- 
thlot, Labbé, Tralin, éditeurs de musique à Paris, contre 
un marchand colporteur de chansons et un imprimeur de 
lille, se termina par le jugement suivant rendu par le 
Tribunal correctionnel de Douai, le 17 novembre 1883 et 
devenu définitif : 

Le Tribunal : Considérant qu'il résulte d'un procès- verbal 
dressé par Delagrange, commissaire central de police, à Douai, 
à la date du iO octobre 4883, que ce même jour, il a été saisi 
sur le champ de foire à Douai, en la baraque et possession de 
Duval Léon, marchand colporteur de chansons et d'articles de 
bureau, qu'il mettait en vente, 221 exemplaires du chansonnier 
populaire contenant : l*" Quatre morceaux des Cloches de Corne- 
ville ; 2" Marceau ; 3© Grand-père, parlez-nous de France; 4' Je 
ne peax pas mettre la main dessus ; 5^ La feuille pousse, le tout 
édité chez Bathlot; 6" Les Dragons de Villars; 7o Mme Langlumé, 
édités chez Labbé ; 8o Nicolas, édité chez Tralin, ces trois derniers, 
éditeurs de musique à Paris ; qu'il n'est pas contesté aux débats 
que le droit exclusif d'éditer et de vendre les œuvres dont il s'agit 
appartient aux requérants; que toutefois il résulte de l'estampille 
apposée sur les exemplaires saisis, que ceux-ci ont été imprimés 
à Lille, par Bayard, imprimeur, rue de Tournai ; considérant 
que l'interrogatoire de Duval a révélé que Duval, en avril 
4880 a fait imprimer, chez Bayard, cinq mille cahier^pareila 
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aux cahiers saisis et dont ces derniers faisaient partie; que, 
s'il n'en a été trouvé que 221, ainsi que le constate le procés- 
yerbal sus-énoncé, du dix octobre dernier, c'est que tous les 
autres auraient été vendus par Duval ; que ce dernier ajoute que 
c'est la seule commande qu'il ait faite à Bayard, & qui U a payé 
la somme unique de soixante francs, sans que celui-ci ait parti- 
cipé plus tard au produit de la vente ; que ces faits ne sont pas 
déniés par Bayard ; 

Considérant que la mauvaise foi de Duval se dégage manifes- 
tement de la connaissance qu'avait ce dernier des véritables 
imprimeurs et ayant droit des œuvres par lui débitées, puisque 
de son propre aveu, il était en relations d'affaires avec les requé- 
rants dès avant l'époque de la commande qu'il avait faite à 
Bayard, qu'au surplus, s'il a invoqué d'abord son ignorance au 
sujet des droits des demandeurs, il a convenu que le vingt-qua- 
tre juin mil huit cent quatre-vingt-trois, il a su, à Nogent-le- 
Rotrou, d'un colporteur, qu'il n'avait pas le droit de vendre les 
cahiers saisis que, cependant il a sciemment continué cette vente ; 
qu'il est évident que Duval a agi ainsi dans la pensée de réaliser 
un bénéfice plus facile sur des productions acquises à meilleur 
prix que chez les éditeurs eux-mêmes ; 

En ce qui concerne Bayard, considérant qu'au moment de la 
commande des 5.000 exemplaires imprimés par lui, Duval a 
répondu à ces questions qu'il n'avait pas à demander le droit de 
faire imprimer ? que cette seule circonstance révélait à Bayard 
que Duval était sans qualité ni droit pour faire imprimer les 
œuvres dont il s'agît, qu'au surplus, le fait matériel de la contre- 
façon crée contre son auteur une présomption de mauvaise foi, 
que les explications de Bayard sont insuffisantes à détruire, 
que celui-ci pour s'exonérer des poursuites dont il est l'objet 
prétend que le fait qui lui est reproché ne constitue pas le délit 
de contrefaçon, par la raison qu'il n'a reproduit que partielle- 
ment les œuvres qui sont la propriété des requérants et qu'au 
surplus il est couvert par la prescription; 

Considérant que la contrefaçon, pour exister, n'a pas besoin 
de porter sur la reproduction complète de l'œuvre d'autrui; qu'il 
suffit que la partie, reproduite sans droit, constitue une portion 
essentielle de cette œuvre ; qu'assurément le cbansonnier popu- 
laire, saisi sur Duval, ne renferme dans la plupart de ses pages 
que les paroles d'œuvres originales compesées de paroles et de 
musique, mais qu'à cet égard les droits des auteurs ne sauraient 
être envisagés d'une manière distincte et séparée, et qu'ils 
constituent une co-propriété que l'enlèvement d'une de ses par* 
tles principales, du lîbretto ou de la musique, aurait pour effet 
de compromettre dans son intégralité; Cooole 
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Sar la prescription : Considérant que la contrefaçon constitue 
un délit distinct du délit de vente ; qu'en ce qui concerne la con- 
trefaçon, la prescription court du jour où l'achèvement de cette 
fabrication peut être constaté par un fait destiné à en être la 
manifestation; que, dans l'espèce, l'attestation, par la préfecture 
du Nord, du dépôt opéré par Bayard, fixe au dix-sept avril 4880, 
le point de départ de la prescription pour le contrefacteur, à 
moins qu'il soit prouvé que le délit de contrefaçon s'est conti- 
nué, notamment dans le cas où, l'édition première tirée ayant été 
clichée, de nouveaux tirages auraient suivi le premier ; qu'à cet 
égard aucune preuve ni articulation n'ont été faites ; 

Considérant que la prescription en matière de contrefaçon est 
de trois ans comme pour les délits de droit commun ; que la 
prescription de l'action civile ne diffère point de celle de l'action 
publique à laquelle elle est liée ; que de ce chef Bayard doit être 
relaxé des uns de la demande, sans toutefois que cette circons- 
tance, rapprochée des autres faits sus-énoncés, particuliers à 
ce prévenu, puisse donner ouverture en sa faveur à une indem- 
nité contre les requérants; 

Par ces motifs, déclare prescrite, à l'égard de Bayard, l'action 
en contrefaçon introduite contre lui, le relaxe sans dépens, dit 
n'y avoir lieu de faire droit à la demande reconventionnelle 
introduite par lui contre les requérants. 

Déclare Duval coupable d'avoir, depuis moins de trois ans, sur 
le territoire français et notamment à Douai, débité sans autori- 
sation des auteurs ou ayants droits des cahiers de chansons in- 
titulés le Chansonnier populaire et renfermant : i* Quatre mor- 
ceaux des Cloches de Corneville ; 2o Marceau ; 3"* Grand-père, 
parlez-nous de France ; 4* Je ne peux pas mettre la main dessus ; 
50 La feuille pousse, le tout édité chez Bathlot ; 60 Les Dragons 
de Villars, édité chez Labbé ; 7^ Mme Langlumé, édité chez 
Labbé ; ^ Nicolas, édité chez Tralin, lesquels cahiers étaient une 
contrefaçon d'œuvres publiées en France, délit prévu et puni 
par les articles 426, 427 et 439 du Code pénal; 

£t, par application de ces articles, condamne Duval à cin- 
quante francs d'amende ; et statuant sur les conclusions de la 
partie civile, vu l'article 1382 du Code civil, prononce au profit 
des requérants la confiscation des feuilles saisies, fixe à cinq 
cents francs la somme que Duval devra payer aux requérants, 
à titre d'indemnité; 

Dit qu'à la diligence des demandeurs et à leur choix, le pré- 
sent jugement sera inséré, par extrait, dans un journal à Paris, 
an à Lille, un à Douai et un à Louviers, aux frais de Duval, sans 
qu'il puisse lui être réclamé de ce chef une somme supérieure à 
deux cents francs ; ^ l 
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Condamne Daval aux dépens, hormis ceux faits contre Bayard, 
lesquels demeurent à la charge des demandeurs. 

Fixe au minimum la durée de l'exercice de la contrainte par 
corps, rejette le surplus des conclusions des demandeurs. 



IV 



(Tribunal correctionnel de Limoges 12 décembre 1883, Le Bailly et 
autres c. dame Dûment). 



Sur une poursuite intentée contre Mme J. Dumont, 
imprimeur à Limoges, par diflférents éditeurs de Paris, 
le tribunal correctionnel de Linjoges, après avoir entendu 
M^ Le Senne du baiTeau de Paris pour les plaignants et 
M* RiCARE pour les prévenus, rendit le 12 décembre 1883 
le jugement suivant, devenu définitif: 

Le tribunal: Attendu que d'un procès-verbal dressé par Pageot, 
huissier à Limoges, le 10 avril dernier, il résulte que M°** J. Dû- 
ment a imprimé 4000 exemplaires d'un recueil intitulé : c Au 
joyeux chanteur » et les a livrés à un sieur Guillermain ; 

Qu'il n'est point contesté, en fait, que dix-neuf des chansons, 
insérées audit recueil, sont la propriété des demsindeurs, tous 
éditeurs de librairie et de musique, qui ont acquis des auteurs 
le droit exclusif d'éditer et de mettre en vente les œuvres dont 
s'agit ; 

Attendu dès lors que Mme Dumont, en publiant, au mépris 
des droits des cessionnaires et en livrant à un tiers le recueil 
€ Au joyeux chanteur ^^ a commis le délit de contrefaçon ; 

Attendu qu'on ne saurait admettre la bonne foi qu'elle invo- 
que en l'absence du dépôt qui lui était imposé, en sa qualité 
d'imprimeur, par l'article 3 de la loi du 29 juillet 4881, sur la 
presse; 

Qu'elle ne pouvait pas ignorer que certaines pièces qu'elle 
imprimait, telles que la romance de Mignon et Rappelle-toi 
d'Alfred de Musset, n'étaient pas tombées dans le domaine 
public; 

Qu'il y a donc lieu de faire à M*^* Dumont application des 
articles 425 et A%f du code pénal tout en déclarant, en sa faveur, 
des circonstances atténuantes ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts réclamés par les de - 
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mandeurs, que la somme de cent francs parait suffisante pour 
les indemniser du préjudice causé ; 

Déclare la dame Dûment convaincue d'avoir publié à Limo- 
ges et livré, dans le courant de janvier de l'année 1883, à un 
tiers, et ce au mépris des droits des requérants, un recueil de 
chansons intitulé c Au joyeux chanteur t fait qui constitue 
le délit de contrefaçon; 

Dit qu'il existe dans la cause des circonstances atténuantes, en 
sa faveur ; 

Et par application des art. 425, 4â7, 468 Gode pénal et 494 Code 
înst. crim... 

La condamne à 25 fr. d'amende ; 

Prononce au profit des demandeurs la confiscation des exem- 
plaires saisis et condamne M""* Dumont à 100 fr. de dommages* 
intérêts ; 

Condamne les plaignants aux dépens envers le ministère 
public, lesquels sont liquidés à 25 fr. sauf leur recours contre 
M*^ Dumont qui demeure condamnée en tous les dépens; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps ; 

Dit qu'à la diligence des demandeurs, le présent jugement 
sera inséré par extrait dans deux journaux, l'un paraissant & 
Limoges, l'autre à Paris aux frais de M"* Dumont, sans qu'il 
puisse lui être réclamé de ce chef une somme supérieure à cent 
francs. 



(Trib. corr. Amiens, 17 déc. 1884. Le Bailly et autres c. Gâdé Van 
Messem.) 

Une nouvelle poursuite ayant été intentée par les 
mêmes éditeurs de Paris contre M. Gadé Van Messem qui 
avait imprimé les Joyeux BefrainsAéik condamnés par la 
Cour de Douai, le tribunal correctionnel d'Amiens, après 
avoir entendu M* Le Senne du barreau de Paris pour les 
plaignants et M* Devellune pour les prévenus, rendit le 
17 décembre 1883 le jugement suivant devenu définitif : 

Lb Tribunal : Attendu que Cadé a reconnu à l'audience avoir 
fait un tirage d'au moins mille exemplaires de la petite feuille : 
Joyeux Refrains ; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal dressé par Chubot, 
commissaire de police à Amiens, le vingt et un octobre mil buit 
cent quatre-vingt-quatre, que ledit jour il a été sais^cbez Cadé, 
dit Cadé Van Messem, imprimeur à Amiens : lo Deux cbâssis 
contenant en caractères d'imprimerie mobiles la composition 
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d'une feuille intitulée : Les Joyeux Befrains, contenant qua- 
rante-six chansons, sans noms d'auteurs ni d'imprimerie ; 2o Une 
autre feuille imprimée d'un format plus petit, portant le même 
titre, et renfermant vingt-quatre chansons également sans noms 
d'auteurs ou d'imprimerie; 

Attendu qu'il a été justifié que quarante chansons de la grande 
feuille et vingt-deux chansons de la petite feuille sont la pro- 
priété des demandeurs, éditeurs de musique, qui ont acquiâ des 
auteurs ou de leurs ayants droit le privilège exclusif de vendre, 
de faire vendre, distribuer, ces œuvres dans le territoire de la 
République conformément aux prescriptions de la loi du^juillet 
1793 qui a reconnu et consacré la propriété artistique et litté- 
raire en France. 

Attendu que Cadé dît Gadé Van Messem a révélé dans son in- 
terrogatoire qu'il devait imprimer quatre mille exemplaires do 
la grande feuille et mille exemplaires de la petite feuille. 

Que, pour s'excuser du délit de contrefaçon qui lui est repro- 
ché, il a prétendu qu'il n'avait fait qu'exécuter un travail à lui 
commandé et qu'il était de bonne foi. 

Mais attendu qu'il appartient à l'imprimeur de vérifier si les 
œuvres qu'il imprime pour le compte de marchands ou de chan- 
teurs ambulants sont tombées dans le domaine public. 

Que Cadé Van Messem ne pouvait d'ailleurs avoir aucun 
doute pour un certain nombre de chansons et romances tirées 
d'œuvres bien connues, n'étant pas dans le domaine public. 

Attendu qu'en omettant sur les feuilles saisies la mention d*im- 
primeur, et en ne faisant pas le dépôt qui lui était imposé par 
l'article trois de la loi du 29 juillet 4881 sur la presse, 
Cadé dit Cadé Van Messem, a certainement voulu échapper 
aux réclamations et poursuites des auteurs dont les œuvres 
étaient par lui contrefaites ou de leurs cessionnaires ; qu'il 
ne peut donc valablement exciper de sa bonne foi ; que d'ailleurs 
le fait matériel de la contrefaçon crée contre son auteur une 
présomption de mauvaise foi qui, dans l'espèce, n'a pas été 
détruite par les explications du prévenu ; 

Qu'il y a donc lieu de faire à Cadé Van Messem application des 
articles 425, 426 et 427 du Code pénal. 

Mais attendu qu'il existe dans la cause des circonstances atté- 
nuantes, qui permettent de faire application de l'article 463 
du Code pénal. 

Par ces motifs; le Tribunal déclare Cadé dit Cadé Van Messem 
coupable avec circonstances atténuantes de contrefaçon. 

En conséquence, lui faisant application des articles précités 
combinés le condamne par corps en cinquante francs d'amende 
sur les conclusions du ministère public. 
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Et stataant sur les conclusions de la partie civile; 

Attendu que Gadé a ; par son délit, causé aux demandeurs un 
préjudice dont il leur doit réparation, et que le Tribunal a les 
éléments nécessaires pour l'apprécier; 

Prononce au profit des demandeurs la confiscation des feuilles à 
bon droit saisies et pour la réparation fixe à cinq cents francs 
le chifire des dommages-intérêts que Gadé sera tenu de payer aux 
demandeurs. 

Dit qu'à la diligence des plaignants, le présent jugement sera 
inséré par extrait dans deux journaux, paraissant Tun à 
Amiens, Tautre à Paris aux frais du condamné, sans que néan- 
moins il puisse lui être réclamé de ce cbef une somme supé- 
rieure à cent cinquante francs; 

Déclare la partie civile responsable des frais, lesquels sont li- 
quidés à la somme de quarante et un francs quarante-trois cen- 
times, sauf son recours contre Gadé qui demeure condamné en 
tous les dépens. 



Art. 2992. 

MaiHiiie de fMbrlcpie* — Imitation tHradoleiwe* — 
Dépôt»— ' Renoii'venenieiit. — Imprlmeiir* — Oajraiitle* 

Il y a imitation frauduleusey dès que la disposition d'en- 
semble est de nature à tromper V acheteur, et le juge ne 
saurait tenir compte des dissemblances apportées dans les 
détails^ alors surtout qu'elles sont insuffisantes pour mettrCy 
surtout en pays étranger ^ V acheteur souvent illettré, igno- 
rant de la langue française, et qui r!a pas d'ordinaire, 
pour les comparer, les deux marques sous les yetux), en 
garde contre les confusions possibles, résultant de la simi- 
litude de r ensemble (1). 

L'intention frauduleuse de Vimitation peut ressortir de 
la similitude mém^ de sa copie, que le hasard seul ne sau- 
rait produire (2). 

L'inaction et le silence plus ou m^ins long des proprié^ 
taires de la marque à regard des imitateurs ne sauraient 
être invoqués par ceux-ci comme un abandon de son droit; 
outre que nul n'est censé renoncer à son droit, on peut ad- 

(1) V. sur les caractères de Vimitation frauduleuse, Pouillet, marq^kes 
de fabrique, n«« 181 et suiv. 
(S) V. Pouillet, md. na 195. 
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mettre qu'un négociant néglige j sans se forclore^ de pour- 
suivre une imitation qui n'éveille pas ses craintes (3). 

A raison des délais accordés par les décrets du gouver- 
nement de la défense nationale en date des 9 septembre et 
3 octobre 1870, et par la loi du 26 mai 1871, le renouvelle- 
menl, opéré le 19 avril 1873, d'un dépôt fait le 2 juillet 
1857, c'est-à-dire effectué près de dix mois trop tard^ doit 
être considéré comme fait régulièrement (4). 

Le fait que le dépôt ait été opéré par Fimprimeur ne pré- 
judicie pas au droit du propriétaire de la marque, alors 
qu'il résulte des circonstances que Fimprimeur agissait 
dans l'intérêt et pour le compte de ce dernier (S). 
~ Le négociant, qui a fait usage d'une étiquette entachée 
limitation frauduleuse, ne saurait exercer un recours en 
garantie contre celui qui la lui aurait cédée, son devoir 
étant de ne pas V accepter aveuglément: au surplus le cédant^ 
en ce cas, étant co- auteur ou complice de C imitation, pour- 
rait bien être responsable de sa coopération délictueuse au 
regard du propriétaire de la marque, mais ne saurait être 
l'objet d'une action en garantie de la part de son co-délin- 
quant (6). 

(Txib. civ. de Marseille, 12 juin 1884^ Plagniol c. Puget et Canquoin.) 

Ces solutions résultent du jugement suivant, rendu à 
la date du 12 juin 1884, par le Tribunal civil de Marseille, 
présidé par M. Fabre, sur les plaidoiries de M~ Platy, 
Stamaty et Couve, avocats des parties, et sur les conclu- 
sions de M. le substitut George. 



(3.) La jurisprudence est constante en ce sens. ^ Pouillet, Ihid.n^ 150. 

(4.) Les décrets auxquels notre décision fait allusion ont eu pour objet 
de suspendre, pendant la guerre de 1870, toutes péremptions et prêt- 
criptions en matière civile. Ces décrets s'appliquaient-ils à la matière 
spéciale des marques ? En présence de leurs termes généraux, le tribunal 
de Marseille l'a pensé. Du reste, il faut remarquer que s'agissant du renou- 
vellement d'une marque le retard plus ou moins grand apporté à l'opérer, 
ne pouvait avoir pour objet de faire tomber la marque dans le domaine 
public (Pouillet, Ihid,, nol32). 

(5) Il y a là avant tout une question de fait ; dans Tespèce, il était impos- 
sible d'admettre que le dépôt fait par l'imprimeur eût pour but, de sa part, 
de s'approprier une marque de fabrique destinée à un commerce d'huiles, 
qu'il n'exerçait pas; au surplus le jugement constate que l'imprimeur n'a- 
vait agi que sur l'ordre et sur les indications du négociant d'huiles. 

(6) Jurisprudence constante. — V. Pouillet, Ibid,, no 269. 
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Le Tribunal. : Attendu qae depuis de longues années la 
maison Plagniol de James, a adopté, pour marques de fabrique, 
diverses étiquettes qu'elle appose, sur ses bouteilles d^builes, no- 
tamment : 

4- Une étiquette de forme carrée, appliquée sur le flanc des 
bouteilles, le dessin gaufrage en or représentant les armes de la 
ville de Marseille dans un ovale et en légende : c James Plagniol 
Marseille, huiles d'olive surfine raffinée > ; 

â- Une contre étiquette au dos des bouteilles, représentant en 
haut la vue à vol d'oiseau de son établissement au-dessus duquel, 
sont dans un ruban, les mots : c Vue de l'établissement de James 
Plagniol t, suivis d'une instruction en langues française, espa- 
gnole, anglaise; 

8* Une étiquette en forme de cravate, entourant le goulot et la 
capsule, portant cette inscription sur un iond imprimé : « Afin 
de pouvoir poursuivre les contrefacteurs, chaque bouteille d'huile 
portera ma signature Plagniol, ainsi que les initiales J.-P. entre- 
lacées dans un losange formant le nœud de cravate, le tout enca- 
dré de filets > ; 

Attendu que la maison Plagniol, pour s'assurer le droit de 
poursuivre les imitateurs, a fait, à leurs dates, les dépôts au 
greffe du tribunal de commerce de Marseille, comme marques 
de fabriques, des trois étiquettes ci-dessus décrites. 

Attendu qu'informée par ses correspondants qu'elle était vic- 
time de nombreuses imitations et ayant acquis, dès Tannée 1881, 
la conviction que Adolphe Puget en était Fauteur, elle obtint de 
M. le président Autran, à Ja date du 13 décembre de la même 
année, l'autonsation de faire saisir chez son imitateur et partout 
où besoin serait deux échantillons des étiquettes incriminées, 
mais que craignant de ne pas parvenir à cette fin elle dût sur- 
seoir jusques à plus ample mformé ; que cependant ayant ac- 
quis, le 22 février 1883, la preuve de la culpabilité de PugQt, 
elle obtint, à cette date, une nouvelle autorisation de saisie et 
qu'il est résulté du procès-verbal de la saisie epérée et décrite 
par Cauvin, huissier à Marseille, à la date du 28 février 1883, 
premier, deux, trois et cinq mars suivants, la preuve que 
Adolphe Puget vendait ses produits dans des bouteilles demi- 
bordelaises pareilles aux siennes et revêtues: loSur le flanc, d'une 
étiquette fond doré représentant les armes de la ville de Mar- 
seille; 20 au dos, d'une contre-étiquette représentant en haut un 
établissement qui ne concorde nullement avec le sien, avec au- 
dessus des instructions en trois langues; 3^ d'une étiquette à 
forme de cravate entourant le goulot et la capsule de la bou- 
teille, etc. ; 

Altendu que la maison Plagniol de James, denlanderesse, .par 
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exploit de Fabre, huissier, du 6 avril 1883, conclut à ce que 
Puget, défendeur, soit convaincu d'avoir frauduleusement imité 
les trois étiquettes ci*dessus décrites, condamné en conséquence 
à ne plus s'en servir, à lui payer cent cinquante mille francs de 
dommages-intérêts, à Tinsertion dans divers journaux du juge- 
ment de condamnation, et à sa distribution dans les pays de con- 
sommation ; que, par des conclusions additionnelles en date du 
3 avril 1884, il conclut, en outre, à ce qu'il soit fait inhibition et 
défense audit Adolphe Puget, de faire usage d'une étiquette 
blanche gauffrée or, portant le nom de Michel Reboul, par lui 
déposée le 22 avril 4883, et d'une étiquette bleue blanche, 
gauffrée or, non déposée, mais versée par lui au procès, la pre- 
mière étant l'imitation frauduleuse de celle du demandeur, dé- 
posée par lui le 3 juillet 1857, renouvelée dans les délais de 
droit, le id août 1873, et la seconde étant une imitation de la 
même marque, et, au point de vue de la couleur bleue, de celle 
particulière, déposée par lui le 20 mai 1883. 

Attendu qu'en cet état des faits, il y a lieu de rechercher si 
rimitation frauduleuse, dont se plaint la maison Plagniol de 
James, est établie ; qu'à la vérité Puget l'a déniée, mais qu'il se 
défend surtout de l'avoir recherchée frauduleusement, alléguant, 
non sans fondement, quïl occupe commercialement une situa- 
tion considérable et considérée qui peut bien provoquer à son 
encontre les convoitises et les imitateurs, mais qui ne saurait 
le faire suspecter de s'être rendu lui-même imitateur; 

Attendu, en fait, que Timitaticn alléguée par la demanderesse 
existe ; que, si l'on compare, en effet, les étiquettes prétendues 
imitées avec les étiquettes incriminées, il paraît impossible de 
ne pas décider que l'imitation est évidente et de nature à trom- 
per l'acheteur même attentif ; 

Qu'ainsi : 1* Outre que les bouteilles employées par Puget ont 
la même forme que celles de la maison Plagniol de James, l'éti- 
quette gaufrée or Puget affecte les mêmes dispositions,le8 mêmes 
couleurs et les mêmes dessins que l'étiquette gaufrée or Pla- 
gniol, qu'elle porte des indications identiques placées de la même 
manière, qu'elle reproduit dans son milieu les armes de la ville 
de Marseille, lo tout de façon à en reproduire assez exactement 
l'ensemble ; 

Qu'assurément il existe, malgré cette imitation, quelques dis- 
semblances entre les deux étiquettes, notamment celle résultant 
de ce que la croix dans les armes de la ville de Marseille, au lieu 
d'être couleur or, sur écusson blanc, comme dans l'étiquette 
Plagniol, est blanche sur écusson or, mais que ces dissem- 
blance sont absolument insuffisantes pour mettre, surtout dans 
les pays étrangers, l'acheteur, souvent illettré, ignorant de la 
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langue française, et qui n'a pas ordinairement, pour les compa- 
rer, les deux étiquettes sous les yeux, en garde contre la confu- 
sion possible, à peu près inévitable, résultant de Fimitation d'en- 
semble qui Tient d'être constatée ; 

Que 2o : Quant à la contre-étiquette la ressemblance est égale- 
ment frappante, que Puget y a reproduit, non sans rembellir, 
son établissement de Marseille, de môme que Plagniol avait 
reproduit dans la sienne son établissement ; que, si pourtant la 
teinte en est légèrement différente, il y a lieu de remarquer 
qu'avec le temps, l'exposition à l'air sous ilnfluence de nombreux 
déplacements, cette différence doit aller sans cesse en s'atté- 
nuant et finir même par disparaître; 

Que do : Quant à la cravate, le doute n'est pas davantage pos- 
sible ; que Puget y a inscrit, sur le nœud, ses initiales, en les 
encbevètrant de telle façon que le P, première lettre de son nom, 
rappelle singulièrement le P que Plagniol a mis à la même place 
dans la cravate de ses bouteilles; que, de plus, Puget, qui n'avait 
fait à ce moment aucun dépôt de ses marques, n'a pas hésité, à 
insérer dans le contexte de la dite cravate un avertissement aux 
contrefacteurs, qui rappelle non moins singulièrement un 
pareil avertissement, que Plagniol a eu le droit de mettre dans 
la cravate de ses bouteilles ; 

Que 40 : En ce qui concerne l'étiquette blanche gaufrée or 
portant le nom de Michel Reboûl, déposée par Puget le 22 août 
dernier, et l'étiquette bleue blanche, gaufrée or, versée au pro- 
cès, l'imitation ne saurait non plus être contestée; 

Attendu, quant à l'intention frauduleuse, qu'elle ressort de la 
similitude même qui vient d'être établie, que le hasaid seul ne 
produit pas de pareilles copies et qu'il a fallu une volonté réflé- 
chie et pei*sévérante pour les réaliser ; que Puget entraîné peut- 
être par la tendance, trop générale, à laquelle semblent s'aban- 
donner la plupart des négociants qui expédient leurs produits 
dans certains pays éloignés, d'imiter plus ou moins, les marques 
qui y sont en faveur, a pu penser qu'en agissant comme il a 
fait, il n'excédait pas son droit, mais que son erreur même ne 
serait point, en ce cas, exclusive de la volonté d'imiter : 

Que Puget ajoute, il est vrai, que l'inaction et le long silence 
de Plagniol n'ont pas peu contribué à lui faire croire qu'il agis- 
sait légitimement, et que Plagniol, au surplus, avait tacitement 
renoncé à se prévaloir de l'imitation dont il se plaint aujour- 
d'hui ; mais qu'il a été établi que, outre que nul n'est censé re- 
noncer à son droit, et que l'on peut admettre qu'un négociant 
néglige, sans se forclore, de poursuivre un imitateur de sa 
marque tant que cette imitation n'éveille pas ses craintes, Pla^ 
gniol avait, au contraire, constamment veillé à ce que la propriété 
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de ses diverses m&rques de fabrique ne fut point compromise, 
que la preuve en ressortait du soin même qu'il avait apporté 
dans les dépôts succeHsifs de ses marques ; que, sll n'avait pas 
protesté plus tôt contre les agissements de Puget, c'est qu'il les 
ignorait, et qu'enfin, dés le 13 décembre 1881, époque où il les 
avait connu, il s'était empressé d'en rechercher la preuve et 
l'avait poursuivie jusqu'au jour de la présente instance ; 

Attendu enfin que Puget, pour établir soit son droit à agir 
comme il a agi, soit, tout au moins, sa bonne foi, a prétendu 
que les dépôts de marque de fabrique faits par Plaignol étaient 
irréguliers et que, ces marques étant tombées dans le domaine 
public, il avait pu s*en servir ; mais que cette prétention n'est 
pas fondée; 

Qu'en effet, iJ est certain que, le 19 avril 1878, Plagniol a fait 
au greffe du Tribunal de commerce de Marseille le dépôt de son 
étiquette gaufrée or; que, sile fait de ce dépôt l'habilite seulement 
à poursuivre les imitateurs de la marque ainsi déposée, et ne 
suffit pas, le dépôt n'étant pas attributif de propriété, mais seu- 
lement déclaratif, à le faire considérer comme propriétaire, il lui 
permet, du moins, de rechercher si, le premier, il n'a pas fait 
usage de sa marque ; qu'en fait il est établi et n'est pas contesté 
que Plagniol s'en servait dès juillet 1857, puisque, à cette date, 
cette même marque était déposée par Ganquoin, et que Puget, 
qui, du reste, n'a commencé son commerce qu'en 1858, a reconnu 
ne s'en être servi qu'en 1860; 

Attendu qu'il importe peu, sans doute, pour la démonstration 
qui vient d'être faite du droit exclusif de propriété de Plagniol, 
que le dépôt du 19 avril 1873, qui sert de point de départ à son 
action, soit un simple dépôt de sa marque fait par lui pour la 
première fois, ou soit un renouvellement d'un dépôt antérieur 
fait le 2 juillet 1857 : mais que la vérité commande de dire, 
contrairement à la prétention qui en a été produite par Puget, 
que, bien que plus de quinze ans se fussent écoulés entre le deux 
juillet 1857 et de 19 avril 1893, le dépôt fait à cette dernière 
date, c'est-à-dire neuf mois 17 jours trop tard a pu être, et doit 
être néanmoins considéré comme fait dans un délai utile pour 
le renouvellement de celui de juillet 1857, le décret du gouver- 
nement de la Défense nationale des 9 septembre et 3 octobre 
1870 et la loi du 26 mai 1871 ayant prorogé d'environ onze 
mois ce délai ; 

Mais attendu que Puget conteste eu outre que Plagniol puisse 
se prévaloir du dépôt fait le 2 juillet 1857; que, bien que par 
suite des attendus qui précèdent, il y ait peu d'intérêt à exami- 
ner ce moyen, il importe, dans l'intérêt de la demanderesse, d'en 
démontrer l'innocuité; 
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Qne, 8*il est vrai que ce dépôt n'a pas été fait personnellement 
par Plagniol, mais par Canquoin son lithographe, il n*en a pas 
moins été fait pour lui et en son nom et doit lui profiler; qu*à 
cette époque, 3 juillet 1857, Tindustriel, qui opérait le dép6t d'une 
marque, n'était pas encore tenu d'y procéder lui-même ou par 
l'intermédiaire d'un tiers porteur de sa procuration, que ce n'est 
que le vingt-un juillet, c'est-à-dire 49 jours après le dépôt, qu'in- 
tervint le décret qui réglemente les dépôts ; qu'on ne saurait 
par suite faire un grief à Plagniol de n'avoir pas obéi à des 
prescriptions qui n'existaient pas encore ; 

Que vainement Canquoin, appelé en cause par Puget et ve- 
nant à son secours, a soutenu qu'il avait fait ledit dépôt, pour 
son propre compte» dans son unique intérêt, pour s'assurer 
comme lithographe la propriété de la marque Plagniol et empê- 
cher que la commande pût en être faite à d'autres lithographes, 
que par suite il avait pu céder son droit & Puget ; 

Attendu qu'il est à peine besoin de dire que Canquoin n'a pu 
sérieusement avoir la pensée d'effectuer ce dépôt pour son pro- 
pre compte, qu'il ne pouvait ignorer que le dépôt, même fait en 
son seul nom, n'aurait pas pour effet de garantir sa prétendue 
propriété artistique de l'étiquette déposée ; qu'en fait, il n'avait 
même pas cette propriété, n'ayant fait que servir d'instrument à 
Plagniol pour un travail banal et courant de sa profession insus- 
ceptible d'appropriation personnelle et artistique, et qui, du 
reste, avait été combiné et depuis longtemps déjà mis en usage 
par Plagniol son seul auteur ; 

Que, pour achever de confondre une pareille prétention, il suf- 
fit de faire remarquer que le même jour, 2 juillet 1857, Canquoin 
déposait en même temps que l'étiquette Plagniol une autre éti- 
quette concernant M. Bonnin de Nice, gaufrée or, comme celle 
de Plagniol, mais bleue et toute différente de cette dernière ; 
qu'il faisait deux dépôts distincts de chacune de ces étiquettes ; 
qu'évidemment, s'il avait entendu faire pour lui et dans son seul 
intérêt le dépôt de ces deux étiquettes, il se fût contenté d'un seul 
dépôt, les comprenant l'une et l'autre, de même qu'en faisant 
deux dépôts séparés, il a clairement indiqué cpTil agissait dans 
l'intérêt de M. Bonnin et de Plagniol, ses m£mdants, pour que 
chacun de ces derniers pût, au moment voulu, faire distincte- 
ment de sa marque l'usage qui lui conviendrait ; 

Attendu, sur l'action en garantie dirigée par Puget contre Can- 
quoin, que cette action est sans fondement, que Puget ne doit 
s'imputer qu'à lui-même l'imitation qui lui est reprochée, que 
Canquoin lui eût 41 cédé, comme il le prétend, la marque imitée, 
il était de son devoir de ne. pas l'accepter aveuglément, et qu'il 
n'est pas admissible qu'il ait pu ne pas constater que cette étiquette 



Digitized by 



Google 



-192 — 

imitait trop celle de Plagniol pour être la propriété de Ganquoin^ 
qu'au surplus, Ganquoln, étant co-auteur ou complice de Puget, 
pourrait bien être responsable de sa coopération délictueuse, au 
regard de Plagniol, si Plagniol avait conclu coutre liii, mais ne 
saurait être l'objet d'une action en garantie de la part de Puget ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts réclamés par Plagniol, 
qu'il n'a pas été établi qu'ils eussent Timportance que leur at- 
tribue ce dernier ; que sans doute un préjudice a été causé à la 
mai^n Plagniol par la vente des bouteilles d'huiles Puget revê- 
tues des étiquettes imitées, ce dernier vendant, à des prix moin- 
dres que ceux de la maison Plagniol, une marchandise qui pa- 
raît être de moindre valeur et qu'on a pu croire provenir de 
cette dernière maison ; que, si notamment 246.000 bouteilles re- 
vêtues de la marque imitée paraissent être sorties annuelle- 
ment en 1880, 1881, 1882 de la maison Puget, rien n'indique 
que la vente de toute bouteille contrefaite ait été due à l'imita- 
tion des étiquettes et ait préjudicié à la maison Plagniol, qu'il 
convient, en cet état de réduire considérablement le chiffre de 
la demande, la partie demanderesso devant trouver une répara- 
tion efficace et suffisante dans la publicité de la présente décision. 

Attendu que Puget succombe dans sa résistance et doit être 
condamné aux dépens ; 

Par ces motifs, dit que les étiquettes saisies, les étiquettes 
blanches gaufrées or, portant le nom de Michel Reboul, dépo- 
sées le vingt-deux août 1883, et les étiquettes bleues blanches 
gaufrées or, versées au cours du procès sur le bureau du tri- 
bunal, constituent des imitalions frauduleuses des étiquettes 
déposées par le demandeur ; 

Enjoint, en conséquence à Puget de supprimer les dites 
étiquettes. 

Lui fait défense d'en employer de semblables à l'avenir et, 
pour s'en être servi dans le passé, le condamne, à titre de dom- 
mages-intérêts, à payer à la maison Plagniol de James, repré- 
sentée par Gounelle, la somme de deux mille francs ; 

Autorise cette dernière à insérer les motifs et le dispositif du 
présent jugement dans un journal, à son choix, des villes de 
Marseille, Paris, Bordeaux, Rio-Janeiro, Buenos-Ayres, Rio- 
Grande, Maracaïbo, Yokohama et Nouvelle Orléans, la dite 
insertion faite en quatrième page, sans que le coût de la 
dite insertion puisse dépasser la somme de deux cents francs ; 

Dit qu'il n'y a lieu à autoriser le demandeur à distribuer, 
dans les pays de consommation et aux frais de Puget, mille 
exemplaires du présent jugement. 
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Art. 2993. 

SUÈDES 

LOI SUB LES BREVETS d'INVENTION, 16 MAI 1884 (1) 

Nous, Oscar, par la grâce de Dieu, roi de Suède, de 
Norwège, des Gots et des Vandales, faisons savoir par la 
présente qu'après avoir entendu lesavisduReichstag sur 
la proposition du 25 janvier de Tannée courante, relative 
à une nouvelle ordonnance concernant les brevets dln- 
vention, et que le Reichstag, pour sa part, adopta avec 
quelques modifications qui ont été proposées, nous trou- 
vons bon, sous abrogation de notre loi du 19 août 1856 
sur les brevets d'invention, d'ordonner ce qui suit : 



Un brevet d'invention peut être délivré sous les condi- 
tions énumérées ci-dessous, pour de nouvelles inventions 
relatives à des productions industrielles, ou pour les 
procédés particuliers de fabrication de productions de 
cette espèce. 

L'inventeur seul , suédois ou étranger, ou ses ayants 
droit peuvent obtenir un brevet d'invention. 

§2. 

D ne peut être délivré de brevet pour toute invention 
dont l'exécution est contraire aux lois ou à la morale. Si 
l'invention a pour objet 4es aliments ou des remèdes, le 
brevet ne peut être accordé pour le produit lui-même, 
mais seulement pour le procédé particulier de fabri- 
cation. 

§3. 

Une invention n'est pas réputée nouvelle si, antérieu- 
rement au dépôt de la demande au bureau des brevets, 
elle a été publiée dans des brochures accessibles au 
public, ou si elle a été en usage d'une façon suffisamment 
notoire pour qu'une personne experte en la matière 
puisse, par la connaissance ainsi obtenue, exécuter l'in- 
vention, ou, si l'objet de l'invention ne se distingue pas 

(1) La traduction de cette loi est de M. Emile Picard, ingénieur à 
Bruxelles, et Tun des auteurs du Code général des brevets d'invention. 
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essentiellement des productions ou des moyens de fabri- 
cation déjà connus. 

La publication d'une invention dans un recueil publié 
par un bureau de brevets étrangers ou son exhibition 
dans une exposition internationale ne peut, néanmoins, 
être un obstacle à la concession du brevet, pour autant 
que la requête qui y est jointe est présentée dans les six 
mois qui suivent la publication ou l'ouverture de Texpo- 
sition. 



Titre I. — Quiconque veut obtenir un brevet d'inven- 
tion doit présenter, par écrit, une requête au bureau des 
brevets, ou l'envoyer franche de port accompagnée : de 
la descriptioii de l'invention en double exemplaire, des 
dessins nécessaires pour la clarté de la description, éga- 
lement en double exemplaire, ainsi que des modèles, 
échantillons, etc., qui pourraient être nécessaires. 

La requête doit mentionner le nom du demandeur, sa 
profession et son domicile, ainsi que la désignation de 
l'invention. 

La description doit être suffisamment claire et com- 
plète pour qu'une personne experte en la matière puisse 
exécuter l'invention au moyen des indications qui s'y 
trouvent. Ce que l'inventeur considère comme nouveau 
dans l'invention doit y être désigné d'une manière pré- 
cise. 

Si le demandeur ne réside pas dans l'État, la requête 
doit être accompagnée d'un pouvoir en faveur d'un man- 
dataire domicilié dans le pays, et qui puisse remplacer 
l'inventeur dans toutes les formalités relatives aux 
brevets. 

Si un brevet est demandé pour plusieurs inventions, 
chacune d'elles doit être accompagnée d'une requête 
spéciale. 

Titre II. — Si le demandeur désigne un tiers comme 
étant l'inventeur, il doit produire, à l'appui de cette affir- 
mation, la preuve qu'il en est l'ayant droit. 

Titre UI. — Le pétitionnaire doit, en déposant sa 
demande, payer la taxe de cinquante couronnes prescrite 
dans le S 11* 
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S 5. 

Si le bureau des brevets juge que le demandeur ne s'est 
pas conformé aux prescriptions qui lui sont imposées par 
le § 4, no 1, il lui sera délivré en mains propres, ou, dans 
le cas où son adresse exacte ne serait pas indiquée, il lui 
sera adressé, par la poste, une communication écrite à ce 
sujet. Si, après un certain temps fixé par le bureau des 
brevets, le pétitionnaire ne répare pas Terreur commise, 
la demande de brevet est considérée comme nulle. 

§6. 

Si l'objet de l'invention ne peut pas donner lieu à 
Toctroi d'un brevet, ou si l'invention n'est pas manifes- 
tement nouvelle, ou si le demandeur qui aurait désigné 
un tiers comme étant l'inventeur n'a pas prouvé qu'il en 
est l'ayant droit, ou si le pétitionnaire a négligé de payer 
la taxe dont il est fait mention dans le §4, n^S, le bureau 
des brevets a le droit de rejeter immédiatement la 
demande. 

L'avis de cette décision, avec les motifs qui l'ont déter- 
minée, doit être communiqué au demandeur conformé- 
ment aux prescriptions du g 5. 

§7- 

Si les documents qui constituent la demande sont com- 
plets et s'il n'existe aucun motif de rejeter immédiate- 
ment la requête conformément au § 6, le bureau des 
brevets fera publier, dans les journaux ordinaires, la 
requête avec l'indication de son principal contenu. Les 
documents accompagnant la demande seront également 
tenus à la disposition de quiconque désire en prendre 
connaissance, à l'administration des brevets. 

Pendant les deux mois à dater de cette publication, 
chacun peut faire ou envoyer franc de port, une opposi- 
tion à la délivrance du brevet. Ce délai expiré, le bureau 
des brevets statue en dernier ressort sur cette affaire. 

Sans préjudice du droit des tiers dont il est fait men- 
tion dans le § 18, le brevet sera accordé et les documents 
y relatifs seront expédiés. Le bureau des brevets en 
prend acte dans un registre à ce destiné et la publication 
en est faite dans les journaux; en outre, la description, 
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ainsi que les autres documents et la demande, sont publiés 
dans leurs parties essentielles et d'une manière conve- 
nable, dans un recueil. 

Si la demande est rejetée, le pétitionnaire en est informé 
conformément aux prescriptions du § 6. 

S 8. 

Lorsque la demande de brevet est rejetée conformément 
aux §§ 6 et 7, et que le demandeur veut appeler de cette 
décision, il doit, sous peine de perdre ses droits, adresser 
à cet effet une requête au roi, avant le soixantième jour 
douze heures à compter de la date du rejet. 

S 9. 

Lorsqu'un brevet est demandé par plusieurs personnes 
pour une même invention ou pour des inventions mani- 
festement semblables, celui-là a la préférence qui le pre- 
mier a fait parvenir au bureau des brevets les documents 
complets de la demande. 

§10. 

Sauf dans les cas ci-après énoncés, le brevet est con- 
cédé pour la durée de quinze années, à dater du jour de 
la présentation de la demande. 

Quiconque veut, sans demander un nouveau brevet 
d'invention, faire protéger, par un brevet supplémen- 
taire, des améliorations apportées à une invention anté- 
rieurement brevetée en son nom, peut, en se conformant 
aux conditions ci-dessus indiquées, obtenir un brevet; 
mais la durée de ce nouveau brevet ne pourra jamais 
excéder celle du brevet antérieurement délivré. 

§11. 

Pour chaque demande de brevet, la taxe de cinquante 
couronnes spécifiée dans le § 4 doit être payée au bureau 
des brevets ; cependant, quand la demande est abandon- 
née ou quand elle est rejetée, le pétitionnaire a droit au 
remboursement de la moitié de cette somme. 

Pour tout brevet, sauf en ce qui concerne les brevets 
de perfectionnement, une taxe annuelle doit être payée 
par le propriétaire du brevet. Cette taxe est,: pour la 
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deuxième, troisième, quatrième et cinquième année, de 
vingt-cinq couronnes par an; pour chacune des cinq 
années suivantes, de cinquante couronnes et, pour cha- 
cune des cinq dernières années, de soixante-quinze cou- 
ronnes. Le montant de cette taxe, qui doit être envoyée 
franche de port, doit être payé pour chacune des années 
de la durée du brevet, avant le commencement de l'an- 
née ; à défaut de quoi cette taxe est augmentée d'un cin- 
quième ; si le paiement n'est pas eflFectué dans le délai de 
quatre-vingirdix jours après le commencement de Tannée, 
le brevet est déclaré déchu. 

En dehors de la taxe prescrite, le propriétaire du bre- 
vet n'a à supporter aucun frais de publication du brevet 
ou de la description. 

S 12. 
Si le brevet est transféré à un tiers, les actes de trans- 
fert, avec les documents qui s'y rapportent, doivent être 
notifiés au bureau des brevets. Jusqu'à ce que cette for- 
malité soit accomplie, celui-là seul est considéré comme 
propriétaire du brevet qui a été enregistré en dernier 
lieu en cette qualité au bureau des brevets. 

§13. 

Si le propriétaire du brevet s'expatrie, ou si le brevet 
est transféré à une personne qui n'habite pas le pays, le 
propriétaire du brevet doit adresser au bureau des bre- 
vets un plein pouvoir en faveur d'un mandataire domi- 
cilié comme le prescrit le § 4, n® 1. 

Si le mandataire du propriétaire du brevet s'expatrie 
ou que son mandat vienne à expirer pour une raison 
quelconque, un plein pouvoir doit être donné par le pro- 
priétaire du brevet à une autre personne. 

Si ces prescriptions ne sont pas observées, le juge 
peut, sur notification du présent cas, nommer un manda- 
taire d'office. 

§14. 

Il est fait mention par le bureau des brevets, dans le 
registre dont il est parlé au § 7, de tout ce qui concerne 
les taxes payées, et l'exécution de ce qui est prescrit dans 
les §§ 12 et 13. rnno]c> 
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S 15. 

Le breveté doit, dans le délai de trois années à compter 
de la date de la concession du brevet, donner à Tinven- 
tion le plus d'extension possible dans le royaume. Toute- 
fois, le bureau des brevets peut prolonger ce délai jusque 
quatre ans si la demande en est faite lors de lu conces- 
sion du brevet, ou plus tard, et en raison de la nature et 
de l'importance de l'invention. Le bureau des brevets 
peut aussi, dans des cas spéciaux, émettre d'autres dispo- 
sitions en vertu desquelles le breveté est considéré comme 
ayant rempli les conditions requises pour Texécution de 
rinvention. 

Si, dans le délai prescrit, l'inventeur ne remplit pas 
les conditions qui lui sont imposées pour l'exploitation 
de l'invention, ou que, postérieurement, il interrompe 
cette exploitation pendant une année consécutive, le bre- 
vet est déclaré déchu. 

§16. 

Le brevet est sans eflfet pour celui qui, à l'époque où la 
demande a été présentée, s'était déjà occupé de l'exploi- 
tation de l'invention brevetée ou qui aurait fait, pour cette 
exploitation, des travaux préparatoires. 

§17. 

Si le roi juge nécessaire qu'une invention brevetée soit 
livrée au domaine public ou qu'elle soit exploitée pour 
compte de l'État, le brevet ne peut y mettre obstacle. Tou- 
tefois l'inventeur a le droit d'exiger une indemnité con- 
venable. Si un accord sur le montant de l'indemnité ne 
peut être établi, elle est fixée par une commission spé- 
ciale, sauf recours, par voie judiciaire conformément aux 
lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

§18. 

Si un brevet est accordé contrairement aux prescrip- 
tions des §§ 1, 2, 3, quiconque se trouvant lésé dans ses 
droits par le brevet, ainsi que le procureur du roi si les 
circonstances l'exigent, peut demander la nullité du bre- 
vet devant les tribunaux. 
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S 19. 
Toute personne qui croit qu'un breveté a encouru la 
déchéance pour inexécution des formalités prescrites au 
§ 15 peut, pour cette raison, traduire le breveté devant les 
tribunaux. 

§20. 

La cour compétente pour juger les cas mentionnés aux 
SS 17, 18 et 19 est le tribunal de première instance de 
Stockholm. 

§21. 

Tout jugement intervenu dans les contestations relati- 
ves à la validité d'un brevet doit être transmis par le tri- 
bunal au bureau des brevets. 

§22. 

Sauf les cas indiqués aux §§ 16 et 17, celui qui, dans le 
royaume expose en vente des objets brevetés, sans Tau- 
torisation du propriétaire du brevet, ou qui, dans sa 
fabrication fait usage d'un procédé qu il sait être breveté, 
ou qui introduit dans le pays, dans l'intention de les ven- 
dre, des objets brevetés ou qui sont fabriqués d'après un 
procédé breveté et qu'il sait avoir été fabriqués sans l'au- 
torisation du propriétaire du brevet, sera puni d'une 
amende de vingt à deux mille couronnes sans préjudice 
de dommages-intérêts. 

Néanmoins, nul autre que le propriétaire du brevet ne 
peut intenter une action de ce genre. 

Les marchandises illégalement fabriquées ou intro- 
duites dans le royaume doivent être livrées à la partie 
plaignante, si celle-ci l'exige, contre remboursement de 
leur valeur ou contre déduction de l'indemnité qui lui est 
due. 

Les instruments exclusivement employés à l'exécution 
illégale de l'invention seront détruits si le plaignant l'ex- 
ige. Celui qui, étant en prévention de contrefaçon, continue 
à se rendre coupable du même délit sera puni, s'il en est 
légalement convaincu, pour chaque cas particulier lors- 
qu'une assignation aura été expédiée. 

Les amendes versées en conséquence de ce paragraphe, 
reviennent à l'État. 
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En cas d'insolvabilité les amendes seront commutées 
conformément au Code pénal. 

§23. 

Lorsqu'une personne est accusée de contrefaçon et que, 
pendant les débats judiciaires, il est constaté que le brevet 
doit être considéré comme nul, ou déchu, la personne 
poursuivie sera acquittée. 

§24. 

Quand un brevet a pris fin, soit en conséquence des 
prescriptions de la présente ordonnance, soit par la rai- 
son que le propriétaire du brevet a déclaré au bureau des 
brevets vouloir renoncer à son privilège, il est du devoir 
du bureau des brevets de le supprimer du registre des 
brevets et de faire les publications nécessaires pour lan- 
noncer dans les journaux. 

§ 25. 
En ce qui concerne les brevets concédés dans un État 
qui fait des concessions équivalentes pour les brevets 
délivrés dans le royaume, si une personne a déposé une 
demande de brevet pour une invention antérieurement 
brevetée dans ce pays étranger, cette demande de brevet 
sera, pendant le délai de sept mois à compter de la date 
de la concession, considérée comme si elle avait été pré- 
sentée en même temps que la demande faite dans ce pays 
étranger. 

§26. 

Toutes les dispositions relatives à la nature des docu- 
ments nécessaires aux demandes de brevets, les registres 
des brevets et le mode de publicatton des descriptions, 
seront ordonnées par le roi. 

§27. 

La présente loi entrera en vigueur le l*"" janvier 1885. 

Les demandes déposées au bureau des brevets anté- 
rieurement à cette date seront soumises aux prescriptions 
de la présente ordonnance ; et les tribunaux qui ont à 
statuer sur des demandes relatives à la validité de bre- 
vets et introduites antérieurement à la date sus-dite, ju- 
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geront sans tenir compte des prescriptions du paragra- 
phe 20. 

Si le propriétaire d'un brevet concédé sous Tancienne 
loi désire le convertir en un brevet concédé d'après la loi 
nouvelle, et en fait la demande au bureau des brevets, 
les prescriptions de la présente loi lui seront appliquées. 

Toute question relative à la nouveauté de Tinvention 
sera jugée, suivant les circonstances et Fépoque à laquelle 
Tancien brevet a été concédé. 

Si un nouveau brevet est délivré, la durée pendant la- 
quelle il aura à courir sera comptée à partir du jour de 
la remise de Tancien brevet et la rétribution annuelle sera 
taxée conformément à la durée du brevet ancien. 

Ont à se conformer aux présentes tous ceux que la 
chose concerne. 

En foi de quoi nous avons signé et scellé la présente. 

Pulais de Stockholm, le 16 mai 1884. 

Signé : Oscar. 



Art. 2994. 

IVonvelle légimlwktiowk suédoise «m» les brevets 
dlnventton (!)• 

La Suède possédait déjà une législation sur les brevets 
en date du 49 août 1856, mais les dispositions adoptées 
n'étaient plus en rapport avec celles que le Congrès inter- 
national de 1878 avait permis de considérer comme les 
plus justes et les plus avantageuses pour les pays qui veu- 
lent favoriser le progrès industriel et permettre son rapide 
développement. 

Le 16 mai 1884, le gouvernement suédois a promulgué 
une loi nouvelle qui est entrée en fonctionnement depuis 
le 1*' janvier de Tannée 1885. 

La loi nouvelle a emprunté au Congrès deux disposi- 
tions caractéristiques de la solidarité internationale à 
savoir : 

l"" La faculté pour l'inventeur déjà breveté en pays 
étranger de prendre un brevet valable en Suède malgré 
toute publicité; 

(1) Nous devons cet article à M. Emile Barrault ingénieur..^^ t 
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2o La faculté d'introduire en Suède les machines, objets, 
ou produits qui font Tobjet de son privilège dans ce pays 
et qui ont été fabriqués à l'étranger. 

Afin de bien faire apprécier les avantages de la nouvelle 
loi, nous allons en faire le résumé analytique. 

DATE, DURÉE ET NATURE DU OU DES BREVETS 

Le brevet date du jour du dépôt de la demande au bu- 
reau des brevets en Suède, fait au besoin par la poste, ou 
bien de la date du brevet étranger, demandé antérieure- 
ment dans un pays étranger. 

La durée est toujours de quinze ans, sauf pour œux 
qui sont déjà brevetés à l'étranger auquel cas le brevet 
suédois a sa durée limitée par celle du brevet étranger. 

La publicité à l'étranger n'empêche pas d'accorder le 
brevet à l'inventeur, à la condition que la demande en 
Suède soit faite dans les sept mois de l'accord du brevet 
étranger. 

Sur demande convenablement faite, la loi permet l'ac- 
cord de certificats d'addition qui expirent avec le brevet 
principal suédois auquel il se rattache. 

QUELLES SONT LES PIECES A FOURNIR, LEUR NOMBRE 
ET LEUR NATURE 

V Une requête au bureau des brevets indiquant si l'in- 
vention est nouvelle ou si elle se rapporte à un perfec- 
tionnement d'une invention déjà connue; 

2° Une description en langue suédoise en double expé- 
dition ; 

3"* Les dessins nécessaires à la compréhension de l'inven- 
tion ou du perfectionnement, en double exemplaire; 

¥ Des modèles en échantillons de produits en double 
exemplaire s'ils sont nécessaires. 

8** Une procuration spéciale désignant un mandataire en 
Suède pour suivre tous les détails relatifs à la demande 
et à l'exploitation du brevet, lorsque le demandeur est à 
l'étranger. 

6"^ Le récipissé de la taxe de cinquante couronnes (69 
francs). 
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TAXES ET MODES DE PAIEMENT DES TAXES 

Pour les brevets d'invention, la taxe est de cinquante cou- 
ronnes (69 francs) pour le dépôt et la première année; 
pour les 2«, 3% 4* et 5° années elle est de 25 couronnes 
(34 francs 50 cent.) pour chaque année ; pour les 6* 7" 8% 
9« et 10® années, elle est de cinquante couronnes pour 
chaque année ; pour les il*" 12» 13* 14* et igo années, elle 
est de soixante-quinze couronnes (103 fr. 80 cent.) pour 
chaque année. 

Les taxes doivent être payées avant la date du brevet, 
mais pendant 90 jours elles peuvent être encore payées 
valablement avec une amende du cinquième en plus de la 
S" taxe due. 

CE QUI EST LÉGALEMENT BREVETABLE DANS LE PAYS 

L'inventeur seul, national ou étranger, ou son succes- 
seur légitime, peut obtenir, même s'il y a eu déjà publi- 
cité, un brevet d'invention pour des inventions relatives 
soit à des produits industriels, soit aux moyens spéciaux 
employés pour l'obtention de ces produits, (Art. 1). 

Ne sont pas brevetables les aliments ou préparations 
médicamenteuses, et les principes nouveaux abstraits, non 
plus que les inventions dont la fabrication est contraire à 
la loi ou à la morale. 

La divulgation dans des imprimés faciles à se procurer 
ou l'exploitation publique même à l'étranger, constitue 
une divulgation qui empêche l'accord d'un brevet, parce 
qu'il ne se rapporte plus à une invention réellement nou- 
velle (Art. 3). 

Une divulgation faite par publication officielle de gou- 
vernement, ou exposition internationale, ne constitue publi- 
cité que six mois après la publication officielle ou l'ouver- 
ture de l'exposition (Art. 3). 

FORME DU POUVOIR A DONNER A UN MANDATAffiB 

L'inventeur étranger doit présenter pour son manda- 
taire un sujet suédois qui réside dans le pays d'une façon 
permanente. 

Le pouvoir remis à ce mandataire doit être authentique, 
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sur papier timbré, et légalisé par un consul ou Tambassa 
deur de Suède. 

CAUSES DE NULLITÉ OU DE DÉCHÉANCE 

L'examen préalable et la publication faite pendant deux 
mois dans un journal spécial pour appeler les oppositions 
s'il y a lieu et les examiner, suppriment les causes de 
nullité. 

Les causes de déchéance sont : 

10 L'absence d'une constatation officielle de l'exploita- 
tion dans les délais voulus et de la continuité de cette 
exploitation ; 

2o Les jugements rendus par les tribunaux à la requête 
des tiers ou de l'accusateur public, si le brevet a été 
accordé à une invention déjà exploitée dans le pays ou si 
le breveté a donné une description fausse, ou incomplète, 
ou si le breveté s'est faussement présenté comme inven- 
teur, enfin si l'invention est nuisible à la sécurité ou à la 
salubrité publiques, ou si elle est contraire aux bonnes 
mœurs. 

3» Le non-payement des taxes annuelles dans les délais 
indiqués par la loi. 

Pour attaquer un brevet en déchéance, il faut déposer 
plainte à ce sujet devant le tribunal de l'État à Stockholm. 
(Art. 19 et 20). 

EXPLOITATION ET INTRODUCTION DES OBJETS BREVETÉS 

Le brevet doit être exploité dans les trois ans de l'accord 
et preuve officielle doit en être donnée au bureau des 
brevets par le mandataire de l'inventeur, ladite preuve 
devant être renouvelée tous les ans. Le délai d'exploita- 
tion peut être, dans certains cas, prolongé jusqu'à quatre 
années. 

11 y a liberté d'introduction par le breveté pour ses pro- 
duits ou machines brevetés. 

PROLONGATION DE DURÉE 

11 n'y a pas de prolongation possible au delà du terme 
primitivement concédé. ^ , 
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CESSIONS ET LICENCES 

Les cessions de breveté doivent être enregistrées au 
bureau des brevets, et lorsque le roi le désire, elles peu- 
vent être obligatoires, mais s'il n'y a pas entente avec le 
possesseur du brevet, le roi ordonne une expropriation 
forcée et le prix de Tindemnité à donner est fixé par une 
commission spéciale (Art. 17). 

Si le cessionnaire est étranger, il doit constituer un 
mandataire résidant dans le pays. 

PUBLICITÉ ET PUBLICATIONS 

Le bureau des brevets fera publier dans les journaux 
officiels spéciaux Tannonce de la demande de brevet dont 
il aura trouvé les pièces en règle, avec l'indication des 
points principaux réclamés, et pendant deux mois il sera 
permis de consulter les textes et dessins, et de former 
opposition à la délivrance du brevet. Lorsque le brevet 
sera délivré à l'expiration des délais d'opposition, il y aura 
nouvelle publication dans les journaux réglementaires 
avec indication suffisante des parties essentielles de l'in- 
vention (Art. 7). 

Nous espérons que la Suède signera la convention inter- 
nationale qui est déjà adoptée par douze pays et dont les 
conditions sont acceptées par la nouvelle loi qui vient 
d'être mise en vigueur en Suède depuis le commencement 

de cette année. 

EMILE BARRAULT. 



Art. 2995. 

PpopHlété iirtUittcnie. — Cessions successives* 
Stgrnature* — Droit de l'auteur* 

Tout acquéreur (Tmi objet d'art^ portant la signature de 
son auteur, contracte implicitement l'obligation de ne V ex- 
poser et mettre en vente que sous la signature de Vartiste à 
V œuvre duquel il est dû ; et cette obligation se transmet^ 
par la nature même de la convention et de la chosCy à tous 
les acquéreurs successifs qui ne peuvent priver Hauteur d\ 
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bénéfice pouvant résulter pour lui du mérite artistique de 
son ceuvre (1). 

Il suit de là que Fauteur d'un tableau est en droit de 
s'adresser à celui qui le détient pour le faire condamner à 
lui laisser apposer sa signature aux lieu et place de celle 
qu' il prétend avoir été, même en dehors de toute participa- 
tion du détenteur, substituée à la sienne (2). 

(C. de Paris, 14 janvier 1885, Trouillebert, c. Tedesco frères). 

On se rappelle les faits qui se rattachent à ce procès et 
gui, dans le domaine des actes ont fait quelque bruit. Le 
peintre Trouillebert apprit un jour que Tun de ses ta- 
bleaux, vendu par lui avec sa signature sous le nom de 
Fontaine des Gabourets, avait, après plusieurs change- 
ments de propriétaires, passé entre les mains d'un mar- 
chand de tableaux qui l'avait mis en vente et vendu avec 
la signature d'un autre peintre. Y avait-il eu réellement 
substitution de signature? Quel était l'auteur de cette 
substitution ? M, Trouillebert était- il, en tous cas, rece- 
vable à s'en plaindre? Il le pensa et il actionna le déten- 
teur actuel du tableau pour le faire condamner àlui laisser 
apposer à nouveau sa signature sur l'œuvre qu'il reven- 
diquait comme sienne. 

Le tribunal de la Seine (l'e ch.) rendit, sur cette ins- 

(1-2) U s*agit, dans l'espèce, de deux droits qui se heurtent : droit de 
propriété artistique, droit de propriété sur l'objet matériel. Il semble, au 
premier abord, que le propriétaire d*un objet mobilier, fût-ce une œuvre 
d*art, peut exercer sur cet objet son droit de propriété, qui est absolu, et 
que, par suite, il peut en faire disparaître telle ou telle portion à son gré, 
comme il est assurément en droit de la déti-uire tout à fait. Mais si on ré- 
fléchit que Tauteur d'une œuvre d'art, est, à raison même du fait de la 
création de cette œuvre, investi du droit certain et exclusif de s'en dire et 
de s'en faire reconnaître l'auteur, on conçoit que ce droit prime l'autre, et 
que l'artiste puisse d'abord empêcher que, par une substitution de signa- 
ture, on ne lui enlève le bénéfice tout honorifique résultant du mérite 
même de l'ouvrage. C'est donc avec pleine raison que l'arrêt accorde ici ce 
droit à l'artiste, même contre une personne qui, n'ayant pas acheté l'œuvre 
à l'artiste lui-même, n'a pas été directement en relation avec lui. On 
remarquera du reste que l'arrêt ne reconnaît à l'artiste le droit de reven- 
diquer sa paternité et de demander le rétablissement de sa signature sur 
son tableau qu'à raison de l'exposition en public de la mise en vente de 
l'œuvre, fait qui, par sa publicité même, atteint inévitablement l'artiste. 
La solution eût peut-être été autre si cette sorte de mutilation de l'œuvre 
aïtistique n'était pas sortie du domaine de la propriété privée. 
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tance, à la date du 29 février 1884, un jugement ainsi 
conçu : 

Le Tribunal, attendu que Trouillebert prétend et offre de 
prouver qu'il est Fauteur du paysage ayant pour sujet la Fon- 
taine des GabouretSy qu'il aurait vendu en 1875, à Voisinot, 
revêlu de sa signature à laquelle aurait été frauduleusement 
substituée plus lard la signature Corot ; 

Attendu que ce tableau, vendu par Tedesco comme œuvre de 
Corot^ a été acheté successivement par Herz, Georges Petit et 
Alexandre Dumas fils, puis, rendu par eux, est rentré aux mains 
de Tedesco, qui en est actuellement le propriétaire, et de plus 
en a été constitué séquestre ; 

Que c'est contre Tedesco, en tant que délenteur du tableau, 
qu'est dirigée Faction de Trouillebert en rétablissement de sa 
signature à la place de celle de Corot ; 

Attendu qu'à la vérité aucun lien de droit n'existe entre 
Trouillebert et Tedesco, puisque ce n'est pas de Trouillebert, 
mais de Beum que Tudesco a acquis le tableau litigieux ; Qu'en 
outre Tedesco ne saurait davantage être recherché à raison de la 
substitution de signature, cette fraude ayant été accomplie en 
dehors de lui, avant qu'il ne devînt propriétaire du tableau; 
mais que, cependant, c'est le fait quasi-délictueux dont se plaint 
Trouillebert qui légitime, aujourd'hui, son action ; Attendu, en 
effet, qu'à l'occasion du tableau dont s'agit, les bruits les plus 
fâcheux ont circulé sur son compte ; Qu'on a dit et écrit de lui 
que dans un but de spéculation, il s'était étudié à imiter Corot, 
afin de vendre ses tableaux comme œuvres de ce maître; Attendu 
que ces bruits portant doublement atteinte à la réputation de 
l'homme et de l'artiste, Touillebert est évidemment fondé à 
poursuivre la réparation du préjudice qui lui a été causé ; mais 
qu'il ne peut diriger son action contre le falsificateur de la signa- 
ture, lequel lui est inconnu ; qu'il n'a donc en ce moment d'autre 
ressource que de s'adresser à Tedesco, détenteur actuel du tableau, 
pour obtenir que sa signature soit de nouveau apposée au bas 
du tableau à la place de celle de Corot, et pour éteindre, par là, 
tous Tes bruits injurieux dont le changement de signature est 
devenu la cause ; 

Attendu que le principe de la demande de Trouillebert contre 
Tedesco, étant ainsi justifié, il reste à rechercher quel mode de 
preuve, de l'expertise ou de l'enquête, devra recevoir la pré- 
férence ; 

Qu'à cet égard les circonstances déjà connues du procès ne 
permettent plus d'avoir, dans l'expertise, une foi suffisante ; 

Que le tableau litigieux a été pris pour un Corot par des mar-* 

Digitized by CjOOQ IC 



— 208 — 

chands de tableaux des plas experts, et même par des peintres 
du plas haut mérite ; 

Qu'en présence de pareilles méprises, il parait plus prudent 
de chercher dans l'enquête les éléments de preuves nécessaires 
à la cause ; 

Attendu, d'ailleurs:, que les faits articulés par Trouillebert sont 
pertinents et admissibles; 

Par ces motifs, donne acte à Trouillebert des faits par lui 
articulés sous les numéros 1 à 8, dans ses conclusions du 22 
janvier, savoir : 

40 Le 27 janvier 1876, un tableau ayant les' dimensiouR de 90 
centimètres de largeur et 7b centimètres de hauteur environ et 
représentant un site du Poitou, nommé la t Fontaine des 
Gabourets t, a été vu chez M. Trouillebert, sur le chevalet, par 
M. Voisinot, marchand de couleurs, qui s'en est rendu acquéreur 
moyennant un prix de 150 francs en règlement de compte, et à 
cette époque le tableau portait la signature de Trouillebert. 

2o Pendant deux années environ, ce tableau est resté exposé à 
la vitrine et dans le magasin de M. Voisinot, ou dans les 
diverses ventes qu'il fit en province et, pendant ce temps, il a 
été vu par plusieurs personnes, portant la signature Trouil- 
lebert ; 

30 Le 20 janvier 1878, il a été, par M. Voisinot, revendu à M. 
Roos, dans un lot de tableaux, et il portait toujours la signature 
de Trouillebert ; 

40 II y a quatre ans environ, ce tableau ayant été offert dans 
l'un des plus importants magasins de Paris, il fut reconnu, bien 
qu'il portât la signature Corot, par une personne qui l'avait vu 
signé Trouillebert, et dissuada le négociant d'en faire l'acquisi- 
tion ; 

50 II y a deux ans environ, chez un autre négociant de 
Paris (M. Georges Petit), le tableau fut revu par la même per- 
sonne à qui le négociant offrit d'en faire l'acquisition de 
compte à demi. La personne refusa, affirmant que le tableau 
était faux; 

60 Sur ces entrefaites, le tableau fut vendu, moyennant douze 
mille francs, à M. À. Dumas ; 

70 Celui-ci, mis en défiance par une personne qui avait anté- 
rieurement connu ce tableau, se rendit chez MM. Tedesco qui, 
non seulement affirmèrent l'authencité du tableau, mais encore 
prétendirent posséder et feignirent de chercher une lettre auto- 
graphe de Corot, que celui-ci, suivant eux, avait adressée avec 
un croquis, à l'amateur pour lequel était fait le tableau, 
sans toutefois qu'il leur fut possible de trouver ni lettre ni 
croquis ; 
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8* M. A. Dumas se rendit alors che% M. Trouillebert et lui 
exposa ses doutes, et celui-ci, sans avoir vu le tableau, après un 
instant de réflexion, sur la description qui lui en fut faite, dit 
que si c'était son œuvre, il devait se trouver écrit de sa main 
sur le châssis : c Fontaine des Gabourets », et que l'exactitude de 
cette assertion fut immédiatemônt vérifiée ; 

L'autorise à en faire preuve devant M. Moisson, juge en cette 
chambre, commis à cet effet ; 

Réserve à Tedesco la preuve contraire, tous droits, moyens et 
dépens réservés. 

Sur la demande en garantie formée par M. Tedesco, le 
tribunal a rendu le jugement suivant : 

Le tribunal donne défaut contre de Beum, faute d'avoir 
constitué avoué, et statuant à l'égard des autres parties en cause; 
— Attendu qu'il est clairement établi par les débats que Cordeil 
et Kieuvert n'ont été que les commissionnaires de de Beum et 
que c'est ce dernier qui a été le véritable vendeur du tableau 
acheté par Tedesco ; 

Par ces motifs ; — Déclare Tedesco, dès à présent mal fondé 
dans sa demande en garantie contre Cordeil et Kieuvert, et le 
condamne aux dépens vis-à-vis d'eux ; — Surseoit à statuer à 
regard de de Beum, jusqu'au jugement de fond dans l'instance 
principale engagée entre Trouillebert et Tedesco. 

Messieurs Tedesco ont interjeté appel de ce jugement. 
La Cour de Paris (l'^^ch.), présidée par M. le président 
Pértvier, après avoir entendu MM^'Cléry et Jullien, avo- 
cats des parties, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Manuel, a rendu, à la date du 14 janvier 
1885, Tarrèt suivant : 

La Cour, Vu la connexité, joint les causes ; 

Considérant que l'action de Trouillebert a pour but de faire 
condamner Tedesco frères à lui laisser apposer sa signature aux 
lieu et place de celle de Corot, sur un tableau ayant pour titre : 
la Fontaine des Gabourets, dont il prétend être l'auteur et qui 
aurait été par eux exposé, mis en vente et effectivement vendu, 
sous la fausse signature Corot, substituée frauduleusement à la 
sienne ; 

Considérant que cette action n'a été intentée qu'après une 
mise en demeure régulière tendant aux mêmes fins et signifiée 
à Tedesco frères, par exploit de Mercier, huissier à Paris, en 
date du 5 juillet 4884 ; 

Considérant que devant les premiers juges et devant le Cour, 
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Tedesco fières ont opposé à Trouillebert une fin de non-rece- 
voir, tirée de ce que aucun lien de droit n'existerait entre eux et 
le demandeur, le tableau dont il s*agit ne lui ayant point été 
vendu par Trouillebert et ce dernier ne prétendant point qu'ils 
sont les auteurs de la substitution frauduleuse dont il se 
plaint ; 

Considérant en droit que tout acquéreur d'un objet d'art, 
portant la signature de son auteur, contracte implicitement l'o- 
bligation de ne l'exposer et mettre en vente, que sous la signa- 
ture de l'artiste à l'œuvre duquel il est dû ; 

Que cette obligation se transmet, par la nature même de la 
convention et de la chose qui en est l'objet, à tous les acquéreurs 
successifs qui ne sauraient dans un but de spéculation inavoua- 
ble, sans manquer aux règles de la délicatesse et à l'esprit de la 
convention primitive, priver l'auteur du bénéfice pouvant ré- 
sulter du mérite artistique d'une œuvre qui peut être, comme 
dans l'e.spèce, l'un des éléments principaux de sa réputation ; 

Considérant, dès lors, que Trouillebert, par cela seul qu'il se 
prétend l'auteur du paysage dont il s'agit, a eu le droit de s'a- 
dresser aux sieurs Tedesco frères, en leur qualité de détenteurs 
et cessionnaires de ce tableau, pour les faire condamner à lui 
laisser apposer sa signature aux lieu et place de celle qu'il pré- 
tend avoir été, même en dehors de leur participation, substituée 
frauduleusement à la sienne ; 

Qu'il y a lieu, par suite, de rejeter, comme mal fondée, la fin 
de non-recevoir opposée à la demande; 

Au fond, considérant qu'après avoir contesté devant les pre- 
miers juges et devant la Cour que Trouillebert fût l'auteur du 
paysage objet du procès, Tedesco frères reconnaissent par leurs 
dernières conclusions, signifiées après les plaidoiries, que l'inti- 
mé est effectivement l'auteur de ce tableau, et demandent acte 
de ce qu'ils sont prêts à lui laisser substituer sa signature à la 
fausse qui y a été frauduleusement apposée ; 

Qu'il n'y a plus nécessité de recourir à l'enquête ordonnée par 
les premiers juges, et qu'il y a lieu, en l'état de la cause, de 
donner acte à Tedesco frères, de leurs reconnaissances et do 
faire droit à l'appel incident. 

Par tous ces motifs et sans adopter ceux invoqués par les pre- 
miers juges; rejette, comme mal fondée, la fin de non-recevoir 
opposée à l'action contre eux intentée par Tedesco frères et con- 
firme, sur ce point, le jugement dont est appel ; 

Donne acte à toutes parties de ce que Tedesco frères ne dénient 
pas que Trouillebert soit l'auteur du tableau intitulé : la Fontaine 
d,es Gabourets^ et de ce qu'ils consentent à ce qu'il rétablisse sa 
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signature sur ledit tableau ; dit, en conséquence, qu'il n'y a lien 
d'ordonner la preuve des faits articulés ; 

Rejette l'appel principal, — et faisant droit à l'appel incident; 
condamne, en tant que de besoin, Tedesco frères à laisser Trouille- 
bert apposer, dans la huitaine du présent arrêt, sa signature 
sur le tableau dont il s'agit et dont il est reconnu l'auteur, aux lieu 
et place de celle de Corot, substituée frauduleusement à la sienne; 
Et faute par eux de ce faire, dans ledit délai, les condamne à 
cent francs de dommages-intérêts par chaque jour de relard. 

Sur l'appel interjeté par Tedesco frères du jugement qui a 
rejeté leur demande en garantie contre Cordeil : Adoptant les 
motifs des premiers juges ; 

Statuant enfin sur les dépens : Considérant que la demande de 
Trouillebert a été occasionnée par la résistance illégitime oppo- 
sée par Tedesco frères, à sa juste réclamation ; Que l'instance 
d'appel a été elle-même occasionnée par leur appel principal et 
leur refus persévérant de reconnaître, jusqu'à la fin des débats, 
les droits de l'intimé ; Les condamne, en conséquence, en tous 
les dépens de première instance et d'appel, y compris ceux de 
référés, ainsi qu'aux amendes consignées sur les appels prin- 
cipaux ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel inci- 
dent ; Rejette toutes autres conclusions des parties. 



Art. 2996. 

Brevet* de la Société la Reconstitution vltlcole* — 
Ressemblances* — Domaine publie» -— Dlllérenees* 

Il n'y a pas contrefaçon dans le fait de construire une 
machine présentant des points de ressemblance avec une 
machine brevetéCy lorsque ces points communs appartien- 
nent au domaine public, et que d'ailleurs les deux appa- 
reils digèrent essentiellement par leur forme et leur agen- 
cement. (1). 

(Trib. corr. Seine, 25 juillet 1884, Soc. là Reconstitution mticole 
c. Laborde et Âlbaret). 

(1) Quand un brevet revendique, en môme temps que des disposi- 
tions nouvelles, des procédés ou organes appartenant au domaine public, 
il est bien évident que^ pour apprécier la contrefaçon, il ne faut tenir 
compte que des parties originales pouvant seules faire Tobjet d'un droit 
privatif. La contrefaçon n'existe qu'autant que ces dernières ont été usur- 
pées. Il n'en serait autrement que si le breveté avait, pour la première 
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La Société la Reconstitution viticole est cessionnaire 
de deux brevets pris par MM. Bahneux et Lambert les 
18 août 1878 et 30 juillet 1879 pour des procédés perfec- 
tionnés de destruction du phylloxéra. Elle a pris en outre 
elle-même, pour un objet identique, un brevet à la date 
du 12 juillet 1882. Prétendant que M. Laborde, viticulteur 
à Goûts (Gers) et M. Albaret, qpnstructeur à Liancourt 
(Oise) avaient construit et mis en vente des charrues sul- 
fureuses constituant une contrefaçon des trois brevets 
dont elle est propriétaire, la Société la Reconstitution 
viticole, fit pratiquer différentes saisies de ces appareils 
et introduisit une poursuite devant le tribunal correction- 
nel de la Seine. Le tribunal (10« ch.) après avoir entendu 
M* R. RoussEAupourla Société plaignante et M*H. Alla^rt 
pour MM. Laborde et Albaret, rendit le 25 juillet 1884 le 
jugement suivant devenu définitif, la Société la Recons- 
titution viticole s'étant désistée de l'appel qu'elle avait re- 
levé : 

Le Tribunal : Attenda que, sans s'arrêter à rechercher si les 
certificats d'addition en date duâô juillet 4881 et du 8 octobre 
4881, aux brevets Bahneux et Lambert (no* 426,403 et 432,025) 
sont nuls comme ne se rattachant pas an brevet princi- 
pal, il appert des débats et des documents de la cause que les 
sieurs Laborde et Barbier ont pris un brevet le 34 juillet 4883 
sous le n' 56,822 pour un injectear par Insufflation de liquides 
destinés à combattre le phylloxéra ; 

Attendu que pour obtenir cet injecteur ils ont employé et 
réuni des éléments qui se trouvaient déjà, en vue du môme ré- 
sultat, dans des brevets antérieurs à ceux invoqués par la Société 
dite la Reconstitution viticole notamment dans le brevet Pail- 
lard (no 404,520) du 5 août 4874 et dans les certificats d'addition 
du 4 novembre 1874 et du 48 janvier 4875, amsi que dsms le 
brevet Goureau (n® 144,794) du 9 octobre 1873 ; 

Qu'en effet, dans son brevet le sieur Paillard exprime bien 
l'idée d'injecter des gaz insecticides dans le sol à l'aide d'une 
charrue et d'un soufflet ou de tout autre appareil de ventilation 
mis automatiquement en mouvement par la marche de l'instru- 
ment agricole ; 

fois, réuni, combiné des élêraents du domaine public. Or, dans Tespéce, 
comme le constate le jugement, tous les éléments connus se trouvaient 
réunis dans des brevets antérieurs, et les dispositions nouvelles n'avaient 
pas été copiées par les prévenus qui ne pouvaient donc être considérés 
comme des contrefacteurs. 
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Attendu que si l'appareil décrit par le sieur Paillard ne pré 
sente pas un organe doseur et ne parle pas d'emploi d'un insec- 
ticide liquide tout préparé, on en trouve d'un autre côté la men- 
tion dans le brevet Coureau t pris pour une machine destinée à 
distribuer dans le sol des liquides insecticides pour la destruc- 
tion du pbylloxera » ; que, du reste, la Société la Reconstitution 
viticole reconnaît elle-même que la machine du brevet Coureau 
présente avec ses charrues les points communs suivants : qu'elle 
creuse le sol en faisant un sillon, où elle dépose une traînée 
continue de liquide insecticide, qu'elle comporte un organe de 
« distribution et de dosage » commandé par la marche de la 
machine, un rouleau tasseur, un réservoir à liquide insecticide; 
qu'il ne lui manque que le soufflet qui se trouve dans le brevet 
Paillard ; 

Qu'il résulte donc de l'ensemble des faits que ces divers or- 
ganes, constituant les points communs qui existent entre les 
deux charrues, sont tombés dans le domaine public par suite de 
l'aiilériorité des brevets Paillard et Coureau ; 

Attendu que, de plus, la charrue Laborde et Barbier diffère 
essentiellement dans sa forme et dans son agencement de la 
charrue de la Société la Reconstitution viticole ; que les orga- 
nes des deux charrues, considérés isolément, n'oni aucune res- 
semblance ; que l'aspect général en est tout différent ; que la 
charrue Laborde constitue un appareil indépendant, suscepti- 
ble d'être breveté comme nouveau dans son ensemble et dans 
qnelqaes-uns de ses détails de construction ; qu'en effet, dans 
le système des sieurs Laborde et Barbier, l'injection dans le sol 
a lieu par pression d'air exercée par une soufflerie quelconque, 
tandis que dans le système de la Société la Reconstitution viti- 
cole le refoulement dans le sol se fait à l'aide d'une pompe à 
liquide ; que la charrue Laborde et Barbier est une simple char- 
rue sans roues, et par suite sans avant-train moteur, ayant un 
distributeur à vannes, un versoir et un soc de charrue ordi- 
naire, tandis que la charrue de la Société la Reconstitution viti- 
cole est une charrue à roues, ayant donc un avant-train moteur, 
ainsi qu'une manivelle à coulisse, faisant varier le piston distri- 
buteur, et un rouleau tasseur, un soc qui est une véritable boîte 
à air formée de deux lames de tôle ; qu'à tous ces points de vue 
il convient de reconnaître qu'il n'y a point délit de contre- 
façon ; 

i^ur la demande reconventionnelle en dommages-intérêts : 

Attendu que les trois saisies faites au palais de l'Industrie le 
16 février 48^4, dans le dépôt du sieur Albaret, rue d'Aboukir, 
n" 56, à Paris, et à Liancouri, département de l'Oise, le 22 février 
1884, et la poursuite correctionnelle, ont causé aux défendeur^lc 
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les sieurs Laborde et Albaret, un grave préjudice dont il leur est 
dû réparation ; 

Que le tribunal a dès à présent les éléments d'appréciation 
nécessaires ; 

Par ces motifs, renvoie les sieurs Laborde et Albaret, sans dépens^ 
des fins de la poursuite de contrefaçon contre eux intentée ; con- 
damne par toutes voies de droit la Société dite la Reconstitution 
viticole, en la personne du sieur Riss Gustave, son administrateur 
délégué, à payer à titre de dommages-intérêts au sieur Laborde 
la somme de mille francs, et au sieur Albaret la somme de cinq 
cents francs ; et condamne la Société dite la Reconstitution viti- 
cole aux dépens ; dit qu'il n'y a pas lieu à insertion. 



Art. 2997. 

Modèle de ft^brlcfue.— Importance. •— Dlllérenoe de 
matière. — Contreteçon. •— Témol^naffe. 

La loi du 18 mars 1806 protège tous les modèles de fa- 
brique sans qu'il y ait lieu de s'attacher à leur importance^ 
à leur mérite^ ou à leur valeur (1) ; 

La différence dans la nature du métal employé ne fait 
pas disparaître la contrefaçon dont elle doit mém^ être 
considérée comme une aggravation lorsque remploi d'un 
métal plus vil que celui du modèle déposé a entraîné une 
dépréciation de V article (2) ; 

Le témoignage d'un individuprétendant avoir fabriqué le 
modèle longtemps avant le dépôt, ne suffit pas par lui 
seul, en l'absence de toute facture, de toute pièce, pour 
établir que la création revendiquée appartenait au do» 
m^ine public (3). 

(Trib. corr. Seine 12 fév. 1885. Fayet, c. Hauvet et Bourdais.) 

(1) Il en est du modèle comme de Tinvention brevetable que la loi pro- 
tège sans considérer son importance ou son mérite (Pouillet, dessins de 
fabrique, no 14). 

(2) Le modèle consistant dans une combinaison de lignes et de reliefs, 
il est bien évident que la matière dont il est composé est indifférente, 
puisque la combinaison s'y retrouve toujours identique. 

(8) Le juge correctionnel a le droit d'apprécier le degré de garantie 
présenté par un témoignage qui, surtout quand il est isolé et ne se trouve 
corroboré par aucun autre élément de preuve, ne saurait, sans danger, faire 
échet à un dépôt de modèle ou a un brevet. 
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M. Fayet, fabricant de bijouterie imitation, a déposé, 
le 29 novembre 1883, au Conseil des prud'hommes de 
Paris, un modèle de fabrique consistant en une flèche à 
jour susceptible de combinaison et arrangement divers 
pour former des épingles de chapeaux, broches, etc., etc. 

M. Hauvet ayant fabriqué et M. Bourdais mis en vente 
des modèles semblables, M. Fayet fit pratiquer chez eux 
ime saisie et les assigna devant le tribunal correctionnel 
de la Seine qui, après avoir entendu M*" Estibal pour le 
plaignant et M** H. Allart pour M, Bourdais, rendit le 
12 février 1885 le jugement suivant devenu définitif: 

Le Tribunal : Attendu que la flèche à jour, objet du litige, 
constitue une ornementation susceptible de combinaison et d'ar- 
rangements divers; qu'elle a une physionomie, un cachet qui 
lui est propre ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'attacher à 
l'importance ni au mérite du dessin que la loi protège quelle que 
Boit sa valeur ; ~ Attendu que Fayet justifie du dépôt du modèle 
au secrétariat du Conseil des prud'hommes à la date du 29 no- 
vembre 4883 ; que c'est bien ce modèle qui, devenu la propriété 
exclusive de Fayet, a été contrefait par Hauvet et mis en vente 
par Bourdais ; — Attendu que la copie servile ne saurait être 
déniée ; qu'elle résulte de la ressemblance parfaite des objets 
saisis avec les ornements fabriqués par Fayet ; que la seule dif- 
férence consiste non dans le dessin, mais dans la nature du 
métal employé ; que cette différence même est une aggravation 
de la contrefaçon ; qu'en effet, l'emploi du zinc au lieu d'acier a 
entraîné une dépréciation de l'article et a permis à Hauvet et à 
Bourdais de le laisser à un prix très inférieur au prix-courant de 
la maison Fayet; — Attendu qu'aucune antériorité sérieuse n'a 
été opposée à Payet ; que le témoignage d'un ouvrier qui pré- 
tendrait avoir fabriqué le môme article d'ornementation dix ans 
avant le dépôt de 18183 ne suffît pas à lui seul, en dehors de toute 
facture, de toute pièce, pour établir que la création revendiquée 
appartient au domaine public ; — Attendu, d'ailleurs, que ce 
témoignage est en contradiction formelle avec le certificat délivré 
à Fayet par la chambre syndicale de la bijouterie imitation de 
Paris ; — Attendu que Hauvet en fabriquant et Bourdais en met- 
tant en vente un article bien connu à Paris comme étant la pro- 
priété exclusive d'une maison, n'ont pu ignorer qu'ils se li- 
vraient à une contrefaçon ; qu'ils ont agi en toute connaissance 
de cause ; 

Par ces motifs : déclare Hauvet et Bourdais coupables, le pre- 
mier d'avoir fabriqué et le second d'avoir mis vente l'ornement 



— 216 — 

contrefait, délit prévu et puni par l'article 427 du Code pénal ; 
le condamne à 50 fr, d'amende et iOO fr. de dommages-intérêts 
envers Fayet. 



Art. 2998. 

Modèle de ftOirlqae* — Iiiipoi«tiuiee« — Détall« 
presciae Imperceptlbleflu 

Un modèle de fabrique n'est pas nouveau et par consé- 
quent ne saurait être valablement déposé lorsqu'une diffère 
que par des détails presque imperceptibles des modèles 
analogues du domaine public (1). 

Spécialement, un modèle de table-banc pour école n*est 
pas déposable lorsque sa forme générale et ses dimensions 
étaient connues et qu'il se distingue seulement par des 
nervures presque imperceptibles pouvant ajouter à son élé- 
gance (2). 

(C. de Besançon^ 2 février 1884. — Garcet et Nisius c. Tiqaet.) 

MM. Garcet et Nisius ont déposé le 6 mai 1879 au con- 
seil des prud'hommes de Paris un modèle de table-banc 
pour école d'une forme spéciale, présentant les caractères 
suivants : montant en fonte de fer d'une seule pièce, à 
nervure, siège et dossier en hêtre, casiers en sapin, ta- 
blettes en chêne noirci et ciré. M. Tiquet ayantfabriqué et 
mis en vente une table analogue, MM. Garcet et Nisius 
l'assignèrent devant le tribunal de commerce de Vesoul, 
qui rendit le 13 juillet 1883, le jugement dont voici les 
termes : 

Le tribunal : Attendu que les demandeurs soutiennent qu'ils 
sont propriétaires d'un modèle de tabie-banc désigné dans leur 
catalogue, table-banc normale, montant en fonte de fer d'une 
seule pièce, à nervure, siège et dossier en hêtre, casiers en sa- 
pin, tablettes en chêne noirci et ciré ; que Garcet, l'un d'eux, a 
déposé le 16 mai 1879 aux archives du conseil des prud'hom- 

(1 et 2) Cette décision n'est pas conforme à la jurisprudence de la 
Cour suprême, d'après laquelle des modifications de minime importance 
apportées à un modèle de fabrique peuvent constituer un droit privatif 
garanti par la loi du 18 marslb06. (V. Cass.,25 nov. 1^1, Pataille iSS^-ldS 
et PouiUet, des^ns de fabrique j no 14 . ) 
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mes de Paris, un dessin de celle lable-banc en conformité des 
art. 15 et 48 de la loi du 18 mars 1806; 

Attendu que sur l'instance introduite suivant exploit du iO juin 
1882 par Garcet et Nisius contre Tiquet, en paiement de 25,000 
francs pour avoir fabriqué dans ses usines, à Baignes, et vendu 
des objets en tout semblables à ceux dont la propriété leur ap- 
partient, le tribunal, par jugement en date du 4 août suivant, a 
nommé trois experts à Teffet de vérifier et de donner leur avis 
sur les prétentions contraires des parties ; 

Attendu que d*après les termes du rapport déposé le 28 no- 
vembre 1882, l'une des tables -bancs fabriquées par Tiquet à la 
fin de Tannée 1880 et en 1881 pour les écoles de Vesoul serait, 
sauf quelques détails de construction sans importance, tout à 
fait semblable, quant à la forme et aux dispositions générales, 
au modèle ; qu'il résulte des vérifications faites par le tribunal, 
que ces appréciations sont exactes si Ton s'en tient aux modèles 
fabriqués ; 

Mais attendu, relativement à la nouveauté et à la forme du 
dessin déposé par Garcet, que les experts se sont contentés 
d'affirmer qu'à vue des pièces qui leur ont été fournies, il 
n'existait pas antérieurement au dépôt effectué par Garcet, de 
bancs absolument semblables à ceux faisant l'objet du litige ; 
qu'à l'appui de celte affirmation, ils n'indiquent pas les pièces 
dont ils parlent, ni qu'ils aient fait personnellement quelques 
recberches à cet égard ; 

Attendu que ce point important méritait de leur part un plus 
sérieux examen et plus de développement ; 

Attendu que pour qu'il y ait atteinte à un droit privilégié, il 
faut que ce droit soit légalement établi ; que le privilège ne peut 
exister qu'en faveur d'une invention nouvelle ; 

Attendu que l'originalité de la table-banc, déposée le 6 mai 
1879, consiste spécialement. dans l'emploi de la fonte de fer et 
dans la courbe parabolique des pieds en fer à T ; 

Attendu que le dessin déposé et le modèle représenté par les 
demandeurs présentent des différences assez sérieuses ; que la 
branche des pieds en fonte du dessin est cintrée, tandis que celui 
de l'échantillon envoyé à la ville de Vesoul a sa branche de dos- 
sier verticale ; que le patin du pied en fonte qui relie les deux 
montants dans le dessin déposé, ne porte pas l'indication des 
brides dans les axes des deux montants et à la base inférieure 
du palin que l'on trouve dans le modèle actuel ; que le dessin 
déposé ne porte ni les barrettes ni les barres de bois pour ap- 
puyer les pieds qui se trouvent dans le modèle fabriqué ; 

Attendu que la fonte a été employée pour la fabrication des j 
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bancs d'école bien avant 1879, au Creuzot, en Angleterre, en 
Saisse, en Belgique et en Hollande ; 

Attendu que dans l'ouvrage publié par Narjoux, en 1877, inti- 
tulé c les écoles publiques >, on trouve le banc anglais à deux 
places avec pieds en fonte ayant la forme et Taspect du dessin 
déposé par Garcet en 1879 ; que Planet, dans son cours de cons- 
truction, écrit en 1881 et publié en 1882, relate ainsi le modèle 
Voillereau (identique à celui de MM. Garcet et Nisius^, modèle 
de table adopté par la commission scolaire de Paris (nouvelle 
école de Saint-Ouen) ; qu'une table -banc à peu près identique, 
dite modèle M. -G. Pompée est mise depuis longtemps en vente 
au bazar de Voyage à Paris, par Tentrepreneur Valker , que ce 
modèle est également fabriqué à Giters par Jérôme et Hutin ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte que le dessin déposé 
par Garcet n'était pas nouveau et qu'il est tombé dans le do- 
maine public ; que si Garcet a pu, avec les divers bancs, pieds 
en fonte, fabriqués et livrés à l'industrie, antérieurement à 
1879, notamment à vue du banc anglais, faire le dessin qu'il a 
déposé, Tiquet a bien pu, lui aussi, sur les dessins qui lui ont 
été fournis ou en s'aidant de publications faites sur le c Matériel 
du Progrés >, mises en évidence par les expositions, fabriquer 
des bancs ayant quelque rapport avec d'autres, livrés à l'indus- 
trie et ne portant pas de marque de dépôt ; 

Attendu que rien ne peut justifier la demande en dommages- 
intérêts de Tiquet ; 

Par ces motifs, déclare MM. Garcet et Nislusmal fondés dans 
leur demande. 

MM. Garcet et Nisius ont interjeté appel de ce juge- 
ment, mais la Cour de Besançon, après avoir entendu 
M** PouiLLET du barreau de Paris pour les appelants et 
M® Grillon pour Tintimé, a rendu le 2 février 1884 l'ar- 
rêt confirmant suivant : 

La Cour : Considérant que dans son ensemble, la table-banc, 
dont le modèle a été déposé par les appelants, conformément 
aux prescriptions des art. 15 et 18 de la loi du 18 mars 1806, est 
semblable à des bancs fabriqués avant ce dépôt, en date du mois 
de mai 1879, et notamment au banc anglais dont la description 
a été donnée dans le livre publié par Narjoux, en 1877; 

Qu'elle n'en diffère que par les nervures ; 

Considérant que ces nervures sont presque imperceptibles; 

Que dans les prospectus par eux répandus dans le public, les 
appelants ont présenté ces nervures, non comme un ornement 
de la table-banc, mais comme une cause de plus grande soli» 
dite ; r^ T 
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Qu'en admettant qu'elles puissent ajouter à l'élégance de la 
forme des tables-bancs, il est évident que ce n*est pas de cette 
partie isolée du modèle, mais du modèle entier, en se plaçant au 
point de vue de sa forme générale, de ses dimensions, et de la 
commodité plus grande que ces tables-bancs peuvent présenter 
aux couples d*enfants à qui elles sont destinées que Garcet et 
Nisius ont voulu s'en assurer la propriété ; 

Que ce modèle est donc dans le domaine public ; 

Considérant, au .«surplus, que les tables-bancs fabriquées par 
l'intimé diffèrent sur plusieurs points du modèle déposé par les 
appelants, notamment en ce que les pieds en sont fixés, ou peu- 
vent être fixés au sol, au moyen de patins perforés, pouvant 
recevoir des vis ou des clous, et en ce que les deux montants 
sont réunis par une barre en fer servant d'appui aux pieds des 
enfants ; 

Qu'y eût-il invention, il n'y aurait pas contrefaçon; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en tant 
qu'ils ne sont pas contraires à ceux du présent arrêt ; 

Par ces motifs, confirme. 



Art, 2999. 

IVom patronymique* — ESmploI IndnstrleL 
Cession. — C^oprespondance* 

Si en principe un nom patronymique n'est pas dans 
le commerce, et s'il ne peut faire Vohjet d'une cession 
à un tiers, il en est autrement de remploi industriel de 
ce noniy alors surtout qu'il est devenu la désignation 
usuelle d'un produit (i). 

Celui qui a transmis son établissement commercial 

avec Ftcsage de son nom, ou ses héritiers^ ne peuvent 

s'*opposer à la remise entre les mains du cessionnaire^ 

de la correspondance adressée à ce nom qui n'est plus 

notoire que par la marque de fabrique à laquelle il est 

attaché (2). 

(C. de Paris, 23 novembre 1883. Roussel c. Bourse.) 

(1) La doctrine et la jurisprudence sont unanimes sur ce point 
y. Pouillet, Marques de fabrique, no 548 et sulv. 

(2) Comme le décide avec juste raison l'arrât, il faut rechercher quel 
est le véritable destinataire de la correspondance. Dans Fespèce, le 
commerçant qui avait cédé le droit de faire l'emploi industriel de son 
nom> étant mort depuis plusieurs années, il était bien présumable que 
les lettres adressées à son nom bien connu dans Tindastrie^ apparte- 
naient à son successeur. _ , 
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Le 4 février 1879, M. Bourse a vendu à M. Roussel 
un établissement de fabrique de limes qu'il avait acquis 
lui-même en 1861 de son beau-père, M. Raoul aîné. Le 
contrat de vente stipulait pour M. Roussel le droit 
de se dire seul successeur de Raoul aîné et Bourse, 
ancienne maison Raoul. M. Bourse étant propriétaire 
de rimmeuble dans lequel s'exploitait la fabrique de 
limes, son concierge lui remit les lettres qui portaient 
le nom de Raoul ou Raoul aîné. M. Roussel prétendit 
que cette correspondance devait lui être remise, et il 
assigna M. Bourse devant le tribunal de commerce de 
la Seine qui rendit, à la date du 7 septembre 1882, le 
jugement dont voici les termes : 

Le Tribunal, sur la propriété du nom et de la marque de 
fabrique et la remise des lettres ; attendu que, suivant contrat 
passé devant MM»* Schelcher et Robineau, notaires à Paris, le 
4 février 1879, Bourse a vendu à Roussel l'établissement de 
fabricant de limes qu'il exploitait à Paris, rue Popincourt, 14 ; 
qu'entre autres stipulations il a été dit que Roussel aurait le 
droit de se dire seul successeur de Raoul aîné et Bourse, 
ancienne maison Raoul; attendu que Raoul aîné est la dénomi- 
nation sous laquelle est connue de la clientèle la fabrique de 
limes exploitée aujourd'hui par Roussel ; que ce nom est géné- 
ralement employé par la clientèle dans la suscriplion des 
lettres missives ; qu'il y a donc lieu de reconnaître que Roussel 
est propriétaire du nom de Raoul aîué, et de dire que toutes 
les lettres missives portant la suscription de Raoul aîné doivent 
lui être remises directement non ouvertes ; qu'en conséquence, 
il doit être fait défense à Bourse de s'emparer, sous une pénalité 
par chaque contravention constatée, des lettres portant cette 
suscription. Sur les 2,000 francs de dommages-intérêts : attendu 
que Roussel ne justifie d'aucun préjudice causé ; qu'il n'y a pas 
lieu à dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, jugeant en premier 
ressort, dit que Roussel étant propriétaire du nom de Raoul 
aîné, qui constitue sa marque de fabrique, toutes les lettres 
missives portant l'inscription de Raoul aine, rue Popincourt, 14, 
devront lui être remises directement et non ouvertes; fait 
défense à Bourse de s'en emparer, sous peine de cent francs par 
chaque contravention constatée ; déclare Roussel mal fondé en 
sa demande de dommages-intérêts, l'en déboute; et condamne 
Bourse, par les voies de droit, aux dépens ; ordonne que le 
présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur. 
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M. Bourse a interjeté appel de cette décision, mais 
la Cour, après avoir entendu M® de Bigault du Grandrut 
pour M. Bourse et M® Clunet pour M. Roussel, a rendu, 
le 23 novembre 1883, le confirmatif suivant : 

La cour: En ce qui concerne la propriété du nom de Raoul 
aîné; 

Considérant que, si en principe un nom patronymique 
n'est pas dans le commerce, s'il ne peut faire l'objet d'une 
cession à un tiers et s'il ne saurait lui être conféré que dans des 
formes ei sous des conditions que la loi détermine, il en est 
autrement de l'emploi industriel de ce nom, alors surtout qu'il 
est devenu la désignation usuelle d'un produit ; 

Qu'il peut, dans ce cas, être valablement transmis avec le 
produit auquel il est désormais attaché, et être avec lui et pour 
son exploitation l'objet d'une appropriation au profit de celui à 
qui ils ont été l'un et l'aulre cumulalivement concédés ; 

Considérant qu'il est établi dans l'espèce que, depuis un 
long espace de temps, le nom de Raoul aîné constitue la marque 
de fabrique et sert de désignation pour une certaine espèce de 
limes, connues dans le commerce, et confectionnées originaire- 
ment par la maison dont Raoul aîné était le titulaire ; qu'il est 
certain que Raoul aîné, en transmettant son établissement à 
Bourse, son gendre, au cours de l'année 1861, lui a en môme 
temps cédé sa marque de fabrique et l'usage industriel de son 
nom ; et qu'il résulte d'un acte passé devant Schœlcher, notaire 
à Paris, le 4 février 1879, que Bourse, en vendant à son tour sa 
maison de commerce à Roussel, lui a fait la même cession de la 
marque de fabrique et du nom qui la constitue ; 

Considérant que, par suite, Roussel est fondé à se servir du 
nom de Raoul aîné, en tout ce qui comporte son industrie do 
fabricant de limes ; 

Considérant que c'est à tort que Bourse prétend, soit comme 
ancien titulaire, soit en sa qualité de gendre de Raoul aîné 
empêcher ou entraver l'usage qu'en fait Roussel dans la limite 
ainsi déterminée, et que s'il y a lieu de rectifier la sentence des 
premiers juges en ce qu'elle a déclaré sans restriction Roussel, 
propriétaire du nom de Raoul aîné, il convient de maintenir le 
droit de celui-ci relativement à l'emploi industriel de ce nom. 

En ce qui concerne la correspondance : 

Considérant que les lettres devant être remises & leur desti- 
nataire, il incombe de rechercher quel est le véritable desti- 
nataire ; que Raoul aîné étant décédé depuis plusieurs années, 
et sa personnalité ne subsistant et n'étant plus notoire que par 
la marque de fabrique formée de son nom, il ne peut être 
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douteux que les lettres à son adresse ne soient destinées à celui 
qui est actuellement en possession de ladite marque de fabrique 
et de Tusage industriel du(}it nom ; qu'en conséquence elles 
doivent être remises à Roussel, et que c'est abusivement que 
fiourse prétend s'en emparer et les ouvrir. 

En ce qui concerne les contraventions commises depuis le 
jugement : 

Considérant qu'il est justifié par plusieurs procès-verbaux, 
que depuis le jugement, Bourse s'est fait livrer et a ouvert dix- 
huit lettres portant l'adresse de Raoul a!né, et ayant Roussel 
pour leur destinataire réel ; 

Considérant que la sanction pénale de 100 francs par chaque 
fait abusif de ce genre qu'avaient fixée les premiers juges, est 
en rapport avec le dommage causé; qu'elle doit être maintenue 
et qu'il y a lieu de lui donner effet à titre de réparation de ce 
préjudice. 

En ce qui concerne les autres dommages-intérêts : 

Considérant que Roussel ne les établit pas suffisamment; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel ; Ordonne 
qu'il sortira effet ; 

Dit seulement que Roussel n'est pas propriétaire du nom de 
Raoul aîné, mais qu'il a l'usage industriel de ce nom ; 

Condamne Bourse à payer à Roussel la somme de 1,800 francs 
à titre de dommages-intérêts pour les faits abusifs et préjudi- 
ciables contre lui relevés depuis le jugement ; 

Déclare les parties mal fondées en toutes autres demandes^ 
fins et conclusions ; 

Les en déboute ; Ordonne la restitution de l'amende; Et 
condamne Bourse aux dépens. 



Art. 3000. 

Droit de» pauvres* — Chcposltlon* — Ol^et exposé* 
-> Aseenseiir. 

Le fonctionnement y dans une exposition publique^ d'un 
ascenseur^ exposé d'ailleurs lui-même comme produit 
industriel, ne saurait être considéré comme destiné à pro- 
curer au public un spectacle ou un divertissement dans le 
sens des lois des 7 frimaire et 8 thermidor an V ; il ne 
saurait dès lors être question d'un prélèvement^ à titre de 
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droit des pauvres, sur les sommes payées par les visiteurs 
de Vexposliion qui ont fait usage de Vascenceur (1). 
(Conseil d'État, 25 janvier 1884, Edoux c. Assistance publique.) 

Le Conseil de préfecture de la Seine avait jugé le con- 
traire par un arrêté rendu à la date du 36 mai 1880, dans 
les termes suivants : 

Considérant qu'aax termes des lois du 7 frimaire et du 8 ther- 
midor an y et des lois annuelles des finances, le droit des 
pauvres est dû pour tout spectacle auquel le public est admis à 
prix d'argent. 

Considérant que l'ascenseur établie au Palais du Trocadéro 
en i878 par le sieur Edoux n'était pas seulement offert comme 
un simple produit industriel à l'examen des visiteurs, mais que 
pendant toute la durée de l'Exposition universelle, il a été 
employé à transporter le public du bas jusqu'au sommet de la 
tour du Palais, moyennant une rétribution spéciale, presque au 
profit du requérant ; 

Considérant que cet ascenseur n'était pas destiné comme les 
fauteuils roulants et les autres véhicules du même genre, à ren 
dre plus facile au public la visite même des produits exposés, 
mais à lui procurer en même temps que le plaisir résultant 
d'un mode inusité de locomotion, la vue du panorama qui se 
découvrait du haut des galeries de la tour ; 

Considérant que dans ces conditions le sieur Edoux doit être 
considéré comme ayant offert à prix d'argent aux visiteurs de 
TExposilion universelle de 1878, un spectacle tel que le pré- 
voient les lois sus-visées ; que dès lors, c'est avec raison que le 
droit des pauvres a été prélevé sur les sommes perçues par le 
requérant à l'occasion de ce spectacle ; 

Considérant que la quotité du prélèvement n'est point contes- 
tée par le sieur Edoux ; 
Arrête : 

La requête du sieur Edoux est rejetée. 

(1) Un ascenseur assimilé à une salle de spectacle, cela donne carrière 
à rimagination. n est évident que le Conseil de préfecture de la Seine, 
qui a cru cette assimilation possible, s'était inspiré sur le caractère et la 
portée des lois qui ont institué le droit des pauvres. Le divertissement, le 
spectacle est le plaisir offert, sous une forme quelconque, aux yeux ou 
aux oreilles de n'importe quel public ; mais un moyen de locomotion, si 
agréable qu'en le suppose, ne saurait, même en forçant le sens des mots, 
passer pour un divertissement, pour un spectacle, c'est une commodité et 
voilà tout. Le propriétaire de Tascenseur ne donne pas un spectacle ; il 
appelle les curieux à apprécier son mécanisme, et les paresseux à en user 
pour s'épargner un peu de fatigue. 

Digitized by CjOOQ IC 



— 224 — 

M. Edoux s'est pourvu contre celte décision, et le 
Conseil d'État, présidé par M. Collet, après avoir 
entendu MM"^ Rambaud de Laroque et ârbalet, avocats 
des parties, et M. le commissaire du gouvernement 
Chaute-Grellet en ses conclusions, a admis la requête 
par un arrêt dont voici les termes : 

Conaidérant que conformément à un traité passé avec TÉtat, 
le sieur Edoux a établi en 1878 dans la tour est du Palais du 
Trocadéro, un ascenseur qu'il a employé pendant la durée de 
TExposition universelle, à transporter le public au sommet de 
ladite tour; — que cet ascenseur figurait au nombre des pro- 
duits exposés et qu'il résulte de rinstruction qu'il ne peut, dans 
les conditions où il a fonctionné, être considéré comme destiné à 
procurer en public un spectacle ou un divertissement, dans le 
sens des lois ci-dessus visées des 7 frimaire et 8 thermidor an V; 
que dès lors c'est à tort que le conseil de préfecture a décidé 
que le droit des pauvres devait être prélevé sur les sommes 
payées au sieur Edoux par les visiteurs de l'Exposition univer- 
selle qui ont fait usage de l'ascenseur. 

Sur les conclusions du requérant tendant à obtenir des dom 
mages-intérôts, à raison du préjudice qui lui aurait été causé par 
la saisie opérée dans ses ateliers. 

Considérant qu'il n'appartient pas à la juridiction adminis- 
trative d'apprécier les actes ayant le caractère de poursuites 
judiciaires, ni les dommages-intérêts fondés sur le préjudice 
qui serait résulté de ces actes. 

Décide : 

Article l«r. — L'arrêté ci-dessus visé du conseil de préfecture 
du département de la Seine en date du 26 mai 1880 est annulé. 

Art. 2. — Il est accordé au sieur Edoux décharge de la somme 
de 41978 fr. 60, représentant le droit des pauvres qui lui a été 
réclamé pour le prix d'entrée qu'il a perçu des visiteurs de 
l'Exposition qui ont fait usage de l'ascenseur établi dans la tour 
Est du Trocadéro. 

Art. 8. — Les conclusions à fin de dommages-intérêts sont 
rejetées. 
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Art. 3001 

ITAIiIE 

LOI DU 18 MAI 1883 QUI MODIFIE LA LOI DU 18 AOUT 1875 
SUR LES DROITS DES AUTEURS. (1) 

Traduction de MM. Ch. Lyon-Gaen et Louis Renault, 
professeurs à la Faculté de droit de Paris et à V École des 
sciences politiques. (2) 

Deux lois régissaient en Italie les droits vulgairement 
désignés sous les noms de propriété littéraire et artistique : 
les lois du 25 juin 1865 (3) et 10 août 1875 (4). La 
première est la loi fondamentale sur la matière, la seconde 
est relative seulement aux œuvres dramatiques et modifie 
la loi de 1865 en étendant beaucoup le droit exclusif de 
représentation appartenant aux auteurs de ces œuvres. 
Il était incommode d'être obligé de recourir à deux lois 
différentes et parfois la combinaison de leurs dispositions 
pouvait offrir quelque difficulté. Afin de remédier à cet 
état de choses, une loi du 18 mai 1882 a autorisé le gou- 
vernement du roi à réunir et à codifier les deux lois de 
1865 et de 1875, et à y apporter quelques modifications. 
Nous donnons la traduction : !<> De la loi du 18 mai 1882 ; 
^ Du décret royal rendu en vertu des pouvoirs conférés 
au gouvernement par cette loi; 3<> Enfin du règlement fait 
par son exécution. 

LOI DU 18 MAI 1882. 

Art. l«r. — L'article 2 de la loi du 10 août 1875 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

(a) Nul ne pourra représenter ou exécuter une œuvre 
destinée à être représentée publiquement, une action 
chorégraphique et une composition musicale quelconque, 
sujette au droit exclusif sanctionné par l'article l«f, s'il 
n'obtient le consentement de l'auteur ou de ses ayants- 
cause. La preuve écrite de ce consentement dûment 

(i) Legge che modifica la legge iO agoste i875 sut diritti di autore 
{R<iccoUa ufftciale, etc., n» 756, série 3 a). 

(2) Cette traduction a déjà paru dans V Annuaire de législation étran" 
gère de 1882, p. 539. 

(3) Voir une étude de M. Durier sur la loi de 1865 dans le Bulletin de 
la Société de législation comparée de 1874 (p. 327 et suiv). (Voir le 
texte de la loi, PataiUe 1865 p. 289). 

(4) Ammire de 1876, p. 564 et suiv. (Pataille 1877 p. SiJ^ized by GoOglc 
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légalisée doit être présentée et laissée au préfet de la 
province qui, à son défaut, sur la déclaration de la partie 
intéressée, prohibe la représentation ou l'exécution ; 

(6) La représentation ou exécution abusive soit totale, 
soit partielle, soit faite avec des additions, des réductions 
ou des variantes, sera punie d'une amende pouvant 
s'élever à 500 livres, sans préjudice des dommages -intérêts 
et des peines plus graves applicables dans les cas de vol 
ou de faux en conformité de la loi pénale ; 

(c) Les actions pénales destinées à protéger les droits 
des auteurs dérivant soit des présentes dispositions, soit 
des lois du 25 juin 1865 et 10 août 1875, seront exercées 
d'office. 

Art. 2. — La faculté est donnée au gouvernement de 
coordonner, avec les présentes dispositions, en un seul 
texte les lois du 25 juin 1865 et du 10 août 1875 et de 
pourvoir par un règlement spécial à leur exécution. 

DÉCRET DU 19 SEPTEMBRE 1882, RELATIF AUX DROITS DBS 
AUTEURS DES ŒUVRES DE L'ESPRIT (1) 

Chapitre I". 

Droits des auteurs (Tœuvres de Vesprit^ durée et mode 
de leur exercice. 

Art. l«^ — Les auteurs des œuvres de l'esprit ont le 
droit exclusif de les publier, de les reproduire et d'en 
vendre les reproductions. 

Art. 2. — Sont assimilés à la publication réservée 
à l'auteur d'une œuvre : 

L'impression ou tout autre mode semblable de publi- 
cation des discours, des lectures ou des enseignements 
oraux, quoique faits en public et reproduits par la sténo- 
graphie ou par un autre moyen; 

L'impression ou tout autre mode semblable de publi- 
cation des œuvres ou compositions de nature à être 
représentées publiquement ; 

La représentation et l'exécution d'une œuvre de nature 
à être représentée publiquement : d'une œuvre chorégra- 
phique et d'une composition musicale quelconque, soit 
inédite, soit publiée ; 

(1) RaccoUa ufficiale, etc.... n« 1012 (série 8 a)*jmze6 by GoOglc 
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L'exécution d'une oeuvre d'art faite d'après les 
esquisses de l'auteur. 

Les discours tenus dans une assemblée publique sur 
un sujet d'intérêt public ou administratif et spécialement 
les discours tenus dans les assemblées législatives pour- 
ront être publiés et reproduits librement dans les actes 
des sessions et dans les journaux. Mais ils ne peuvent 
être reproduits ni comme publication spéciale d'un ou de 
plusieurs discours d'une personne, ni comme partie d'un 
recueil de ses œuvres. 

Art. 3. — Sont assimilés à la reproduction réservée à 
l'auteur d'une œuvre : 

La répétition des représentations ou des exécutions en 
totalité ou en partie d'une œuvre de nature à être repré- 
sentée publiquement, d'une œuvre chorégraphique et 
d'une composition musicale déjà représentée ou exécutée 
en publicd'après un manuscrit; 

Les arrangements pour divers instruments, les extraits 
et les adaptations des œuvres musicales ou d'une partie 
de ces œuvres, sauf dans le cas où un motif d'une œuvre 
originale devient l'occasion ou le thème d'une composi- 
tion musicale qui constitue une œuvre nouvelle ; 

Les changements de proportion dans les parties et 
dans les formes d'une œuvre appartenant aux arts du 
dessin ; 

Le changement de matière ou de procédé dans la copie 
d'un dessin, d'un tableau, d'une statue ou d'une autre 
œuvre d'art du même genre 

Art. 4. — Le droit exclusif de vendre une œuvre com- 
prend encore le droit d'empêcher la vente de reproduc- 
tions faites à l'éti-anger sans l'autorisation de l'auteur. 

Art. 5. — Lorsque le droit exclusif de publier, de 
reproduire ou de vendre une œuvre appartient en com- 
mun à plusieurs personnes, on présume jusqu'à preuve 
contraire, qu'elles ont toutes une part égale et chacune 
d'elles peut exercer ce droit entier, sauf la faculté pour 
les autres d'obtenir une indemnité pour la part qui leur 
appartient. 

En cas de cession, le cédant et le cessionnaire sont 
tenus solidairement de cette indemnité si le çessionnairele 
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savait que le droit à lui cédé appartenait également à 
d'autres. 

Art. 6. — L'auteur d'un livret ou d'une composition 
quelconque mise en musique ne peut disposer du droit 
de reproduire et de vendre la musique, mais le composi- 
teur peut faire reproduire l'œuvre musicale et la vendre 
avec les paroles auxquelles la musique s'applique. 

L'auteur des paroles a, dans ce cas, le droit que Tarti- 
cle précédent accorde à celui qui a en commun avec 
d'autres le droit d'auteur sur une œuvre. 

Art. 7. — La publication d'un travail qui se compose 
de parties distinctes, mais tellement liées entre elles que 
leur ensemble forme un seul ouvrage ou un recueil ayant 
un but déterminé, confère à celui qui l'a conçu le droit 
exclusif de le reproduire et de le revendre. 

Néanmoins, chacun des auteurs d'une des parties qui 
composent de telles publications conserve ses droits 
respectifs sur son propre travail et peut le reproduire 
séparément en indiquant Touvrage ou le recueil d'où il 
est extrait. 

Art. 8. — L'exercice du droit d'auteur sur la repro- 
duction et sur la vente d'un ouvrage commence à la pre- 
mière publication de cet ouvrage et dure toute la vie de 
l'auteur et quarante ans après sa mort ou quatre-vingts 
ans conformément à la disposition de l'article sui- 
vant. 

Les éditions successives d'un ouvrage quoique aug- 
mentées ou modifiées ne constituent pas des publications 
nouvelles. 

Le droit de reproduire les parties ajoutées ou modi- 
fiées comme l'œuvre entière finit en même temps. 

Art. 9. — L'exercice du droit de reproduction et de 
vente est réservé exclusivement à l'auteur pendant sa 
vie. Si l'auteur meurt avant qu'il se soit écoulé quarante 
ans depuis la publication de son œuvre, le même droit 
exclusif continue au profit de ses héritiers ou ayants- 
cause jusqu'à l'achèvement de ce délai. Cette première 
période écoulée de Tune ou de l'autre des manières qui 
viennent d'être indiquées, commence une seconde période 
de quarante ans pendant laquelle l'œuvre peut être 
reproduite et vendue sans le consentement spécial de 
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celui auquel appartient le droit d'auteur sous la condition 
de lui payer cinq pour cent sur le prix fort qui doit être 
mentionné sur chaque exemplaire et déclaré de la manière 
qui sera indiquée ci-après. Cette créance passe avant 
toute autre sur les exemplaires reproduits. 

Art. 10. — Le droit exclusif de représentation et 
d'exécution d'une œuvre de nature à être représentée 
publiquement, d'une œuvre chorégraphique et de toute 
composition musicale dure au profit de l'auteur et de ses 
ayants-cause quatre-vingts ans qui commencent à courir 
du jour où a eu lieu la première représentation ou la 
première publication de l'œuvre. Ce délai terminé, 
l'œuvre tombe dans le domaine public en ce qui concerne 
la représentation et l'exécution. 

Art. 11. — L'État, les provinces, les communes, ont le 
droit de reproduire les œuvres publiées à leurs frais et à 
leur compte. 

Ce droit dure vingt ans à partir de la publication. 

Il ne s'applique pas aux lois et aux actes officiels quel- 
conques, sauf les droits et privilèges qui peuvent appar- 
tenir à l'administration pour des motifs d'intérêt public. 

Un droit semblable appartient aux académies ou aux 
autres sociétés analogues, scientifiques, littéraires ou 
artistiques, sur le recueil de leurs actes et sur leurs 
autres publications. Chacun des auteurs des écrits ou 
autres œuvres insérés dans ces recueils et publications ont 
les droits indiqués dans le second paragraphe de l'arti- 
cle 7, 

Art. 12. — Durant les dix premières années à partir 
de la publication d'une œuvre, le droit exclusif d'en faire 
ou d'en permettre la traduction est joint au droit de 
reproduction. 

La traduction des œuvres littéraires et scientifiques 
consiste à les transporter dans une autre langue et la 
traduction des œuvres du dessin, de la peinture, de la 
sculpture et de la gravure et des œuvres analogues con- 
siste à en reproduire les formes ou les figures par un 
travail qui n'est pas seulement mécanique ou chimique 
mais qui constitue une œuvre d'art d'une espèce diffé- 
rente, comme seraient la gravure d'un tableau, le dessin 
d'une statue, etc. 3^^,,,,;^ Google 
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Art. 13. — Les traducteurs d*une œuvre scientifique 
ou littéraire jouissent des droits d'auteur; il en est de 
marne de ceux qui font la traduction d'une œuvre d'art, 
lorsque cette traduction constitue une œuvre d'art dans 
les termes de l'article précédent. 

Art. 14. — Nul ne peut représenter ou exécuter une 
œuvre de nature à être représentée publiquement, une 
œuvre chorégraphique et une composition musicale 
quelconque sujette au droit exclusif consacré par l'arti- 
cle 3, sans avoir obtenu le consentement de l'auteur ou 
de ses ayants-cause. La cause écrite, dûment légalisée, 
du consentement doit être présentée et laissée au préfet 
de la province qui, à défaut, et sur la réclamation de la 
partie intéressée, prohibera la représentation ou l'exécu- 
tion. 

Art. 15. — Les délais qui commencent à la publication 
d'une œuvre se comptent à partir de Tannée où a lieu la 
publication de la dernière partie de cette œuvre. 

Lorsqu'une œuvre est publiée en plusieurs volumes, 
les délais qui commencent à sa publication comptent 
séparément pour chaque volume, si tous les volumes ne 
sont pas publiés dans le cours de la même année. 

Dans tous ces calculs, on ne tient pas compte des frag- 
ments d'année. 

Chapitre II. 

Aliénation, transmission, expropriation 
pour caxjtse d utilité publique des droits des auteurs. 

Art. 16. — Les droits garantis aux auteurs par la pré- 
sente loi peuvent être aliénés et transmis par tous les 
modes que les lois autorisent. 

Néanmoins le droit de reproduction d'une œuvre pu- 
bliée n'est pas sujet à l'exécution forcée tant qu'il reste 
dans la personne de l'auteur. 

Si ce droit appartient en commun à un ou plusieurs 
auteurs et à un tiers non auteur, il peut être exproprié 
au préjudice de ceux auxquels il appartient, sauf le 
droit des autres de prendre dans le prix ime partie cor- 
respondant à leur droit. 

Art. 17. — Le droit de publier une œuvre inédite 
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n'est pas sujet à rexécution forcée, si ce n'est dans 
le cas où, aux termes de l'article précédent, la saisie 
du droit de reproduction est possible, pourvu cependant 
qu'il soit certain que Fauteur avait exprimé la volonté 
que l'œuvre fût publiée. 

Cette volonté peut résulter soit d'écrits, soit de faits 
impliquant que l'auteur avait destiné son œuvre à être 
publiée. 

La preuve ne peut être faite par témoins. 

Art. 18. — La cession d'un moule, d'une planche 
gravée ou d'un autre instrument constituant un moyen 
ordinaire de publication ou de reproduction d'une œuvre 
d'art est présumée comprendre la faculté de la publier 
ou de la reproduire sll n'y a pas de convention con- 
traire et si cette faculté appartient au possesseur de la 
chose cédée. 

La cession de toute œuvre en un ou plusieurs exem- 
plaires n'implique pas, à défaut de convention expresse, 
l'aliénation du droit de la reproduire. 

Art. 19. — La permission indéterminée de publier un 
travail inédit ou de reproduire une œuvre publiée n'en- 
traîne pas avec elle l'aliénation indéûnie du droit de re- 
production. 

En pareil cas, le juge fixera un délai dans lequel toute 
nouvelle reproduction sera interdite dans l'intérêt de 
l'éditeur. 

Art. 20. — L'État, les provinces et les communes peu- 
vent acquérir, par voie d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, les droits d'auteur, à la seule exception 
du droit de reproduire une œuvre pendant la vie de son 
auteur. 

La déclaration d'utilité publique est faite sur la propo- 
sition du ministre de Tinstruction publique, le Conseil 
d'Ëtat entendu. 

L'indemnité à payer est fixée à l'amiable. A défaut 
d'accord, le tribunal nomme trois experts pour détermi- 
ner le prix des droits à exproprier. Cette expertise est 
assimilée aux expertises judiciaires. 
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Chapitre m. 

Moyen de constater la publication (Tune ceuvre et les droits 

d'auteur. 

Art. 21. — Quiconque entend se prévaloir des droits 
garantis par cette loi doit présenter au préfet de la pro- 
vince trois exemplaires au plus de l'œuvre qu'il publie 
ou un nombre égal de copies faites au moyen de la pho- 
tographie ou d'un procédé quelconque, et propres à cons- 
tater ridentité de l'œuvre, et il y doit joindre une décla- 
ration dans laquelle il mentionne d'une façon précise 
Tœuvre et l'année où elle est imprimée, exposée ou pu- 
bliée d'une autre façon, en exprimant la volonté de réser- 
ver les droits qui lui appartiennent comme auteur ou 
éditeur. 

Art. 22. — Dans la déclaration concernant des œuvres 
ou compositions musicales propres à la représentation, il 
sera expressément dit si elles ont été ou non représentées 
avant la publication, et, dans le cas de l'affirmative, on 
indiquera avec précision l'année et le lieu de la première 
représentation. 

Art: 23. — La déclaration concernant une œuvre pro- 
pre à être représentée publiquement, une action choré- 
graphique et une composition musicale quelconque iné- 
dites, pour lesquelles on veut réserver le droit exclusif 
de représentation et d'exécution, doivent être accompa- 
gnées d'un manuscrit de l'œuvre, qui sera restitué après 
l'apposition d'un visa. 

Art. 24. — Les œuvres en plusieurs volumes seront 
déposées volume par volume, s'ils n'ont pas été publiés 
tous du l«r janvier au 31 décembre de la même année. 

Dans les œuvres périodiques qui se publient indéfini- 
ment et pour les recueils qui se publient en plusieurs 
années, on déposera chaque année la partie publiée dans 
le cours de l'année. 

Art. 25. — L'obligation de déclarer et de déposer une 
œuvre publiée par fascicule, ou chacun des volumes dont 
elle se compose, commence de l'époque où a été publié le 
dernier fascicule de l'œuvre ou le volume qui doit être 
déposé. 

Art. 26. — Celui qui insère un travail, soit en une seule 
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fois, soit par fragments successifs, dans un journal ou 
dans toute autre publication périodique, doit déclarer en 
tête de ce travail ou de sa première partie s'il entend 
conserver les droits d'auteur. 

Â défaut de cette déclaration, les autres journaux ou 
les autres publications périodiques ont le droit de le t%^ 
produire, à la condition d'indiquer la source oùil est puisé 
et le nom de Fauteur ; mais on n'a pas la faculté de la 
publier séparément. 

Lorsque l'auteur ou celui qui peut en exercer les droits 
entend publier son travail à part, il doit faire le dépôt et 
la déclaration prescrits par l'article 21, en indiquant avec 
précision quand a commencé et quand a fini la publica- 
tion faite la première fois dans un journal ou dans un 
autre ouvrage périodique, et si l'œuvre insérée est en 
plusieurs volumes, il indiquera dans quelle année a été 
achevée la première publication de la partie contenue 
dans chacun des volumes réimprimés séparément à me- 
sure qu'il en fait le dépôt successif. 

Art. 27. — Le temps utile pour la déclaration et les 
dépôts requis comme garantie des droits d'auteur est de 
trois mois, à partir de la publication des œuvres ou de 
leurs fragments, ou bien de la première représentation 
des œuvres propres à être représentées publiquement, 
des actions chorégraphiques et d'une composition musi- 
cale quelconque. 

La déclaration et le dépôt tardifs seront cependant effi- 
caces, sauf le cas où le temps écoulé entre l'expiration du 
délai susdit et le moment où s'effectuent la déclaration et 
le dépôt un autre a reproduit l'œuvre, ou introduit de 
l'étranger des reproductions pour les vendre. 

Dans ce cas, l'auteur ne pourra s'opposer à la vente des 
exemplaires déjà imprimés ou introduits de l'étranger. A 
défaut d'accord sur le mode et sur les précautions à 
prendre pour appliquer la présente disposition, l'autorité 
judiciaire statuera. 

Art. 28. — A défaut de déclaration et de dépôt dans le 
cours des dix années qui suivent la publication d'une œu- 
vre, on doit considérer tout droit d'auteur comme défini- 
tivement abandonné. 

Art. 29. — Les extraits des déclarations faites en tempsj^ 
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utile ou tardivement seront publiés chaque mois par les 
soins du gouvernement dans la Gazette officielle du 
royaume. 

Art. 30. — Celui qui veut exercer la faculté accordée 
par le second paragraphe de l'article 9 doit présenter au 
préfet une déclaration écrite dans laquelle il indique dis- 
tinctement son nom et son domicile, l'ouvrage qu'il veut 
reproduire et le mode de reproduction, le nombre des 
exemplaires et le prix qui sera mentionné par lui sur 
chacun de ces exemplaires en y ajoutant Toffre expresse 
de payer une somme égale au vingtième du prix multiplié 
par le nombre des exemplaires à celui ou à ceux qui 
prouvent y avoir droit. 

Ces déclarations doivent être insérées au moins deux 
fois à quinze jours d'intervalle dans un journal consacré 
aux annonces judiciaires dans le lieu où se fait la repro- 
duction et dans la Gazette officielle du royaume. 

Au commencement de chaque trimestre, on résumera 
en un tableau les déclarations faites dans le cours du tri- 
mestre et on les publiera à la suite de celles dont il est 
parlé dans l'article précédent. 

Art. 31. — Quand les intéressés ne sont pas d'accord 
sur l'annulation, la modification ou le transport des décla- 
rations déjà faites, il appartient à l'autorité judiciaire de 
statuer par voie sommaire conformément aux droits re- 
connus et aux règles fixées par la présente loi. 

Le gouvernement, à la requête et aux frais des intéres- 
sés, comme appendice à la dernière publication des ex- 
traits des déclarations, donne aussi avis des annulations,des 
modifications et des translations ordonnées par l'autorité 
judiciaire comme aussi de celles consenties par les parties 
ou produites par succession. 

Chapitre IV. 

De la contrefaçon et des autres infractions à la présente loi 
et de leur répression. 

Art. 32. — Est coupable de publication illicite quicon- 
que publie l'œuvre d'auteur sans la permission de lau- 
teur ou de son représentant, ou de son ayant-cause. 

Est coupable de contrefaçon quiconque reproduit de 
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quelque manière que ce soit une œuvre pour laquelle dure 
encore le droit exclusif de l'auteur ou en vend des exem- 
plaires ou des copies sans le consentement de celui auquel 
ce droit appartient, quiconque omet la déclaration pres- 
crite par Tarticle 80; quiconque reproduit ou vend un 
nombre d'exemplaires ou de copies excédant celui qu'il a 
acquis le droit de reproduire ou de vendre; quiconque 
traduit une œuvre dans le délai réservé à Tauteur. 

Arl. 33. — La publication illicite ou la contrefaçon con- 
sommées par Tun des moyens indiqués dans Tarticle 32 
sont punies d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 5,000 
livres, sans préjudice des dommages-intérêts et des peines 
plus fortes qui pourraient être appliquées au contrefac- 
teur dans les cas de vol et de fraude, conformément aux 
lois pénales. 

Art. 84. — Est punie d'une amende pouvant s'élever 
jusqu'à 500 livres la représentation ou l'exécution illicite, 
soit totale, soit partielle, soit faite avec des additions, 
réductions ou variantes, sans préjudice des dommages- 
intérêts et des peines plus fortes dans les cas de vol, de 
fraude ou de faux, conformément à la loi pénale. 

Art. 35. — Les actions pénales relatives à la protection 
des droits d'auteur dérivant des dispositions de la pré- 
sente loi seront exercées d'office. 

Art. 36. — Les exemplaires et les copies de l'œuvre 
contrefaite ainsi que les instruments de la contrefaçon, 
quand par leur nature ils ne peuvent être destinés à la 
reproduction d'autres œuvres que l'œuvre contrefaite, se- 
ront détruits, si la partie lésée n'en demande pas l'attri- 
bution pour un prix déterminé en déduction des dom- 
mages-intérêts, ou si le contrefacteur ne demande pas 
qu'il soit mis sous séquestre jusqu'à l'expiration du droit 
exclusif réservé à l'auteur. 

Le juge doit toujours accueillir cette dernière demande 
et lui donner la préférence sur la première. 

L'attribution sera prononcée par le juge pour le prix 
indiqué par celui qui la réclame, quand le prix n^est pas 
contesté par la partie adverse. Dans le cas contraire, une 
estimation par expert sera ordonnée et le juge fixera le 
prix d'office en laissant au requérant la faculté d'accepter i 

ce prix ou de retirer sa demande. ! 
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Art. 37. — Dans le cours de la dernière année réservée 
à l'auteur pour l'exercice exclusif de ses droits de repro- 
duction, de traduction ou de représentation, la destruc- 
tion des choses contrefaites et des instruments de la con- 
trefaçon ne sera plus ordonnée, et même, sur l'opposition 
du contrefacteur, Texécution de la sentence qui Taurait 
précédemment ordonnée sera suspendue. 

Dans ces deux cas, la mise sous séquestre aux frais du 
contrefacteur remplacera nécessairement la destruction. 

Art. 38. — A toute époque de la durée du droit exclusif 
réservé à l'auteur, le juge peut, dans le silence des par- 
ties, ordonner le dépôt dans un musée public des exem- 
plaires contrefaits ou des instruments de la contrefaçon, 
s^ils constituent des œuvres d'art d'un grand prix. 

Art. 39. —Quand le droit d'auteur est réduit au droit de 
toucher un prix déterminé, la destruction ou la mise sous 
séquestre des copies contrefaites ou des instruments de 
la contrefaçon ne peut plus être ordonnée, si ce n'est pour 
assurer le payement du prix. 

Si le prix n'est pas liquidé et si on mangue des éléments 
pour le fixer immédiatement, il peut être déterminé par 
voie d'expertise ou par analogie avec d'autres cas. 

Art. 40. — La reproduction d'un titre générique ne 
constitue pas le délit de contrefaçon. 

N'est pas non plus une contrefaçon la reproduction 
d*un ou de plusieurs extraits d'un travail quand elle n'est 
pas faite dans le but évident de reproduire une partie de 
l'œuvre d'autrui pour en bénéficier. 

Les articles de polémique politique, quand ils sont re- 
produits pour servir d'éléments à des discussions ou pour 
justifier ou rectifier des opinions émises à leur sujet, et 
les articles de nouvelles insérées dans les journaux ou 
dans d'autres recueils périodiques peuvent être repro- 
duits pourvu qu'on en indique la source. Mais la repro- 
duction des insertions dont il est parlé dans l'article 26 
constitue le délit de contrefaçon dans le cas où elle est 
défendue par la loi. 

Art. 41. — L'omission des indications prescrites par 
le second paragraphe de Tarticle 30, ou la mention d'un 
prix supérieur au prix déclaré, faite sur les exemplaires 
ou sur les copies, quand elle n'est pas corrigée par une 
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déclaration supplémentaire antérieure à la vente, sont 
punies d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 1,000 li- 
vres. 

Dans l'un et l'autre cas, l'action en réparation du pré- 
judice et en payement du prix est réservée. 

Art. 42. — L'inexactitude volontaire ou la fausseté des 
mentions qui, suivant les divers cas, doivent ôtre faites 
dans la déclaration prescrite par les articles 21, 23 et 26, 
ou dans la déclaration prescrite par l'article 30, est punie 
d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 1,000 livres. 

Art. 43. — Toute autre infraction à la présente loi ou 
aux règlements sur l'exercice des droits d'auteur, est pu- 
nie d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 500 livres. 

CttiPITRE V. 

Dispositions générales et mesures transitoires. 

Art. 44. -*- La présente loi est applicable aux auteurs 
d'œuvres publiées dans un pays étranger avec lequel il 
n'y a pas ou il n'y a plus de traités spéciaux, pourvu 
que, dans ce pays, il y ait des lois qui reconnaissent au 
profit des auteurs des droits plus ou moins étendus et que 
ces lois soient appliquées réciproquement aux œuvres 
publiées dans le royaume d'Italie. 

Si la réciprocité est promise par un État étranger aux 
autres États, à la condition que ceux-ci assurent aux au- 
teurs des œuvres publiées dans son territoire les mêmes 
droits et les mêmes garanties qui sont accordées par ses 
lois, le gouvernement du roi est autorisé à accorder les 
uns et les autres par décret royal, sous condition de réci- 
procité et pourvu qu'ils soient temporaires et qu'ils ne 
soient pas essentiellement différents de ceux que recon- 
naît la présente loi. 

Si dans le pays étranger on prescrit le dépôt ou la dé- 
claration lors de la publication d'une œuvre, il suffit que 
Ton prouve avoir fait Tun ou l'autre, conformément aux 
lois de ce pays pour obtenir sur l'œuvre qui y est publiée 
l'exercice du droit d'auteur dans le Royaume. 

Dans Thypothèse contraire, le dépôt ou la déclaration 
prescrit dans la présente loi peut être effectué soit en 
Italie, soit dans les consulats italiens à l'étranger. 
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Art. 45. ^ n sera pourTu par un ou plusieurs décrets 
royaux au moyen de conserver les œuvres déposées et 
les déclarations qui y sont relatives; au moyen de sub- 
venir aux frais de conservation et à ceux des insertions 
imposées au gouvernement par le payement de droits 
fixes ou proportionnels qui ne pourront pas excéder dix 
livres ; à la détermination du nombre des exemplaires 
ou des copies à présenter dans les termes de Tarticle 20, 
et enfin à tout ce qui concerne Texécution de la présente 
loi. 

Art. 46. — La présente loi est applicable même aux 
œuvres déjà publiées représentées ou exécutées. 

Chapitre VI. 
Dispositions transitoires relatives à la loi du i&juin 1865. 

Art. 47. — Si le jour où la présente loi entre en vigueur 
(1«^ août 1865), les droits d'auteur, sur une œuvre recon- 
nue par les lois précédentes, sont éteints dans chacune 
des provinces de l'Etat, personne ne pourra les faire re- 
vivre en invoquant la nouvelle loi. 

Mais si ces droits existent encore dans tout TËtat ou 
dans quelques provinces. Fauteur, pourvu qu'il ne les 
ait pas déjà aliénés, ou ses représentants par succes- 
sion légitime ou testamentaire, sont admis à invoquer 
Tapplication de cette nouvelle loi, dont Tefifet est étendu 
à tout le royaume pour le temps restant à courir, en dé- 
duisant du délai déterminé par elle, le temps qui a déjà 
couru depuis la première publication de l'œuvre. 

Si la cession de l'exercice des droits d'auteur intervenu 
avant rentrée en rigueur de la présente loi (!•' août .1865) 
a été faite pour un temps déterminé et si en ajoutant le 
délai établi par elle, la durée de ces droits, mesurée 
suivant les règles prescrites par cet article, n'est pas en- 
core expirée,rauteur ou celui qui le représente rentre dans 
l'exercice de ses droits pour le temps qui reste à courir. 

L'acquéreur en jouira au contraire, si la cession des 
droits d'auteurs à son profit a été faite pour un temps in- 
défini ou avec la clause expresse qu'il jouira de toute 
prolongation éventuelle ou augmentation des droits d'au- 
teur. 

Les avantages dont il est fait mention dans cet article 
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ne sont accordés qu'à ceux qui, dans le délai péremptoîre 
de trois mois, à partir du jour de la mise à exécution de 
la présente loi (l®' août 1865) feront une déclaration ex- 
presse qu'ils veulent en jouir et cela dans les formes 
prescrites par l'article 21 pour les œuvres, lors de leur 
première pablication. 
Art, 48 {Autre disposition transitoire). 

RÈGLEMENT POUR L'APPLIGATION DU TEXTE UNIQUE DES LOIS 

DU 25 JUIN 1865, DU 10 août 1875 et du 48 mai 1882. (1) 

Art. 1*'. — Quiconque entend se réserver les droits 
d'auteur doit présenter à la préfecture de la province une 
déclaration en double original signée ou d'un mandataire 
spécial pour chacune des œuvres sur lesquelles il entend 
faire cette réserve. Cette déclaration doit être faite 
suivant le modèle A. (2) 

Une encyclopédie, une anthologie, une étude graduée 
ou un autre travail littéraire, théâtral ou musical composé 
de plusieurs parties peut être l'objet d'une seule décla- 
ration alors seulement que les parties, et par leur contenu 
et par leur corrélation, constituent manifestement une 
œuvre unique. 

Cela devra résulter, s'il s'agit d'un ouvrage imprimé, 
du numérotage des volumes, des parties, des cha- 
pitres et des pages et, en général, de la forme typo« 
graphique. 

Art. 2. — L'auteur, ou ses ayants-cause, d'une œuvre 
propre à un spectacle public^ d'une action chorégraphique 
et d'une composition musicale quelconque qui veut se 
prévaloir de la disposition de l'article 14 de la loi, doit 
indiquer à la préfecture dans la déclaration dont il est 
traité à l'article précédent, ou dans une déclaration 
séparée, qu'il entend prohiber la représentation et l'exé- 
cution de l'œuvre qui forme l'objet de son droit à quicon- 
que ne présentera pas et ne déposera pas à la préfecture 

(1) Baccolia ufficiale^ etc. . . n« 1013 (série 3>). Ce règlement émané da 
ministre de ragriculture, de l'industrie et da commerce a été approuvé 
par un décret royal du 19 septembre 1882. Il remplace un règlement du 
même genre approuvé le 19 décembre 1880. 

(2) Modèle annexé à ce règlement et qae nous croyons inutile de repro« 
doireici. 
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la preuve écrite dûment légalisée de son consentement. 

Art. 3. — Pour subvenir aux frais de conservation des 
œuvres déposées et des déclarations y relatives et aux 
frais des insertions, on payera pour chaque déclaration 
un droit fixe de deux livres. Pour la déclaration dont 
parle l'article 2, qu'elle soit jointe à la déclaration princi- 
pale ou qu'elle en soit distincte on payera un droit fixe de 
dix livres pour chaque œuvre. 

Ces droits doivent être versés au receveur d'enregis- 
trement du lieu ou Ton veut présenter la déclaration ou à 
celui du domicile du déclarant. 

Art. 4. — La déclaration indiquée dans l'article 1«' 
sera accompagnée d'un exemplaire de l'œuvre à laquelle se 
réfèrent les droits d'auteur ou d'une copie faite au moyen 
de la photographie ou de tout autre procédé de repro- 
duction quand il s'agit d'œuvres qui ne peuvent être 
déposées, sauf la disposition de l'article 23 de la loi pour 
les œuvres théâtrales inédites à l'égard desquelles on 
veut réserver le droit de représentation. 

Le visa à apposer sur le manuscrit original de ces 
dernières œuvres sera conforme au modèle B (1). 

En tout cas, on annexera à la déclaration le reçu du 
droit fixe payé conformément à l'article 3 et quand la 
déclaration émanera d'un mandataire de l'intéressé, on y 
joindra également une procuration régulière. 

Art. 5. — L'employé de la préfecture chargé de recevoir 
les déclarations pour les droits d'auteur les constate au 
moyen d'un certificat écrit sur les deux originaux. Ce 
certificat sera rédigé selon le modèle G et portera le 
numéro d'ordre du registre à tenir dans chaque préfec- 
ture conformément à l'article suivant. 

Art. 6. — - Le certificat dont il vient d'être parlé sera 
en même temps transcrit sur un registre spécial. 

Art. 7. — Dans les trois jours qui suivent le dépôt, un 
exemplaire de la déclaration revêtu du certificat et 
accompagné de la copie de l'œuvre présentée et du reçu 
du droit fixe payé conformément à l'article 3, sera 
transmis par la préfecture au ministre de l'agriculture, 
de l'industrie et du commerce. 

(1) Modèle annexé au règlement. 
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L'autre exemplaire de la déclaration revota également 
du certificat de dépôt sera délivré au déclarant. 

Le ministre transmettra dans les quinze jours aux 
préfectures du royaume une liste des déclarations dont il 
est parlé à l'article 2, elles en prendront note sur un 
registre spécial et veilleront à la rigoureuse observation 
de rarticle 14 de la loi. 

Toutes les fois qu'une œuvre sur laquelle on veut se 
réserver les droits d'auteur est publiée en plusieurs fois 
et en des temps divers, le droit de deux livres sera payé 
lorsqu'on présentera la déclaration relative à la première 
partie de l'œuvre ; les parties subséquentes devront faire 
l'objet de dépôts spéciaux, et les préfectures en attesteront 
l'accomplissement au moyen d'annotations sur les parties 
de l'œuvre présentées conformément au modèle D. 

Pour les œuvres périodiques et pour les recueils indi- 
qués dans la seconde partie de l'article 24 de la loi, outre 
le droit de deux livres payé à l'occasion de la première 
déclaration, on payera le même droit pour chacune des 
années subséquentes lors du dépôt de la partie publiée 
dans le cours de l'année, jusqu'à ce que le droit payé pour 
l'œuvre entière ait atteint la somme de dix livres. 

Le payement de ce droit aura lieu de la manière 
indiquée à l'article 3. 

Pour l'envoi des parties d'ouvrage au ministère, la 
préfecture se conformera aux prescriptions de l'ar- 
ticle 7. 

Art. 9. — Quiconque entend reproduire ou mettre en 
vente sans le consentement de celui auquel appar- 
tient le droit d'auteur, une œuvre à l'égard de laquelle la 
seconde période est commencée dans les termes de 
l'article 9 de la loi, doit payer un droit fixe de deux livres 
conformément à l'article 2 du présent règlement et pré- 
senter à la préfecture une déclaration en double original 
conforme au modèle E en produisant le reçu du droit 
payé. 

Cette déclaration doit être par les soins et aux frais du 
requérant insérée à deux reprises à quinze jours d'inter- 
valle dans la gazette officielle du royaume. 

L'intéressé devra justifier de ses insertions en présen- 
tant à la préfecture un exemplaire des journaux qui les[^ 
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contiennent et il devra, en outre, dès que la reproduction 
de Tœuvre aura eu lieu, en déposer également un exem- 
plaire à la préfecture. 

Art. 10. — Les dispositions des articles 5, 6 et 7, s'ap- 
pliquent aux déclarations indiquées dans l'article précé- 
dent, sauf que la transmission dans les trois jours au 
ministère de l'exemplaire de l'œuvre aura lieu quand cet 
exemplaire aura été déposé par l'intéressé. 

La préfecture devra aussi transmettre dans les trois 
jours au ministère les journaux produits conformément 
à l'article précédent. 

Art. 11. — Quiconque, aux termes de l'article 7 de la 
loi, entend que l'on donne un avis public des mutations 
relatives aux droits d'auteur, doit présenter à la préfec- 
ture une requête spéciale en y joignant, s'il s'agit de 
mutations ordonnées par l'autorité judiciaire, une copie 
authentique de la sentence et un certificat qui prouve 
qu'elle est passée en force de chose jugée ; s'il s'agit de 
mutations consenties par les parties, un contrat dont les 
signatures soient régulièrement authentiquées, et, s'il 
s'agit de mutations résultant de succession, un acte de 
notoriété constatant la transmission comme aussi dans 
le cas où il s'agit d'une succession testamentaire, une 
copie authentique du testament. 

A titre de compensation des frais de publication, on 
payera pour chacune de ces demandes un droit égal à 
celui dont parle l'article 3, et on devra joindre à la de- 
mande même la quittance délivrée par le receveur de 
Tenregistrement. 

Les demandes dont il est question dans le présent arti- 
cle devront être mentionnées sur le registre dont parle 
l'article 6 ; le renvoi au ministère devra se faire dans les 
trois jours de la présentation. 

Art. 12. — Quiconque désire avoir des copies, des ex- 
traits ou des indications {notizié) relatives aux documents 
conservés par le ministère de l'agriculture, de l'industrie 
et du commerce ou aux déclarations enregistrées par lui 
en ce qui concerne les droits d'auteur, doit à titre d'indem* 
nité payer au receveur du timbre un droit de deux livres 
et joindre à sa demande la quittance ainsi que la feuille 
ou les feuilles de papier timbré d'un livre, iiécessaires 
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pour la copie des extraits et des renseignements deman- 
dés. 

Art, 13. — S*il s'agit de présentations à faire à l'étran- 
ger, toutes les attributions confiées aux préfectures ap- 
partiendront aux consuls et agents consulaires royaux 
qui exigeront le payement en argent des droits établis 
par le présent règlement, et en transmettront le montant 
à radministration du domaine. 

Art. 14. — Les dispositions de l'article 2 s'appliquent 
même aux œuvres déjà publiées, représentées ou exécu- 
tées. 

Pour toutes les œuvres propres à un spectacle public, 
actions chorégraphiques et actions musicales, appartenant 
à Tin même auteur, éditeur ou leur ayant-cause, déposées 
antérieurement à l'entrée en vigueur du présent règle- 
ment, on pourra faire une seule déclaration produisant 
les effets de l'article 2 du présent règlement ; et le droit à 
payer sera de trente livres quel que soit le nombre des 
œuvres comprises dans la déclaration. 



Art. 3002. 

Convention du 9 Juillet 18841, 
SUR LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE 

entre la France et r Italie 

LOI DU 20 DÉCEMBRE 1884, PORTANT APPROBATION DE LA 
C0N\rENTI0N. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Le président de la République est 
autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la con- 
vention, avec protocole annexe, conclue à Paris, le 9 juil- 
let 1884, entre la France et l'Italie, pour la garantie réci- 
proque de la propriété des œuvres de littérature et d'art. 

Une copie authentique de la convention et du protocole 
demeurera annexée à la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénatetî 
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par la Chambre des députés, sera exécutée commd loi 
d'État, 
Fait à Paris, le 30 décembre 1884. 

JULES GRÉVY. 

Pour le président de la République : 

Le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères. 

JULES FERRY. 
DÉCRET DU 23 JANVIER 1885 (1). 

Le président de la République française, 
Sur la proposition du président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, 
Décrète : 
Article premier. — Le Sénat et la Chambre des dé- 
putés ayant approuvé la convention, avec protocole 
annexe, conclue, lo 9 juillet 1884, entre la France et l'Ita- 
lie, pour la garantie réciproque de la propriété des 
œuvres de littérature et d'art, et les ratifications de cet 
acte ayant été échangées à Paris, le 21 janvier 1885, ladite 
convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et 
entière exécution. 

CONVENTION 

Le président de la République française, 

Et S. M. le roi dltalie, également animés du désir 
d'apporter aux accords internationaux existant pour la 
garantie de la propriété littéraire et artistique les modi- 
fications que Texpérience a suggérées, ont jugé à propos 
de conclure dans ce but une nouvelle convention et ont 
nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le président de la République française, 

M. Jules Ferry, député, président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, etc., etc. 

Et Sa Majesté le roi d'Italie, 

M. le général comte Menebrea, marquis de Valdora, 
son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près 
le gouvernement de la République française, etc., etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 

(1) Jwmal officiel da 24 janvier 1885. ^ . 
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trouvés en bonne et due forme, sont convenus des arti- 
cles suivants : 

Article 1«'. — Les auteurs d'œuvres littéraires, scien- 
tifiques ou artistiques, que ces œuvres soient publiées 
ou non, jouiront, dans chacun des deux pays réciproque- 
ment, des avantages qui y sont ou seront accordés par 
la loi pour la protection des ouvrages de littérature, de 
science ou d'art, et ils y auront la même protection et le 
même recours légal contre toute atteinte portée à leurs 
droits que si cette atteinte avait été commise à Tégard 
d'auteurs nationaux. 

Toutefois, ces avantages ne leur seront réciproquement 
assurés que pendant l'existence de leurs droits dans le 
pays d'origine, et la durée de leur jouissance dans l'autre 
pays ne pourra excéder celle fixée par la loi pour les 
auteurs nationaux. 

L'expression œuvres littéraires, scientifiques ou artisti- 
ques comprend les livres, brochures ou autres écrits, les 
œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les compo- 
sitions, musicales, les œuvres chorégraphiques, les œu- 
vres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, les 
lithographies, les illustrations, les photographies, les 
cartes géographiques, plans, croquis et œuvres plasti- 
ques, concernant la géographie, la topographie, l'archi- 
tecture, les sciences naturelles ; et, en général, toute pro- 
duction quelconque du domaine littéraire, scientifique ou 
artistique. 

Art. 2. — Sont absolument prohibées, dans chacun des 
deux États contractants, l'impression, la publication, la 
circulation, la vente, l'exposition, Timportation ou Tex- 
portation d'ouvrages littéraires, scientifiques ou artisti- 
ques contrefaits ou d'objets de reproduction non auto- 
risée, soit que lesdites contrefaçons ou reproductions 
non autorisées proviennent de l'un des deux pays con- 
tractants, soit qu'elles proviennent d'un pays tiers quel- 
conque. 

La môme prohibition s'applique également à toute 
représentation ou exécution publique et non autorisée des 
œuvres dramatiques, musicales, dramatico-musicales ou 
chorégraphiques des auteurs et compositeurs de l'autre 
pays, que cette représentation ou exécution soit totale ou 
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partielle, et qu'elle soit effectuée d'une manière quelcon- 
que, même avec des additions, des retranchements ou 
des variantes. 

La représentation ou Texécution publique en Italie d'une 
œuvre dramatique, musicale, dramatico-musicale ou cho- 
régraphique française sera, en outre, interdite d'office 
par l'autorité locale, lorsque l'auteur ou compositeur 
aura adressé soit au ministère de l'agriculture, de Tin- 
dustrie et du commerce de l'Italie, soit à l'autorité diplo- 
matique ou consulaire italienne en France, la déclara- 
tion qu'il entend faire défendre la représentation ou 
l'exécution de son œuvre à quiconque ne fournirait pas 
la preuve écrite et légalisée de son autorisation. La récep- 
tion de cette déclaration donnera ouverture à la percep- 
tion, au profit du Trésor italien, d'une taxe de 10 francs 
par œuvre déclarée, pourvu que la publication de cette 
œuvre soit postérieure à la mise en vigueur de la pré- 
sente convention. Si ladite taxe venait à être réduite ou 
supprimée vis-à-vis des auteurs italiens, les auteurs 
français en seraient, de plein droit, exonérés dans la 
même proportion. 

Il est d'ailleurs bien entendu que Taccomplissement 
de la formalité dont il est fait mention au paragraphe pré- 
cédent est purement facultatif, et que son omission ne 
préjudicierait en rien aux droits résultant, pour l'auteur 
français, de la présente convention, notamment des arti- 
cles 1 et 9. 

Art. 3. — Les stipulations des articles * 1 et 2 de la 
présente convention s'appliqueront également aux éditeurs 
d'œuvres publiées dans l'un des deux pays et dont l'au- 
teur appartiendrait à une nationalité tierce. 

Art. 4. — Les mandataires légaux ou ayants-cause des 
auteurs, éditeurs, traducteurs, compositeurs, dessina- 
teurs, peintres, sculpteurs, graveurs, architectes, litho- 
graphes, photographes, etc., jouiront réciproquement, et 
à tous égards, des mêmes droits que ceux que la présente 
convention accorde aux auteurs, éditeurs, traducteurs, 
compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, gra- 
veurs, architectes, lithographes, photographes, eux- 
mêmes. 

Art. 5 — Les articles extraits de journaux ou recueUs 
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périodiques publiés dans l'un des deux pays pourront 
être reproduits, en original ou en traduction, dans l'autre 
pays. 

Mais cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction, 
en original ou en traduction, des romans -feuilletons ou 
des articles de science ou d'art. 

Il en sera de même pour les autres articles de quelque 
étendue, extraits de journaux ou de recueils périodi- 
ques, lorsque les auteurs ou éditeurs auront expressé- 
ment déclaré, dans le journal ou le recueil même où ils 
les auront fait paradtre, qu'ils en interdissent la repro- 
duction. 

En aucun cas, Tinterdiction stipulée au paragraphe pré- 
cédent ne s'appliquera aux articles de discussion politi- 
tique. 

Sont interdites les appropriations indirectes non autori- 
sées, telles que adaptations, imitations dites de bonne foi, 
transcriptions ou arrangements d'œuvres musicales, 
dramatico-musicales ou chorégraphique, et généralement 
tout emprunt quelconque aux œuvres littéraires, drama- 
tiques, scientifiques ou artistiques, fait sans le consente- 
tement de l'auteur. 

Art. 6. — Pour assurer à tous les ouvrages de littéra- 
ture, de science ou d'art la protection stipulée parla pré- 
sente convention, et pour que les auteurs desdits ouvra- 
ges soient, jusqu'à la preuve contraire, considérés 
comme tels et admis en conséquence devant les tribu- 
naux des deux pays à exercer des poursuites contre les 
contrefaçons, il suffira que leur nom soit indiqué sur le 
titre de l'ouvrage, au bas de la dédicace ou de la préface, 
ou à la fin de l'ouvrage. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur 
dont le nom est indiqué sur les ouvrages est fondé à sau- 
vegarder les droits appartenant à l'auteur. Il est, sans 
autres preuves, réputé ayant-droit de l'auteur anonyme 
ou pseudonyme. 

Art. 7. — Sont expressément assimilées aux ouvrages 
originaux les traductions faites, dans l'un des deux pays, 
d'ouvrages nationaux ou étrangers. 

Ces traductions jouiront, à ce titre, d& la protection 
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stipulée aux articles précédents, en ce qui concerne letir 
reproduction non autorisée dans l'autre pays. 

II est bien entendu, toutefois, que l'objet du présent 
article est simplement de protéger le traducteur par rap- 
port à la version qu'il a donnée de Touvrage original, et 
non pas de conférer le droit exclusif de traduction au 
premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit en 
langue morte ou vivante, hormis le cas prévu par l'article 
ci-après. 

Art. 8. — Les auteurs de chacun des deux pays joui- 
ront, dans l'autre pays, du droit exclusif de faire ou de 
permettre la traduction de leur ouvrage pendant dix an- 
nées après la publication de la traductionde leur ouvrage 
autorisée par eux. 

Pour jouir du bénéfice de cette disposition, ladite tra- 
duction autorisée devra paraître en totalité dans le délai 
de trois années à compter de la publication de Touvrage 
original. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, le tenue de 
trois années stipulé au paragraphe précédent ne commen- 
cera à courir qu'à dater de la publication de la dernière 
livraison de l'ouvrage original. 

Dans le cas où la traduction d'un ouvrage paraî- 
trait par livraisons, le terme de dix années stipulé au 
paragraphe !«' ne commencera également à courir qu'à 
dater de la publication de la dernière livraison de la tra- 
duction. 

II est entendu que, pour les œuvres composées de plu- 
sieurs volumes publiés par intervalles, ainsi que pour les 
bulletins ou cahiers publiés par des sociétés littéraires 
ou savantes ou par des particuliers, chaque volume, bul- 
letin ou cahier sera, en ce qui concerne les termes de dix 
années et de trois années, considéré comme un ouvrage 
séparé. 

Les auteurs d'oeuvres dramatiques ou dramatico-musî- 
cales seront, pendant la durée de leur droit exclusif de 
traduction, réciproquement protégés contre la représen- 
tation publique non autorisée de la traduction de leurs 
ouvrages. 

Art. 9. — Toute contravention aux dispositions de la 
présente convention entrainera les saisies, confiscations, 
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condamnations aux peines correctionnelles et aux dom- 
mages-intérèts déterminées par les législations respecti- 
ves, de la même manière que si Tinfraction avait été com- 
mise au préjudice d'un ouvrage ou d'une production 
d'origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon^ la reproduc- 
tion ou Texécution illicite seront déterminés par les tri- 
bunaux respectifs d'après la législation en vigueur dans 
chacun des deux pays. 

Art. 10. — Il est entendu que, si l'une des hautes par- 
ties contractantes accordait à un État quelconque, pour 
la garantie de la propriété intellectuelle, d'autres avanta- 
ges que ceux qui sont stipulés dans la présente conven- 
tion, ces avantages seraient également concédés, dans les 
mêmes conditions, à Tautre partie contractante. 

Art. 11. — Pour faciliter Texécution de la présente 
convention, les deux hautes parties contractantes s'enga- 
gent à se communiquer réciproquement les lois, décrets 
ou règlements que chacune d'elles aurait promulgués ou 
pourrait promulguer à l'avenir, en ce qui concerne la 
gai-antie ou l'exercice des droits de la propriété intellec- 
tuelle. Elles s'engagent à se communiquer également les 
listes imprimées des déclarations faites par les auteurs, 
à Teffet de sauvegarder leurs droits devant les autorités 
compétentes respectives. 

Art. 12. — Les dispositions de la présente convention 
ne pourront, en quoi que ce soit, porterpréjudice au droit 
que chacune des deux hautes parties contractantes se 
réserve expressément de permettre, de surveiller ou 
d'interdire, par des mesures législatives ou administra- 
tives, la circulation, la représentation ou l'exécution de 
tout ouvrage ou objet à l'égard duquel l'un ou l'autre État 
jugera convenable d'exercer ce droit. 

Chacune des deux hautes parties contractantes con- 
serve, d'ailleurs, le droit de prohiber l'importation, 
dans ses propres États, des œuvres qui, d'après ses 
lois intérieures ou des stipulations souscrites avec d'au- 
tres puissances, sont ou seraient déclarées contrefa- 
çons. 

Art. 13. — Les dispositions de la présente convention 

seront applicables aux œuvres antérieures à sa mise en . 
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vigueur, sous les réserves et conditions énoncées au pro- 
tocole qui s'y trouve annexé. 

Art. 14. — La présente convention restera en vigueur 
pendant dix années à partir du jour où elle aura été mise 
à exécution, et continuera ses effets jusqu'à ce qu'elle ait 
été dénoncée par Tune ou l'autre des hautes parties con- 
tractantes, et pendant une année encore après sa dénon- 
ciation. 

Art. 15. — La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées à Paris, le plus tôt 
possible. 

Elle sera exécutoire, dans les deux pays, trois mois 
après réchange des ratifications. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente convention et y ont apposé leurs ca- 
chets. 

Fait à Paris, en double expédition, le mercredi 9 juil- 
let 1884. 

Signé : Jules Ferry. 
Signé : Menabrea. 

PROTOCOLE 

Les plénipotentiaires soussignés ayant jugé nécessaire 
de préciser et réglementer les droits accordés par Tarticle 
13 de la convention littéraire et artistique conclue, en date 
de ce jour, entre la France et l'Italie, aux auteurs d'ou- 
vrages antérieurs à la mise en vigueur de cette conven- 
tion, sont convenus de ce qui suit : 

1^ Le bénéfice des dispositions de la convention conclue 
en date de ce jour est acquis aux œuvres littéraires, 
scientifiques et artistiques antérieures à la mise en vi- 
gueur de cette convention, qui ne jouiraient pas de la 
protection légale contre la réimpression, la reproduction 
ou la représentation publique non autorisée ou la tra- 
duction illicite, ou qui auraient perdu cette protection 
par suite du non -accomplissement des formalités exi- 
gées. 

L'impression des exemplaires en cours de fabrication 
licite au moment de la mise en vigueur de la convention 
conclue en date de ce jour pourra être achevée ; ces exem- 
plaires» ainsi que ceux qui seraient déjà licitement im- 
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primés à ce même moment, pourront, nonobstant les 
dispositions de la convention, être mis en circulation et 
en vente, sous la condition que, dans un délai de trois 
mois^ un timbre spécial sera apposé par les soins des 
gouvernements respectifs, surles exemplaires commencés 
ou achevés lors de la mise en vigueur. 

De même, les appareils, tels que clichés, bois et plan- 
ches gravés de toute sorte, ainsi que les pierres litho- 
graphiques existant lors de la mise en vigueur de la 
convention, pourront être utilisés pendant un délai de 
quatre ans à dater de cette mise en vigueur, après avoir 
été revêtus d'un timbre spécial. 

Il sera dressé, par les soins des gouvernements res- 
pectifs, un inventaire des exemplaires d'ouvrages et des 
appareils autorisés aux termes du présent article. 

a° Les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales 
publiées dans Tun des deux pays et représentées publi- 
quement, en original ou en traduction, dans l'autre pays, 
antérieurement à la mise en vigueur de la convention 
conclue en date de ce jour, jouiront également de la pro- 
tection légale contre la représentation illicite. 

3*» La représentation ou l'exécution publique, en Italie, 
de ces œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, ainsi 
que des œuvres musicales ou chorégraphiques françaises, 
sera interdite d'office par l'autorité locale, pourvu que 
Fauteur ou compositeur ou ses ayants droit aient 
adressé, soit au ministère de l'agriculture, de l'in- 
dustrie et du commerce d'Italie, soit à l'autorité diploma- 
tique ou consulaire italienne en France, la déclaration 
qu'ils entendent faire défendre la représentation ou l'exé- 
cution desdites œuvres à quiconque ne fournirait pas la 
preuve écrite et légalisée de leur autorisation. Toutes les 
œuvres appartenant à un même auteur ou éditeur pour- 
ront être comprises dans une seule déclaration, dont la 
réception donnera ouverture à la perception, au profit du 
Trésor italien, d'une taxe de 30 francs, quel que soit le 
nombre des œuvres comprises dans la déclaration. Il est 
bien entendu queraccomplissement de cette formalité est 
purement facultatif, et que son omission nepréjudicierait 
en rien aux droits résultant pour les auteurs français du 
présent protocole. r^ t 
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ip Pour le droit de traduction, ainsi que pour la repré- 
sentation publique en traduction des œuvres antérieures 
à la mise en vigueur de la convention conclue en date de 
ce jour, les auteurs jouiront des avantages résultant de 
Tarticle 8 de cette convention, en ce qui concerne Texten- 
sion des délais stipulés par la convention du 29 juin i8S2 
pour la publication des traductions, pourvu toutefois que 
lesdits délais ne soient pas expirés au moment delà mise 
en vigueur de la convention conclue en date de ce jour, ou 
que ce délai étant expiré, aucune traduction n'ait paru, 
ou aucune représentation n'ait eu lieu depuis lors. 

Le présent protocole, qui seraconsidéré comme faisant 
partie intégrante de la convention en date de ce jour, et 
ratifié avec elle, aura même force, valeur et durée que 
cette convention. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent 
protocole et l'ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris, en double expédition, le 29 juillet 1884. 

Signé : Jules Ferry. 
Signé : Menabrea. 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre des affai- 
res étrangères, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1885. 

Signé : Jules Grévy. 

Pacr le président de la République, 
Le président du conseil^ 
ministre des affaires étrangères^ 
Signé: Jules Ferrt. 



Art. 3003. 

Brevet Jo«ia* ^ Brevet de perfeetlonnemeiit pris 
dans rAnnée À tttre ouvert* — Nullité. — Cyompé- 
tence» •— Sursis. 

Lorsque le prévenu de contrefaçon se défend en alléguant 
que le brevet en vertu duquel il est poursuivi, est nul aux 
termes de V article 30p. 7 delà loi du 5>wiKen844, comme 
ayant été pris à titre ouvert, dans Vannée d'un brevet prin-' 
cipal lui appartenant à lui-même^ le tribunal correction- 
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nel est incompétent pour statuer sur la nuUité de ce der^ 
nier brevet, (1). 

Quand une instance en nullité du brevet dont se prévaut 
le prévenu est pendante devant la juridiction civile^ il y a 
lieuy pour le tribunal correctionnel^ de surseoir à sa déci' 
sion en attendant Pissue de cette instance. (2). 

(Trib. coït. Nice, 10 mai 1884, Société des marbres de Sospel c. Société 
la Certaldite.) 

La société des marbres de Sospel est cessionnaire d'un 
brevet dlnvention pris le 30 mai 1881 par M. Conrad 
Josia pour un procédé de fabrication de marbres artifi- 
ciels. Dans le courant du mois de février 1884, elle fit 
saisir à l'exposition internationale de Nice des produits 
exposés par la Société la Certaldite et elle assigna cette der- 
nière devant le tribunal correctionnel de Nice. La Société 
la Certaldite se défendit en prétendant qu'elle était elle- 
même cessionnaire d'un brevet pris parM. Raphaël Josia 
frère du précédent, le 1" février 1881, c'est-à-dire moins 
d'une année avant la date du brevet invoqué par la so- 
ciété demanderesse, et que ce brevet ne pouvant être con- 
sidéré que comme un perfectionnement du sien propre, 
se trouvait nul aux termes de l'article 80 p. 7 de la loi du 5 

(1 et 2) Aux termes de Tarticle 46 de la loi du 5 jtdllet 1844, le tribunal 
correctionnel saisi d'une poursuitede contrefaçon est compétent pour statuer 
sur les exceptions tirées par le prévenu de la nullité ou de la déchéance 
du brevet en vertu duquel il est poursuivi. U n'est donc pas tenu de sur- 
seoir à sa décision en attendant le résultat d'une instance en nullité de 
ce brevet qui serait pendante devant le tribunal civil. Cette disposition 
est-elle applicable lorsque ce n'est pas le prévenu qui invoque la nul- 
lité du brevet appartenant au demandeur, mais lorsque c'est au con- 
traire, comme dans Tespèce, le plaignant qui invoque la nullité d'un 
brevet dont se prévaut le prévenu ? Nous pensons que le tribunal de 
Nice s'est décidé avec raison pour la négative. L'article 46 ne permet 
au tribuna 1 correctionnel que de statuer sur les exceptions tirées de la 
nullité ou de la déchéance du brevet en vertu duquel est intentée l'action 
dont il est saisi ; elle ne lui donne donc pas le droit d'apprécier la vali« 
dite de tous autres brevets, quels qu'en soient les titulaires, dont il peut 
être question au débat. Lui reconnaître une pareille faculté, ce serait 
porter atteinte au principe écrit dans l'article 34 qui attribue exclusive- 
ment aux tribunaux civils la connaissance des actions en déchéance ou 
en nullité de brevets. D'ailleurs, le tribunal correctionnel, en présence 
de rinstance en nuUité de brevet pendante devant le tribunal civil, avait 
incontestablement le droit sinon le devoiri de surseoir comme il Va, fait 
à sa décision. 
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Juillet 1844, pour avoir été demandé à titre ouyert, con- 
trairement aux dispositions de Tarticle 18. La Société de 
Sospel, pour repousser ce moyen de défense^ alléguait 
que le brevet du !«' février 1881 était lui-même nul et 
sans valeur. Gela demandait au tribunal de prononcer 
cette nullité bien qu'une instance, tendant au même but, 
fût déjà pendante devant le tribunal civil de la Seine. Le 
tribunal de Nice, après avoir entendu M"" Lairolle pour 
la Société de Sospel et M* Allart du barreau de Paris 
pour la Société la Certaldite, rendit le 10 mai 1884 le ju- 
gement suivant devenu définitif : 

Le Tribunal : Attendu que les défendeurs excipent d'un bre- 
vet pris le i" février 1881 par Raphaël Josia aux droits duquel 
se trouve la Société la Certaldite, et par suite antérieur à celui 
dont se prévalent les demandeurs qui n'a été pris que le 80 mai 
suivant ; 

Que dès lors il ne pourrait y avoir contrefaçon de la part des 
défendeurs qu'autant que leur brevet serait déclaré nul ; 

Qu'aux termes de l'article 34 de la loi du 5 juillet 1844 le tri- 
bunal ccNrrectionnel est incompétent pour statuer sur la validité 
de ce brevet ; 

Que du reste il est constant que le tribunal civil de la Seine 
est déjà saisi de cette question ; 

Qu'il 7 a donc lieu de surseoir à statuer sur Finstance ac- 
tuelle Jusqu'à ce que le tribunal de la Seine se soit prononcé sur 
la validité dudit brevet; 

Par ces motifs^ le tribunal sarseoit à statuer sur l'instance 
actuelle pendant six mois, délai pendant lequel les deman- 
deurs seront tenus de faire vider la question de validité du bre- 
vet du l«r février 1881 actuellement pendante devant le tribunal 
civil de la Seine ; dit que passé ce délai et faute par les deman- 
deurs de justifier de leur diligence, il sera par le tribunal statué 
ce que de droit. 



Art. 3004. 

Eiuiel^ne* — Portrait. — Référé* — Compétenee* 

La demande qui tend à renlèvement d'un portrait em- 
ployé par un commerçant à titre d'enseigne^ présente j à 
raison de sa nature, un caractère d'urgence qui rend le 
juge des référés compétent pour statuer à titre provisoire 
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dans les termes de V article 806 du Code de procid. eiv. (1). 
Toutefois^ pour que préjudice ne soit pas porté au fond^ 
il suffit de faire défense d'exposer le portrait ; si^ en cas 
d'infraction à cette défense^ V enlèvement peut être ordonné 
ce doit être à charge de dépôt entre les mains d'un sé- 
questre (2). 

(C. de Paris, 10 mai 188i, Lemaltre e, Mousseaa.) 

M. Mousseau y ancien acteur de rAmbigu, a ouvert 
à Paris un café -brasserie auquel il a donné le nom 
i^ Auberge des Ardrets. Il y avait placé un buste en cire de 
Frédéric Lemaitre, ainsi que des tableaux représentant 
diverses scènes des drames dans lesquels cet artiste a 
conquis son illustration. 

Cette installation déplut à M. Lemaltre fils, qui, à raison 
de l'urgence, introduisit un référé devant M. le prési- 
dent du tribunal de la Seine ; une ordonnance en date du 
10 mai 1884 admit sa prétention dans les termes sui- 
vants : 

Nous, juge, attendu que le fils de Frédéric Lemaitre est seul 
juge de la question de savoir si la représentation de la personne 
de son père, comme réclame ou enseigne d'un restaurant, peut 
être autorisée ; et qu*en présence de son opposition, il n'appar- 
tient pas à Mousseau de maintenir malgré celui-ci les portraits 
ni le buste de Frederick Lemaltre dont il se sert pour achalander 
son établissement de commerce; qu'il y a urgence à faire cesser 
l'abus signalé ; autorisons le demandeur à pénétrer dans l'éta- 
blissement de Mousseau, et à faire enlever le buste en cire et les 
deux enseignes représentant Frederick Lemaitre et ce même 
avec l'assistance du commissaire de police et de la force 
armée. 

(i) On ne peut qu'approuver la décision ; s'il est une propriété sacrée, 
c'est celle de la figure qui est la manifestation même de la personnalité 
humaine. Tonte personne est en droit d'empêcher la reproduction et l'ex- 
position en public de ses traits ou des traits d'un membre décédé de la 
famille. Gela n'a jamais fait de doute en jurisprudence. — V. Pouillet, 
Prop. lut. n» 194. 

(2) Sor ce point encore la décision est juste. Le juge du référé ne peut 
statuer qu'à titre provisoire ; or, il préjuge le fond et même il le juge, 
lorsqu'il autorise celui qui se plaint de l'exposition d'un portrait à l'en- 
lever et à le détruire ; il est donc plus juridique d'interdire l'exposi- 
tion du portrait litigieux et de n'en permettre l'enlèvement qu'à charge 
de dépôt aux mains d'un séquestre jusqu'à ce que le juge du fond ait 
prononcé. 
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Sur rappel de ?J. Mousseau, la Gourde Paris (1" cham- 
bre), présidée par M. le premier président Périvier, après 
avoir entendu M®* Doumerg et Trolley de Roques, avo- 
cats des parties, et M. l'avocat général Loubers, a, par 
arrêt rendu le 23 juillet 1884, confirmé cette décision. 

La Cour, considérant qne la demande de Napoléon Lemaitre 
tendait à ce que le buste en cire et les portraits de Frederick 
Lemaitre, son père, fussent enlevés de la brasserie Mousseau, à 
laquelle ils servaient d'enseigne ; 

Que cette demande présentait, à raison de sa nature, un ca* 
ractère d'urgence qui rendait le juge den référés compétent pour 
statuer à titre provisoire, dans les termes de l'article S06 du 
Code de proc. civ. ; 

Qu'il résulte des explications fournies à la Cour que le buste 
et les tableaux dont il s*agit sont demeurés en la possession de 
Mousseau. 

Que Texécution de l'ordonnance n'a donc point porté préjudice 
au fond, qui devait demeurer réservé ; 

Par ces motifs, et sans adopter ceux de l'ordonnance dont est 
appel, confirme ladite ordonnance ; ordonne qu'elle sortira son 
plein et entier effet ; 

En conséquence, fait défense à Mousseau jusqu'à ce qu'il ait 
été statué au principal, d'exposer soit à l'intérieur, soit à l'exté- 
rieur de son établissement, le buste en cire et les portraits de 
Frederick Lemaitre ; 

Dit qu'en cas d'infraction à cette défense, Lemaitre fils sera 
autorisé à faire enlever le buste^ en cire et les portraits servant 
d'enseigne par Tabary, huissier audiencier, que la Cour commet 
à cet effet, et ce avec l'assistance du commissaire de police ; 

Ordonne qu'en cas d'enlèvement l'huissier commis demeurera 
dépositaire séquestra des objets enlevés jusqu'à ce qu'il ait été 
statué au principal ou qu'il ait été déchargé par le consentement 
des deux parties; 

Dit qu'en cas d'empêchement l'huissier commis sera remplacé 
par ordonnance de M. le président, rendue sur simple re- 
quête ; 

Et Considérant que Mousseau succombe sur l'objet principal 
de sa demande et de son appel, 

Le condamne à l'amende et aux frais de première instance et 
d'appel. 
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Art. 3005. 

Bre veto Balin* — Demande en nullité iMU*ileIle. — 
interprétation. 

Est non recevable une demande en interprétation d^un 
arréty qui vise, en réalité, non le dispositif de la décision 
faisant seul la loi entre les parties, mais le motif fondai 
mental de Varrêt qui contient la définition des produits 
brevetés ; 

Une telle demande qui apour but V interprétation du 
brevet et non celle de V arrêt ne saurait être accueillie, 
car elle aurait pour résultat de modifier le disposittf de 
r arrêt et de porter atteinte à la chose jugée. 

(Cour de Paris 27 février 1884, Desfossé et Giiloa c. Balin). 

Nous avons rapporté sous le n** 3551 (Année 1879, p. 
272) le jugement et Tarrêt intervenus sur la demande en 
nullité |)artielle des brevets de M. Balin, formée par MM. 
Desfossé et Gillou. Ces derniers estimant que l'arrêt du 
13 juin 1879 renfermait des décisions obscures et contra- 
dictoires, en demandèrent l'interprétation devant la 4^ 
chambre de la Cour gui l'avait rendu. La Cour après 
avoir entendu W E. Pouillet pour MM. Desfossé et 
Gillou et W HuARDpour M. Balin rendit le 27 février 1884 
l'arrêt dont voici les termes. 

La Cour : Statuant sur la demande de Défossé et Gillou en 
interprétation de l'arrêt du 13 juin 1879 ; 

Considérant que Balin fabricant de papiers peints a pris le âO 
mai 1869 un brevet pour la création de produits nouveaux imi- 
tant les étoffes d'ameublement spécifiées audit brevet ; 

Que Desfossé et consorts ont poursuivi l'annulation de ce bre- 
vet pour défaut de nouveauté ; 

Qu'un jugement du tribunal civil de la Seine du 26 décembre 
1878 a reconnu que ces produits devaient être regardés comme 
brevetables et nouveaux à moins que les demandeurs en nullité 
ne fissent la preuve des antériorités qu'ils étaient admis à 
prouver; 

Mais qu'un arrêt de cette chambre du 13 juin 1879, en adop- 
tant les motifs des premiers juges cpii avaient défini exactement 
les caractères distinctifs des produits, a rejeté en ces termes la 
prétention de Desfcssé et consorts; 

c Déclare valable dans toutes ses parties le brevet pris par 
Balin le âO mai 1869 et réserve en conséquence à cet iiwenteur 
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la propriété de l'exploitation exclusive pendant la durée de ce 
brevet, de tous les produits qui y sont énoncés. » 

Que cette disposition unique, dont la seconde partie est la 
conséquence nécessaire de la déclaration de validité, est claire, 
précise, en concordance parfaite avec les motifs et qu'elle n'est 
susceptible de se trouver en contradition avec aucune autre dis- 
position du même arrêt, qu'aucun grief ne peut donc être relevé 
contre elle; 

Que cependant Desfossé et Gillou demandent à la Cour de 
dire par voie d'interprétation que Balin n*a droit et qualité pour 
revendiquer le privilège de Timitation des étoffes et broderies 
mentionnées dans son brevet du 20 mai 1869, qu'autant que 
cette imitation réunira certaines conditions ou sera caractérisée 
par un ensemble de résultats qu'ils spécifient; 

Que leurs conclusions tant principales, que complémentaires 
visent en réalité non le dispositif qui seul fait la loi entre les 
parties, mais le motif fondamental du jugement du 26 décembre 
4878, adopté par la Cour, qui contient la définition des produits 
sur lesquels un droit exclusif est reconnu à Balin ; 

Qu'elles ont donc pour but l'interprétation du brevet et non 
celle de l'arrêt; 

Que si elles se bornaient à demander à la Cour de reconnaître 
que l'arrêt n'a entendu réserver à l'inventeur que les imitations 
des étoffe» énoncées réunissant les caractères décrits au brevet et 
fixés par l'inventeur lui-même, elles seraient superflues. 

Qu'ainsi tendent-elles à introduire dans le dispositif de l'arrêt 
la définition précitée, non avec sa teneur et sa portée littérale, 
mais au moyen de nuanaces délicates de rédaction avec des con- 
ditions ou des restrictions à la généralité des termes de ce dis- 
positif. 

Qu'une demande ainsi formulée sous prétexte d'interprétation 
aurait pour résultat si elle était accueillie de modifier le dispo- 
sitif de l'arrêt du 43 juin 1879 et de porter atteinte à la chose 
jugée. 

Par ces motifs : Déclare Desfossé et Gillou non recevable en 
leur demande en interprétation. 

Les déboute de leurs conclusions tant principales que complé- 
mentaires et les condamne aux dépens. 



Art. 3006. 

Brevet dHnveiitloii* — UtUisAtlon de ré^IdiuiMUis 
Valeur» — AppUcAtlon noaveUe« — Contreteçon an» 
tèrleure à la déUvranee du brevet*— Dlvalffatlou. 
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— Vente é, titre de slmiae essai d'empIoL — Confls- 
eatlonu 

Constittce une application nouvelle aux termes de 
V article %%^ de la loi du 8 juillet 1844 le mélange ou 
la combinaison d! éléments utilisés pour la première fois 
et produisant un résultat industriel consistant dans VécO' 
nomie et la perfection obtenues (1). 

En conséquence est brevetable Futilisationy comme agent 
épurateur des eaux destinées à un usage industriels de ré- 
sidus {dans F espèce, résidus de savonnerie), considérés jus- 
qu'alors comme sans valeur. 

On ne saurait voir une publicité ou divulgation entraî- 
nant la nullité d'un brevet d'invention pour défaut de 
nouveauté (art, 30, § 1" de la loi du S juillet 1844) dans 
le fait par le breveté d'avoir, antérieurement à la prise de 
brevet vendu le produit qu'il a inventé, dans le seul but de 
permettre à l'acheteur d'en essayer l'emploi (2). 

Un brevet qui repose sur une idéethéorique et qui secon- 
t&nte d'indiquer d'une manière générale et sans détails 
précis certains produits alcalins pour la préparation et la 
jmrification des eaux ne constitue pas une antériorité op- 
posable à un brevet postérieur pris pour un agent épura- 
leur nettement décrit et individualisé (3). 

L'inventeur peut, dès le dépôt de sa demande du brevet, 
et avant la délivrance de son titre, faire tous actes conserva- 

(1) Jurisprudence constante. ^ (Vo. Pouillet trcÀté des brevets d'inven- 
tion. Nm 81-37) sur la différence entre TappUcation nouvelle et remploi 
nouveau; et n®*46 et suivants sur la brevetabilité de la combinaison nouvelle 
d'éléments connus. 

(2) Nous ne saurions admettre cette solution (V» Pomllet sur la divulgci- 
Hon, Brevets j p. 402et suivantes. La jurisprudence a en effet constamment 
reconnu qu'une vente antérieure au brevet constituait une divulgation 
toutes les fois que l'analyse d'un produit ou son inspection permettaient de 
connaître le mode de fabrication. La décision sus-relatée ne dit pas qu'il 
en soit autrement dans l'espèce. — Voir toutefois dans le sens de la déci- 
aion que nous rapportons, (Paris, 5juillet 1845, aff. Groiiat, cité par Blanc, 
p. 478). 

(8). La question de savoir si l'antériorité scientifique est opposable au 
brevet pris postérieurement pour une application industrielle est une 
question de fait qui ne peut être résolue que suivant les circonstances, 
(V» Pouillet. Brevets. N»» 413 et s.) Ici, la déci^sion rapportée ne voit pas 
une antériorité dans un brevet qui tout en déterminant l'utilisation possi- 
ble de certains éléments à nu usage prévu ne fixait pas le mode d'em- 
Ploi. 
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toirê^. Il peut même obtenir du président du tribnmal une 
ordonnance V autorisant à faire saisir les objets contre- 
faits. 

Une telle ordonnance peut être rendue sur le vu du 
procès-verbal constatant le dépôt de la demande du 
brevet. 

La confiscation d'appareils appartenant au domaine 
public et ayant servi à la contrefaçon peut n'être pas or- 
donnée, surtout si ces appareils ont été employés dans 
des conditions différentes de celles indiquées au brevet. 

De mémcy il n'y a lieu à confiscation des matières pre- 
mières non encore utilisées ni préparées en vue de la con- 
trefaçon (4). 

(Cour d'Amiens ; 2 juin 1888. Barreau-Pinchon c. Overend). 

Le tribuual correctionnel d'Amiens âvâit à la date du 3 
mars 1880 et dans les circonstances que la décision que 
nous rapportons fait suffisamment connaître, rendu, sous 
la présidence de M. Delpouve, sur les plaidoiries de 
MM«» Lbgoq et Poule, avocats, et après avoir entendu 
M. HA.RDOUIN, substitut, en ses conclusions, rendu le 
jugement avant faire droit dont voici les termes. 

Le Tribunal : Attendu que, sur une requôte présentée au 
nom de Barreau-Piuchon, alléguant que Samuel Overend em- 
ployait à son usine, pour l'épuration des eaux de la Selle, le 
réactif découvert par le demandeur, il a été rendu par M. le 
président du tribunal civil sur le vu du procès-verbal constatant 
le dépôt à la préfecture de la demande afin de délivrance d'un 
brevet, une ordonnance autorisant Barreau-Pinchon à faire dési- 
gner et décrire sous saisie le réactif objet du brevet et les 
moyens d'emploi de ce réactif. 

(1) La confiscation des olijets contrefaits est obligatoire ' aux termes 
de Tarticle 49 de la loi du 5 juillet 1844. U en est autrement des appareils 
ayant servi à la contrefaçon. Cette confiscation n*est édictée que « le ccm 
échéant » dit cette disposition. La jurisprudence en a conclu que la con- 
fiscation des appareils était facultative bien entendu lorsque, comme dans 
Fespéce, ils appartiennent au domaine public et ne constituent pas Tin- 
vention brevetée elle même. (V» Pouillet. Breveté d'invention, n* 
978) . Quant aux matières premières qui n'ont pas encore été l'objet d'une 
manipulation, il est incontestable qu'eUes ne pourraient être l'objet d'une 
confiscation. La loi ne prononçant en dehors de la confiscation des objets 
contrefaits que celle des appareils « Les matières premières n*eatrent dans 
aucune de ces deux catégories. 
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Qu'il résulte d'un procès-verbal de Liévois, huissier, en date 
du 3 décembre dernier, qu'il a été trouvé, chez Overend, une 
certaine quantité du réactif dont 8*agit ; 

Que, sur les interpellations de l'huissier, Overend a déclaré 
qu'il n'employait plus actuellement ledit réactif, mais qu'il en 
avait pris deux voilures chez un savonnier ; 

Attendu que, sur la poursuite en contrefaçon intentée à la 
requête de Barreau-Pinchon contre Overend, il a été soutenu 
au nom de ce dernier : 

En la forme : Que la saisie et l'assignation sont nulles, l'or- 
donnance du président ayant été rendue avant la délivrance du 
brevet ; 

Au fond : Qu*il y a lieu de prononcer la nullité du brevet; 

Qu'en effet, Overend a acheté à Barreau-Pinchon une certaine 
quantité de réactif dont s'agit, le 47 septembre 4879, quinze jours 
avant la demande du brevet; 

Que la nature de ce réactif n'est pas suffisamment décrite ni 
définie dans le mémoire ; 

Que Barreau n'en donne pas la composition chimique ; 

Que tout ce que Barreau-Pinchon a indiqué dans son brevet, 
ne donne pas de résultat industriel, et qu'il l'a pris dans le 
domaine public ; 

Sur la nullité de la procédure. 

Attendu que, s'il est vrai que l'inventeur ne peut obtenir juge- 
ment contre le contrefacteur avant la délivrance du brevet, aux 
termes de l'article 47 de la loi du 5 juillet 4844, il peut, toutefois, 
suivant la doctrine et la jurisprudence, avant d'ôtre breveté, 
faire des actes conservatoires et sur le vu du procès-verbcd cons- 
tatant le dépôt de sa demande obtenir du président du Tribunal 
une ordonnance l'autorisant, tout au moins, comme dans l'es- 
pèce, à faire saisir les objets contrefaits ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que l'ordonnance du 3 décem- 
bre dernier est régulière et que la demande à fin de nullité de la 
procédure doit être rejetée ; 

Sur la nullité du brevet : 

En ce qui concerne la vente du réactif, 

Attendu qu'il s'agissait de la vente du procédé même qu'Ove- 
rend ne voulait acheter qu'après en avoir fait l'essai et que ce 
n'est qu'à ce titre qu'il y a eu vente et emploi du réactif dans la 
niesure nécessaire à cette opération, et dans des conditions qui 
ne permettent pas d'y voir la divulgation du procédé ; 

En ce qui concerne les allégations relatives à l'absence d'un 
résultat industriel et au défaut de nouveauté ; 

Attendu que, pour la solution de ces questions techniques, il 
est nécessaire de connaître d'une manière précise la composition, [^ 
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da réactif, d'en étudier les résultats, tant au point de vue de son 
efficacité, qu'au point de vue de l'économie qu'il peut procurer 
et d'examiner s'Û y a identité entre l'objet du brevet de Barreau- 
Pinchon et ceux des brevets produits par Overend ; 

Attendu que le Tribunal ne trouve pas dans les documents de 
la cause les éléments nécessaires pour former sa conviction ; 
qu'il est donc indispensable de recourir aux bommes spéciaux et 
d'ordonner une expertise. 

Attendu que, si Barreau-Pincbon, dans sa demande d'un 
brevet pour un réactif devant épurer les eaux, s'est réservé 
pour le fonctionnement de son système d'épuration, non seule- 
ment le réactif, mais aussi un réservoir mélangeur et un filtre et 
si en conséquence, le brevet s'applique également à ces objets, 
il n'y a lieu toutefois de s'occuper que du réactif. Overend 
n'ayant pas fait emploi du réservoir mélangeur et ne s'étant 
servi de la sciure de bois que dans des conditions différentes de 
celles indiquées au brevet ; 

Par ces motifs, rejette l'exception à fin de nullité de la procé- 
dure; 

Dit qu'il n'y a pas eu de divulgation du procédé de Barreau- 
Pincbon avant la délivrance de son brevet ; 

Et, avant de statuer sur les autres questions du procès, dit 
qu'une expertise sera faite par M. Coutolenc, cbimiste, demeu- 
rant à Ânûens, que le Tribunal commet et qui prêtera serment 
devant M. le président du Tribunal civil ; 

Dit que l'expert prendra des résidus de fabrication de savon 
cbez MM. Pontbieu, Leroy-Cagnard et Tbuillier, savonniers à 
Amiens, les analysera, en indiquera les éléments, dira si dans 
ce réactif il y a une combinaison de chaux et de soude, ou sim- 
plement mélange ; essaiera son efficacité sur les eaux de source 
et de rivière notamment sur les eaux de la Selle, dira s'il y a une 
invention brevetable; en quoi elle consiste; si elle peut être 
industriellement utilisée, dira quel est le résultat, soit au point 
de vue d'une épuration plus parfaite des eaux soit au point de 
vue de l'économie, résultant du prix de revient ; si la descrip- 
tion est suffisante pour l'exécution de l'invention ; dira, enfin, 
s'il y a ou non antériorité opposable à Barreau-Pincbon, c'est- 
à-dire s'il y a identité entre l'objet du brevet et ceux des brevets 
produits par Overend et si ce que Barreau-Pincbon a indiqué 
dans son brevet a été pris dans le domaine public ; 

Dit que le rapport dressé par M. Coutolenc sera déposé au 
greffe du Tribunal civil d'Amiens ; 

Réserve les dépens. 

A la suite de ce jugement, l'expert a déposé un rapport; 
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et, le 24 janvier 1888, le Tribunal correctionnel d'Amiens 
a rendu le jugement suivant : 

Lb Tribunal : Attendu qu'à l'action en contrefaçon introduite 
par Barreau-Pinchen contre Overend, ce dernier oppose deux 
moyens, tirés, le premier de la nullité du brevet Barreau, et le 
second de Tabsenc^ par lui de contrefaçon dudit brevet, si tant 
est qu'il soit valable ; 

i* Sur la nullité du brevet ; 

Attendu que, suivant Barreau-Pîncbon, l'invention consiste- 
rait dans l'application nouvelle à un emploi industriel d'un pro« 
duit connu; 

Attendu que, si les propriétés épurantes des alcalis et notam- 
ment de la cbaux et de la soude étaient depuis longtemps con- 
nues, il n'apparaît pas que leur emploi, dans les conditions 
spéciales révélées par Barreau-Pincbon, ait été jamais pratique- 
ments effectué ; 

Attendu que l'originaUté de l'agent épurateur, au point de vue 
de sa brevetabilité, est indépendante de l'état dans lequel peu- 
vent se trouver réunis en lui ses divers éléments, que ce réactif 
soit un véritable corps composé ou un simple mélange, il n'im- 
porte ; 

Que les raisons qui ont fait justement admettre comme bréve- 
table l'emploi de pommes de terre comme désincrustant des 
générateurs, militent également en faveur des résidus actuels, 
appelés surtout à rendre précisément les mêmes services à 
l'industrie ; 

Qu'il doit en être surtout ainsi lorsque l'agent épurateur ainsi 
employé en vue d'un résultat industriel était, jusqu'au jour du 
brevet, une non valeur, un résidu encombrant, inutilisé, jeté 
même à la mer ou aux décharges publiques ; 

Attendu, de plus et sans qu'il soit besoin ici d'entrer dans des 
détails et des discussions techniques, que l'expert nommé par 
justice pour donner son avis sur la valeur économique et indus- 
trielle du réactif Barreau-Pinchon et, avant lui, M. Bor, phar- 
macien à Amiens, n'ont pas hésité à lui reconnaître des qualités 
qui, à leurs yeux, en font un produit réellement épurant ; 

Que M. Coutolenc déclare que les éléments dont il se compose 
produisent le résultat annoncé, plus avantageusement et aussi 
plus économiquement que ne le feraient ces mêmes éléments 
employés séparément ; 

Attendu que l'utilisation d'un tel produit, dans ces conditionSi 
est donc incontestablement de nature à constituer une décou- 
verte brevetable ; 

Attendu que vainement Overend soutint que le brevet lui- 
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môme doit tomber à raison de rinsnfûsanee de sa description ; 

Attendu que l'expert, après avoir justement admis cette pré- 
tention, en ce qui touche le filtre et le lavage de la sciure de 
bois constate, au contraire, que la description du réactif est 
suffisante et ne laisse aucun doute sur sa nature et son mode 
d'emploi; 

Qu'il faut remarquer en efifet que la composition des résidus de 
savonnerie et aussi celle des eaux à épurer sont extrêmement 
variables ; 

Qu'il serait donc injuste de dire que la proportion de réactif à 
employer par mètre cube d'eau à adoucir est un élément essen- 
tiel du procédé ; 

Qu'aussi, après avoir indiqué une base générale d'épuration, 
Barreau-Pinchon, pour les cas extraordinaires, se réserve 
d'ajouter un réactif un sel de soude comme adjuvant ; 

Qu'ainsi, la description du réactif est bien de nature à mettre 
le public à même d'appliquer le brevet soit au cours des licences 
concédés, soit à l'expiration du dit brevet ; 

Attendu, dès lors, que l'utilisation des produits sans valeur, 
non utilisé jusque là, est brevetable, comme application nouvelle 
d'agents ou produits déjà connus pour obtenir plus économique- 
ment un résultat industriel, à savoir l'épuration des eaux, dans 
des conditions variables sans doute, mais parfaitement déter- 
mlnables ; 

Attendu que Overend prétend enfin que le brevet Barreau - 
Pinchon serait nul pour défaut de nouveauté ou par suite d'anté- 
tériorité; 

Attendu, il est vrai que, dans un brevet pris antérieurement 
en 1874, pour la préparation et la purification de toutes les eaux 
destinées à des usages industriels, par MM. Béranger et Stingle, 
on lit : c Nous pouvons également faire usage des résidus qui 
contiennent encore des matières alcalines provenant de la fabri- 
cation de certains produits, comme par exemple, les eaux mères 
qui résultent de la cristallisation de la soude après sa calcina- 
tion; » 

Attendu que, pour que l'antériorité du brevet Béranger pût 
entraîner la nullité du brevet Barreau-Pinchon, il faudrait, au 
moins, que Béranger individualisât son réactif, comme il l'a 
fait en un cas déterminé, à titre d'exemple ; 

Que l'indication générale sans détails précis, de certains pro* 
duits alcalins est plus théorique que pratique et ne peut être 
utilement indiquée comme antériorité ; 

Qu'il n'y a dans ce brevet Béranger qu'une application indus- 
trielle et restreinte, et que Béranger n'a pu s'approprier indus- 
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triellement et par application les autres réeidnfi, notamment 
ceux de savonnerie ; 

Qu'il n'était pas, du reste, interdit à Barreau-Pinchon de pui- 
ser une idée particulière exécutable dans Tidée plus générale, 
mais aussi simplement théorique de Béranger ; 

Qu'autrement, il serait loisible d'exprimer à son profit exclu- 
sif, par une simple idée émise dans un brevet, tout le champ de 
l'activité industrielle dans la direction de cette idée, et de priver 
ainsi la société des conséquences qu'elle peut tirer de principes 
mieux compris ou mieux appliqués ; 

Qu'au surplus les monopoles doivent être interprétés stricto 
sensu ; 

Attendu dès lors, que le brevet Béranger ne saurait valoir 
comme antériorité à rencontre de celui pris par Barreau-Pin- 
chon; 

2o Sur le délit de contrefaçon reproché à Overend : 

Attendu que, si le brevet Barreau-Pinchon porte à la fois sur 
un agent ou produit, un procédé et un appareil, il convient de 
remarquer avec le jugement d'avant faire droit et pour les rai- 
sons 7 déduites qu'il n'échet, au point de vue de la contrefaçon, 
que de s'occuper du réactif et non des appareils mélangeurs, 
décanteurs et filtres, et de rechercher si Overend a fait indus- 
triellement usage du dit réactif, l'usage, en Tespèee, constituant 
à lui seul la contrefaçon ; 

Attendu qu'au début de leurs relations, Barreau-Pinchen, dans 
le but de cacher l'origine et la valeur vénale de son réactif, en 
a vendu 568 kilogrammes à fr. 80 à Overend pour permettre 
à ce dernier de faire des essais ; 

Que cette quantité qui correspond à 568,000 litres d'eau à 
épurer, était plus que suffisante pour faire des essais nombreux 
et même industriels ; 

Mais que Overend, sans autorisation de Barreau-Pinchon et 
sans l'avoir prévenu, s'est procuré de nouvelles quantités de 
réactif; 

Qu'il le reconnaît du reste, mais ajoute que ce nouveau réac- 
tif devait, comme le premier, être affecté à de simples essais ; 

Attendu que le jugement d'avant faire droit constate qu'il 
résulte d'un procès-verbal de Liévois, huissier, en date du 3 
décembre 1879, enregistré, qu'il a été trouvé chez Overend une 
certaine quantité de réactif, et que, sur l'interpellation de 
l'huissier, Overend a déclaré qu'il n'employait plus actuelle- 
ment le dit réactif, mais qu'il en avait pris deux voitures chez 
un savonnier ; 

Que cette déclaration est absolument muette sur les prétendus 
essais articulés aujourd'hui par Overend ; ^ . 
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Que ce silence, la qnantité achetée, la constraction d'un filtre 
spécial sont exclusifs de la prétention de Overend, en ce qui 
touche ces essais ; 

Qu'il a donc méconnu les droits de Barreau-Pinchon en em- 
ployant son réactif dans ces conditions ; 

Attendu, toutefois, qu'il faut reconnaître que la contrefaçon 
commise par Overend, Ta été dans des conditions très res- 
treintes et a causé à Barreau-Pinchon un préjudice d'autant 
moins grand que, même de la communication par lui faite^ il 
résulte que peu d'industriels ont adopté son système ; 

Que le tribunal a, du reste, les éléments pour fixer le quantum 
de ce préjudice. 

En ce qui touche la confiscation : 

Attendu qu'elle ne peut porter sur les appareils trouvés chez 
Overend, lesquels sont ou dans le domaine public ou ont été 
employés dans des conditions différentes à celles indiquées au 
brevet, ni sur les résidus qu'il possédait encore lors du procès- 
verbal de constat, mais qui n'avaient encore été aucunement 
élaborés ou préparés en vue d'une utilisation industrielle, mais 
étaient restés à l'état de matières premières. 

Par ces motifs: En ce qui touche la question de nullité soulevée 
par Overend et le moyen de défense par lui invoqué. 

Déclare le brevet dont s'agit bon et valable, sauf toutefois en 
ce qui concerne Fappareil et le lessivage de la scieure de bois, 
lesquels soit par défaut de nouveauté, soit pour insuffisance de 
description, n'ont pu être valablement brevetés ; 

Dit que Overend a porté atteinte au brevet de Barreau-Pin- 
chon et Ta contrefait ; 

En conséquence, le déboute de sa demande reconventionnelle 
tant en nullité qu'en dommages-intérêts ; 

Et statuant sur les conclusions du ministère public ; 

Déclare Overend coupable du délit de contrefaçon avec admis- 
sion de circonstcmces atténuantes, et lui faisant application de 
l'article 40 de la loi du 5 juillet 1844 combiné avec l'article 44 de 
la même loi et l'article 463 du Code pénal. 

Condamne Overend par corps en 25 fr. d'amende ; 

Et statuant sur les conclusions de la partie civile ; 

Condamne Overend par corps envers Barreau-Pinchon à 100 fr. 
de dommages-intérêts et en tous les dépens, y compris ceux de 
l'expertise. 
En ce qui concerne les mesures de publicité : 
Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner les affiches demandées par Bar- 
reau-Pinchon, et que le présent jugement sera seulement inséré 
(motifs et dispositif) dans l'un des journaux d'Amiens, au choix 
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de Barrean-Pinchon, sans qae cette insertion puisse dépasser 
80 francs ; 

Dit n'y avoir lieu à confiscation de l'appareil d'Overend ni des 
résidas trouvés chez lui ; 

Déboute Barreau-Pinchon du surplus de ses conclusions et le 
condamne comme partie civile, en tous les dépens, sauf son 
recours contre Overend ; 

Et fixe la durée de la contrainte par corps à 40 jours, s'il y a 
Ueu de l'exercer. 

Appel a été interjeté par M. Overend. Mais la Cour 
d'Amiens (2^' chambre) sous la présidence de M. Lemairb, 
sur les plaidoiries de M" Hardouin et Lbcomtb et sur les 
conclusions de M. Grenier, avocat général, a rendu le 8 
juin 1883, Tarrèt suivant : 

La Cour : Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers 
juges. 
Confirme, etc. 



Art. 3007. 

Brevet Jllaffiiler* — Pea*le« fii«tlce«« — Tour cle main. 
— Forme «fim produit» — Certifient d^addltlon* — 
DénomlnAtloii générique* 

Le tour de main n'est pas brevetable ; spécialement quand 
il s'agit d'un procédé connu d'application de gouttes d'un 
liquide visqueux sur les tulles ou autres tissu^^ en mie d'y 
former des perles factices; celui-là ne fait pas une inven- 
tion susceptible d'être brevetée quiy sans indiquer le moyen 
de régulariser ces gouttes ou perles, en les limitant au 
réseau des mailles^ se borne à faire appel à Vhabileté de 
V ouvrier pour garder les proportions convenables et non 
déterminées à priori (1) ; 

(1) V. Pouillet, Brevets dPinvention n» 41. — c Est-il admissible, 
disent MM. Picard et Olin (&rev6<«, n<> 89) que la loi ait voulu breveter 
comme procédés les qualités personnelles des individus ? cela répugne 
évidemment, et il y aurait quelque chose de contraire aux bonnes mœurs 
à défendre à un homme d'être aussi habile, aussi intelligent que son voi« 
sin dans la confection d'un produit, d On ne saurait mieux dire, et cela 
s'applique exactement à l'espèce jugée par la Cour de Lyon. — Gomp., 
I^ariB,23mail868, Kasriel, Pataille, 64-276 ; — Paris, 9 juin 1864, Anbert, 
Pataille, 64-244 ; — Cass. , 27 avril 1867, Rainot, PataiUe, 67-279,^ , 
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L'annulation du brevet entraîne celle du certificat S ad- 
dition ; il en est ainsi alors même que le certificat (F addi- 
tion renfermerait une invention aussi ingénieuse qu'utile^ 
et dont il serait impossible en fait de contester la valeur 
brevetable ; mais le certificat d'addition, n'étant que Foc- 
cessoire, ne peut exister indépendamment duprincipal (2). 

Le titre de c fabrication et application de perles fac* 
tices » constitue une formule générique non susceptible 
d'appropriation privée (3), 

(Cour de Lyon, 17 février 1888, Mugnier c. Baboîn et autres). 

M. Mugnier prit, à la date du 29 juin 1870, un brevet 
d'invention pour un procédé d'application de perles fac- 
tices sur des tulles ou autres tissus ; il fit suivre ce bre- 
vet d'un certificat d'addition pris le 17 novembre 1873. 
Prétendant avoir été contrefait par MM, Baboin, Jaros- 
son, Brès, Ast et Péju, il les assigna devant le tribunal 
civil de Lyon. Les défendeurs demandèrent reconvention- 
nellement la nullité du brevet et du certificat d'addition 
en vertu desquels ils étaient poursuivis ; ils soutinrent 
en même temps que, loin d'être contrefacteurs, ils étaient 
eux-mêmes victimes d'une contrefaçon, et M. Baboin, ces- 
sionnaire d'un brevet Mayen ayant pour titre : Fabrica- 
tion et application de perles factices, prétendit interdire 
à M. Mugnier l'emploi de cette dénomination. 

Le tribunal civil de Lyon (1" ch.) saisi de ces demandes 
diverses rendit, à la date du 23 mars 1881, un jugement 
dont voici la teneur : 

(3) La Cour fait ici l'application exacte de la loi qui (art. 16) dispose que 
le certificat d'addition prendra fin avec le brevet. La loi peut paraître 
rigoureuse ; mais elle ne souffre aucun équivoque. Comme le dit M. Pouil- 
let, {brevets^ no 154), « le brevet, c*est Farbre ; le certificat d'addition, c'est 
la branche: mort Tarbre, morte la branche. » Au surplus, la jurispra- 
dence sur ce point est constante. 

(3) Les gouttes de liquides appliquées sur les tissus avaient pour but, 
d'après la partie elle-même, d'imiter les perles et, par conséquent, cons- 
tituaient bien des perles factices ; dès lors, cette dénomination n'emprun- 
tait rien au caprice, à la fantaisie ; elle s'imposait pour désigner le pro- 
duit ; elle était donc nécessaire et ne pouvait créer aucun droit au profit 
de celui-là môme qui en avait fait le premier usage. V». Pouillet, Mar- 
ques de fabrique, n« 50. — Jugé de même pour les expressions : Cartes 
opaques Paris, !•' juillet 1854, Grimault, Teulet, 2-328 ; — Corsets sans 
couture, Nancy, 7 juillet 1855, Verly, 7 Pal. 56-2-196 ; — Bentine parfu- 
mée, trib. comm. Seiae, 6 août 1858, Thibierge, Pataille^ 5&I00. , 
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Lb Tribunal : En la forme ; Attenda qaô les înstanees intro* 
duites par Mugnier contre Baboin, Jarosson, Brès, Ast et Péju 
sont relatives à la prétendue contrefaçon des produits et des 
procédés qui ont fait Tobjet de son brevet d'invention du 29 juin 
4870 et de son certificat d'addition du 17 novembre 1873; que ces 
instances ont entre elles un rapport tel, que la décision de l'une 
d'elles doit nécessairement avoir de l'influence sur les autres et 
que dès lors leur connexité motive leur jonction. 

Sur la demande d'expertise : Attendu que le tribunal trouve 
dans les documents versés au dossier et dans l'examen des 
appareils qui ont fonctionné sous ses yeux, des éléments 
suffisants d'appréciation. 

Sur l'exception opposée à la demande principale : Attendu que 
les défendeurs soutiennent : 

lo Que le brevet de Mugnier est nul pour défaut de nou- 
veauté ; 

2o Que la nullité du brevet entraîne celle du certificat d'addi- 
tion d'où ils concluent que la poursuite en contrefaçon manque 
de base. 

En ce qui concerne le brevet : Attendu qu'antérieurement au 
2Ô juin 1870, l'industrie était en possession de divers modes de 
décorations mécaniques des tissus, et notamment des tulles au 
moyen de certains liquides visqueux ayant la propriété de se 
solidifier par refroidissement ou évaporation, et dont les gouttes 
convenablement déposées à la surface des tissus ou insérées 
dans ses mailles y devenaient adhérentes et formaient l'orne- 
ment recherché ; 

Attendu que ce genre de décoration était obtenu par des pro- 
cédés différents; que notamment parmi les inventeurs précédents, 
Petit-Didier usait de la planche d'impression ordinaire; que 
Meyer entre autres moyens avait imaginé des tiges fines et lon- 
gues encastrées dans un plateau et qui, trempées dans le liquide, 
puis placées au-dessus du tissu, ylaissaient tomber leurs gouttes 
bientôt transformées en perles par leur dissécation ; 

Qu'enfin Tuquet avait fait breveter, le 14 juillet 1868, un appa- 
reil dans lequel les aiguilles animées d'un mouvement vertical 
alternatif, traversaient d'abord letissuendescendant^plongeaient 
ensuite leurs extrémités dans le liquide gommeux placé au-des- 
sous det'étoffe tendue, puis remontaient en portant leurs gouttes 
qui se déposaient dans les mailles où elles s'encadraient par un 
effet naturel. 

Attendu que c'est dans ces conditions que Mugnier a pris le 
39 juin 1870 un brevet qu'il intitule : < Nouveaux procédés de 
décoration pour appliquer sur les tissus à jour, i 

Attendu qu'il résulte clairement de l'examen du mémoire des- 
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criptifqae son procédé de décoration n'était autre que celai qne 
Petit-Didier avait fait breveter pour l'ornementation des tissus de 
toutes sortes et conséquemment des tulles; 

Attendu, en effet, que de même que Petit-Didier, d'après son 
deuxième certificat d'addition, se servait de planches d'impres- 
sion auxquelles il adoptait des guides de manière à ce que le li- 
quide faisant goutte au bout de chaque picot vint toucher le tissu 
sans cependant s'y trouver aplati, de même Mugnier, d'après son 
brevet, se servait d'une planche à picots qu'il présentait à la sur- 
face du tissu en les maintenant verticalement et au besoin en 
appuyant légèrement pour amener le liquide à se détacher ; 

Que dans les deux cas l'appareil employé et la manière d'en 
user se ressemblaient au point d'être identiques. 

Attendu que ce procédé emprunté à Petit-Didier pour déposer 
la goutte par applique à fleur du tissu,est le seul dont le brevet de 
Mugnier fasse mention, qu'on ne saurait en effet voir l'indication 
d'un moyen primitif et partant brevetable, dans cette énonciation 
du mémoire descriptif : 

c Je limite à un seul réseau la membrane que je produis, en 
ayant soin de proportionner la goutte aux dimensions du jour 
qu'il s'agit de remplir. » 

Que sans doute Mugnier aurait fait une découverte susceptible 
d'être brevetée, s'il avait trouvé le moyen de régulariser la goutte 
au bout du picot, mais qu'il n'inventait rien, alors qu'il faisait 
simplement appel à l'habileté de l'ouvrier pour garder des pro- 
portions convenables et non déterminées à priori; 

Attendu que le caractère de nouveauté ne faisait pas moins dé- 
faut au résultat industriel ou au produit recherché par Mugnier, 
et qui pour lui consistait surtout à encadrer la mouche dans ses 
jours; 

Attendu que cet encadrement n'est qu'un phénomène naturel 
lequel se produit spontanément en vertu de cette loi physique 
qui veut qu'une goutte gommeuse déposée sur le fil d'un tissu à 
jour, au lieu de rester à cheval sur ce fil, glisse dans le réseau et 
s'accroche aux contours de la maille ; de telle sorte que, quelque 
soit le procédé employé, on obtiendra toujours une mouche en- 
cadrée pourvu que la goutte gommeuse ne soit point trop épaisse 
pour contrarier par l'excès de sa viscosité les lois de la capillarité, ce 
qui n'est plus qu'une question de préparation du liquide et de 
main-d'œuvre; 

Attendu que le tribunal a eu sous les yeux certain nombre de 
tissus de tulle dont le perlage façonné en France et en Angleterre 
antérieurement à l'année 1870 se distinguait déjà parla régularité 
de l'encadrement; 

Qu'il convient même de remarquer que la meilleure méthode 
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pour assurer la précision de cet encadrement était celle de la pé- 
nétration des aiguilles dans les mailles telle qu'elle était pratiquée 
par les frères Agnellet, en France, parla maison HeaÀeoath et 
Gio, en Angleterre, et dont le brevet Tuquet plus haut décrit et 
remontant au 14 juillet 1868 donne encore un spécimen; 

Qu'ainsi l'industrie avait depuis longtemps tiré parti de l'enca- 
drement naturel des gouttes gommeuses dans le contour des mail- 
les ; que Mugnier a observé ce fait naturel et l'a décrit dans son 
brevet du 29 juin 1870 sans ajouter à ce moment aucun perfec- 
tionnement, ni même aucun changement aux procédés déjà 
existants parmi lesquel il s'est borné à choisir celui de Petit- 
Didier; 

Attendu qu'il en est de même en ce qui touche la forme aplatie 
et vitrée de la mouche dont Mugnier s'est aussi prévalu dans son 
brevet; 

Attendu, en effet, que Tindustrie avait déjà donné à romemen- 
tation des tissus, au moyen de liquides prompts à se solidifier 
des formes variées depuis la pastille plate ou à peine bombée 
comme sous le nom de steîîine et brevetée par Petit-Didier le 
18 novembre 1866 jusqu'à la perle sphérique ou demi sphérique 
dontMeyer avait revendiqué l'invention à la fin de la même année; 

Attendu, au surplus, qu'en réalité la forme des ornements de 
cette nature ne présente aucun caractère distinctif et susceptible 
comme tel d'être breveté parce que tout le secret pour avoir un 
relief plus ou moins saillant consiste quel que soit le mode de 
projection, d'égouttement, ou d'applique à fournir plus ou moins 
de gomme, qui épaisse donne un motif arrondi, et fluide ne 
laisse en se desséchant qu'une membrane ; que, par conséquent, 
pour la forme comme pour l'encadrement de l'ornement, tout 
dépend du dosage expérimental du liquide et du tour de main 
de l'ouvrier, ce qui ne saurait être matière à brevet ; 

Attendu qu'il importe peu que Petit-Didier en faisant breveter 
son procédé pour l'application de matières gommeuses sur toute 
espèce de tissus n'ait pas spécialement décrit les effets d'enca- 
drement et de platitude que l'opération faite avec un liquide 
convenablement préparé devait spontanément amener dans les 
mailles des tissus à jour; 

Que ces effets se produisant naturellement dans l'emploi du 
procédé étaient protégés comme le procédé lui-même ; 

Qu'en tout cas un nouveau venu ne pouvait pas s'attribuer un 
droit exclusif sur la production des mêmes effets à moins d'Indi- 
quer un autre moyen mécanique ou méthodique de les produire, 
ce que Mugnier n'a pas fait dans son brevet du 29 juin 1870 ; 

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que le brevet 
précité ne contenant que rappMcation nouvelle d'un moyen déjà 
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connn, panr l'obtention d*an résultat industriel précédemment 
acquis par ce même moyen, était dépourvu de l'idée créatrice 
qui caractérise l'invention, et se trouvait par conséquent frappé 
de caducité. 

En ce qui concerne le certificat d'addition : 

Attendu qu'il est incontestable qu'en créant la planche à 
aiguilles mobiles, Mugnier a doté l'industrie d'une découverte 
aussi ingénieuse qu'utile ; — Que pour reconnaître le progrès 
réalisé par cet appareil, il suffit de constater que tous les con- 
currents de Mugnier ont adopté le principe de la mobilité, qui 
facilite le nettoyage des aiguilles, qui permet leur transposition, 
suivant la variété des dessins, et qui enfin ménage le tuÛe par le 
jeu laissé aux aiguilles dans leur écartement, sans nuire à leur 
parallélisme ; qu'on ne saurait donc utilement contester en fait, 
la valeur brevetable de ce mécanisme, mais qu'il faut recher- 
cher en droit si le breveté s'est régulièrement placé sous la pro- 
tection légale ; 

Attendu qu'il est de jarisprudence constante que l'annulation 
du brevet d'invention, entraîne celle du certificat d'addition 
qui, n'étant qu'un accessoire, ne peut exister indépendamment 
du principal ; 

Attendu que la conséquence nécessaire de ce principe rigou- 
reux est de faire tomber dans le domaine public, la planche à 
aiguilles mobiles, que Mugnier n'a pas fait breveter et qu'il a 
décrite uniquement dans le certificat d'addition du 17 novem- 
bre 1873 ; 

Attendu que cette conséquence juridique s'impose, d'autant 
plus que la mobilité est un perfectionnement de la méthode de 
perlage par pénétration et qu'elle n'était pas en germe dans le 
brevet principal du 29 juin 1870 où, comme on l'a vu, Mugnier 
s'était borné à emprunter à Petit-Didier son procédé d'applica- 
tion. 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu, en premier lieu, que les mots cperles factices> appar- 
tiennent au domaine public, parce qu'ils sont la désignation 
consacrée par le langage usuel, d'un produit connu depuis des 
siècles, que dès lors Meyer, en donnant à son brevet le titre de 
fabrication et application de perles factices, n'a pu s'approprier 
cette formule générique; que Baboin, cessionnaire du brevet 
Meyer, ne peut pas davantage revendiquer la propriété de cette 
dénomination et en disputer l'usage à Mugnier ; 

Attendu en second lieu, que la prétention d'interdire à Mugnier 
de se servir d'épingles, sous prétexte que ces épingles ou aiguillles 
ne seraient que la contrefaçon des tiges effilées de Meyer, est 
écartée par l'autorité de l'arrêt du 17 février 1876, qui a été 

Digitized by CjOOQ IC 



•'t-Tfi-.%j^t.'^ / f. i :' 



-273- 

rendu contradictoirement entre Magnier et les frères Agnellet» 
ayants cause de Baboin, et qui a prononcé qu'à aucun point de 
vue le brevet Meyer n'a été contrefait par Mugnier; 

Attendu, quant à la demande en dommages-intérêts, qu'il 
n'est pas justifié d'un préjudice appréciable en argent; 

Par ces motifs, le tribunal jugeant en matière sommaire et en 
premier ressort, joint les instances : — Déclare nul, aux regards 
des parties en cause, le brevet obtenu par Mugnier le 29 juin 
1870 et le certificat d'addition par lui pris le 17 novembre 1870. 
En conséquence fait main-levée pure et simple des saisies qu'il 
a fait pratiquer au préjudice des défendeurs. Rejette tontes au- 
tres fins et conclusions des parties. Condamne Mugnier aux 
dépens. 

M. Mugnier a interjeté appel de cette décision, contre 
laquelle les défendeurs ont de leur côté relevé appel inci- 
dent. La Cour de Lyon, sous la présidence de M. le 
premier président IÎillevoye, après avoir entendu 
M« HuARD (du barreau de Paris), M®» Mathevou et Dulag 
(du barbeau de Lyon), a rendu £^U date du 17 février 1883, 
Tarrôt confirmatif suivant : 

La Coui^ : Attendu que ni les produits de Mugnier, ni les pro- 
cédés par lui employés ne constituent, aux yeux de la loi, une 
invention nouvelle. Qu'en les comparant aux antériorités invo* 
quéeset puisées dans les brevets: Petit-Didier, Tuquet et Meyer, 
on ne voit rien qui n'ait existé en germe dans l'un ou l'autre 
de ces brevets, ou qui ne soit le résultat d'une simple babileté 
de main-d'œuvre non brevetable; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

Sur l'appel incident : Attendu que les intéressés rédament une 
indemnité à raison du tort qui leur a été causé par la poursuite 
téméraire de Mugnier, mais que suivant les documents de la 
cause, à ce suffisants, il n'est point démontré qu'ils aient 
éprouvé un préjudice pécuniairement appréciable ; qu'il suffit 
de le^ exonérer de toute participation aux frais de l'instance ; 

Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé et sans grief 
appelé. Confirme le jugement qui portera plein et entier effet. 
Rejette les appels incidents. Condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens. 
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Art. 3008. 

Concurrenee déloyale* — Ileiilffi^ment dei 
diilto d*iiii eoneurrent. — Afflebes* — Annonceai* — 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait par un 
concurrent de dénigrer par voie d'affiches^ prospectus et 
annonces, les marchandises d'un autre commerçant , no- 
tamment en disant que ses produits ont reçu la plus hatUe 
récompense à une exposition, et que les produits de son 
concurrent n'ont même pas été examinés à causse de leur 
infériorité. 

G. de Montpellier, 4 Mai 1885 ; Gie Singer c, Seidel ds Naumann, Bot 
et Jordy. 

MM. Seidel et Naumann, fabricants de machines à 
coudre avaient, après l'exposition d'Amsterdam, fait pla- 
carder dans différentes villes des affiches ainsi conçues : 

LES MACHINES A G^UDRE 

ont reçu à rExposItlon d^AjnsterdfUii 

La plus haute récompense décernée à des machines de systék^e connu 

La médaille d'or ^ 

Tandis que les macliiiies DITES ORIGINALEè^ 
de la Ci« SINGER n'ont eu s 

Sm„ AUCUN PRIX «^25 

Ces affiches avaient m. 60 de long sur m. 55 de large ^ 
et les mots « Naumann > t Singer > c aucun prix i étaient \ 
imprimés en gros caractères de façon à attirer l'attention. Sy 

MM. Seidel et Naumann avaient aussi fait imprimer et ^ 

distribuer des prospectus- circulaires, sur papier rouge, 
dont la rédaction était la suivante : 

Dresde, Octobre 1883. 

M.... 

Par la présente nons avons l'honneur de vous faire part que nous 
avons reçu sur 

PExposition Internationale à Amsterdam 
lia MédalUe d'or, 

le premier prix (pii ait été accordé pour le travail extraordinaire et fini de 
toutes nos machines, tandis que les machines dites originales de la Com- 
pagnie Singer, n'avaient pas été admises à Texamination parcequ'eUes 
n'étaient point égales à nos machines mais bien inférieures. 

Agréez, M , l'assurance de notre considération distinguée. 

Seidel ék rVamniUftii* jp 
ci 
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Enfin la teneur de ce prospectus était reproduite sous 
forme d'annonce et d'insertion à la quatrième page de 
dijfférents journaux. 

C'est à la suite de ces faits que la G*"^ Singer a assigné 
MM. Seidel et Naumann, Bot et Jordy, devant le tribunal 
de commerce de Béziers qui a rendu à la date du 8 juillet 
4884, sous la présidence de M. Brabet et sur les plaidoi- 
ries de M« Rousseau, avocat de la C*® Singer et de M« 
Benoit, avocat des défendeurs, le jugement suivant : 

Le tribunal : Attendu que la compagnie Singer, demande- 
resse au procès, a obtenu à l'exposition internationale d'Amster- 
dam en 1883, un diplôme d'honneur pour machines à coudre par 
elle exposées; que ce diplôme ne comporte, dans la généralité 
de ses termes, aucune distinction entre tel ou tel genre de 
machines à coudre exposées par la Compagnie demanderesse ; 

Attendu que les sieurs Seidel et Naumann, fabricants de ma- 
chines à Dresde, ont publié dans divers journaux une annonce 
ainsi conçue : 

c Par la présente, nous avons l'honneur de vous faire part que 
c nous avons reçu sur l'exposition internationale d'Amsterdam 
c la médaiUe d'or, le premier prix qui ait été accordé pour le 
c travail extraordinaire et fini de toutes nos machines, tandis 
c que les machines dites originales de la compagnie Singer 
< n'avaient pas été admises à l'examination parce qu'elles 
c n'étaient pas égales à nos machines, mais bien inférieures. » 

Que des prospectus dans les mêmes termes ont été dis- 
tribués ; 

Que dans des affiches les défendeurs ont pubUé que la 
compagnie Singer n'avait obtenu aucun prix à Texposition 
d'Amsterdam ; 

Attendu que cette publicité a été faite avec une réelle habileté, 
que les mots machines n'étaient point égales^ mais bien in- 
férieures, ont été notamment imprimés en caractères saiUants ; 

Qu'on ne peut se méprendre sur le but poursuivi, qui était 
bien de porter une grave atteinte à la compagnie Singer en dé- 
signant aux yeux du public les machinas à coudre de cette 
maison ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que si la cri- 
tique des produits du commerce ou de l'industrie est permise, 
c'est à la condition qu'elle soit sérieuse et loyale ; qu'il ne peut 
être toléré que, dans un but exclusivement personnel et de con- 
currence, un commerçant jette par la publicité le discrédit sur 
les produits d'un de ses confrères, en les signalant comme infé- 
rieurs aux siens propres ; 
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Que l^ôn rencontre dans la publicité Seldvl et Nanmaim le 
earaotère d'un dénigrement illicite tel que la jurieprudened l'a 
souvent décidé ; 

Attendu que pour teur défense les sieurs Seidel et Naumann 
soutiennent en vain que cette publication était une réponse aux 
attaques de la compagnie Singer ; qu'ils ont été impuissants à 
produire devant le Tribunal aucun document de cette nature; 
que dans tous les cas rien ne les autorîsail à jeter, dans un but 
personnel, le discrédit sur les machines concurrentes ; que s'ils 
avaient à se plaindre des agissements de la compagnie Singer, 
ils devaient s'adresser à la justice, sans recourir à une publicité 
aussi inexcusable que dangereuse, dans Tintérôt du commerce 
en général ; 

Qu'on ne saurait non plus s'arrêter à la distinction proposée 
par les défendeurs, consistant à soutenir que le diplôme d'honneur 
accordé à la compagnie Singer ne s'applique pas aux machines 
dites originales, et que dès lors Seidel et Naumann avaient le 
droit de le signaler au public ; 

Attendu, en effet, que le diplôme ne fait aucune mention et 
s'applique par conséquent à l'exposition entière de la compagnie 
Singer ; que les documents invoqués en sens contraire par les 
défendeurs ne peuvent infirmer les termes exprès, clairs et gé- 
néraux du diplôme ; que d'ailleurs cette défense, fût-elle fondée, 
n'autorisait pas les défendeurs à dire dans les annonces que les 
machines Singer étaient inférieures aux leurs , 

Qu'à tous égards donc les défendeurs ont commis, an préju 
dice des demandeurs, une concurrence déloyale dont ils doivent 
la réparation ; 

Que le Tribunal a des éléments suffisants pour fixer les dom- 
mages ; 

Qu'il y a lieu aussi, à titre de supplément de dommages-inté- 
rets, d'ordonner la publication du jugement ; 
Attendu que les dépens suivent le sort du principal ; 
En ce qui touche les dits sieurs Bot et Jordy : Attendu qu'ils 
n'ont agi que comme agents irresponsables de la compagnie 
Seidel et Naumann, et qu'il y a lieu de les mettre hors d'ins- 
tance; 

Par ces motifs : le Tribunal condamne les sieurs Seidel el 
Naumann À payer au sieur Duyster, es qualités qu'il agit, la 
somme de tf,000 fr. à titre de dommages-intérêts; ordonne en 
outre, que le présent jugement sera inséré en son entier dans 
lesjournaux: le Pa2at> QiVEérault qui se publient à Béziers ; 
le Petit Méridional et le Messager du Midi qui se publient à 
Montpellier ; le tout aux frais des sieurs Seidel et Naumann ;mei 
les sieurs Bot et Jordy hors d'instance, sans dépens ; condamne 
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les sieurs Seidel et Naamann en tous les dépens» y compris ceux 
faits contre les sieurs Bot et Jordy à titre de supplément de 
donmiages-intérèts, dépens liquidés à 19 fr. 85 c; ensemble 
aux frais des minutes, enregistrement, expédition et significa- 
tion du présent jugement et suites, s'il y a lieu. 

Appel de ce jugement ayant été interjeté par les défen- 
deurs en première instance, la Gourde Montpellier a, par 
arrêt en date du 4 mai 1885, adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirmé ledit jugement. 



Art. 3009. 

de fUMPiiiae* — Dénomtnatioii ^énérlqfae» 
— auallfloatlon tirées dLn deirré de dureté de« 
aelers» — Concurrenee déloyale» — Compétetiee. 
cotiiiÉfeerêiale* 

Une dénomination ne reçoit le caractère de marque que 
lorsqu'elle est nouvelle et de fantaisie : il n'en peut être 
ainsi lorsqu'elle consiste en une désignation naturelle et 
générique. 

Les dénominations tirées du degré de dureté des aciers 
ne peuvent constituer des marques de fabrique pour dis- 
tinguer les produits d'un fabricant d'acier ; il en est ainsi 
notamment des expressions, t extra mi-dur^ extra tenace 
dur y extradur, spécial très dur. » 

Une demande en dommages-intérêts pour concurrence 
déloyale est essentiellement commerciale^ et il n'appartient 
pas à la juridiction civile d'en connaître isolément. 
(Goar de Douai, V ch. 13 avril 1885, Bohler firères et Gie c, D»" Trailly) 

Les sieurs Bohler frères et Gie, fabricants d'acier à 
Vienne (Autriche), prétendaient qu'en vertu des dépôts 
faits régulièrement au tribunal de commerce de la Seine 
en i880> ils étaieet propriétcdres de marques destinées à 
faire reeonnaltire les aciers de leur fabrication, consistant 
dans les noms « extra-dur », « spécial très dur », « extra 
mi-dur > et € extra tenace dur » que ladite dame Traill 
aurait contrefaites ou fait usage de maque contrefaites en 
les apposant sur les produits de sa fabrication ; ils pré- 
tendaient de plus qu'elle leur avait fait une concurrence 
déloyale en faisant imprimer des tableaux destinés à être 
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affichés et distribués aux consommateurs et portant les 
marques susdites ainsi que la copie textuelle de toutes 
les indications que Bohler frères et C'« mettent sur leurs 
tableaux. 

Par exploit de Flipo de Lille du 27 août 1885, Bohler 
frères et G"« ont fait assigner la dite dame Traill devant 
ce tribunal pour se voir dire la susdite dame contrefac- 
teur de leurs marques. 

c Voir dire que ses tableaux constituent une concurrence dé- 
loyale, et s'entendre condamner en des dommages-intérêts et 
aux dépens. » 

Le tribunal civil de Lille (2^ chambre) sous la prési- 
dence de M. Parenty et sur les plaidoiries de M* Thery 
pour MM. Bohler frères et G*« et de M* Auguste Fa.u- 
GHiLLE pour Mme Traill a rendu le jugement suivant à la 
date du 16 juin 1884: 

Le tribunal : Attendu que la marque est tout signe seryant à 
distinguer les produits d'une fabrique ou les objets d'un com- 
merce ; qu'aux termes de la loi du 2S juin 1857, elle peut consis- 
ter en une simple dénomination; 

Attendu toutefois que cette dénomination ne revêt le carac- 
tère de marque que lorsqu'elle est nouvelle et de fantaisie; 

Qa'il ne peut en être ainsi lorsqu'elle consiste en une dési- 
gnation naturelle ou générique. 

Qu'on ne saurait, en effet admettre que le monopole d'un 
produit ou d'un objet de commerce puisse résulter d'une déno- 
mination faite et déposée en termes nécessairement et généra- 
lement usités pour caractériser et distinguer ce produit ou 
cet objet ; qu'une pareille dénomination est dans le domaine 
public ; 

En fait: Attendu que Bohler frères et compagnie ont, le 90 mai 
1881, régulièrement déposé au greffe du tribunal de commerce 
de la Seine les marques suivantes destinées à des aciers de 
leur fabrication, savoir: dur y mi-dur ^ tenace, doux extra mi^ 
dur^ extra tenace dur^ extra du»*, et spécial très dur. > 

Qu'ils revendiquent seulement les quatre dernières déno- 
minations comme étant priTativement leur propriété. 

Attendu que ces quatre dénominations comme les quatre pre 
mières d'ailleurs ne font que désigner naturellement, les diffé- 
rentes qualités de leurs produits, c'est-à-dire le degré de du- 
reté de leurs aciers ; qu'elles sont usuelles dans le commerce ; 
que suivant les principes ci-dessus déduits, elles ne peuvent non 
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plus que les autres ayant le même caractère constituer une 
marque privative à leur profit, 

Sur la concurrence déloyale : Attendu que de ce chef le 
demande est essentiellement commerciale; qu'il n'appartient 
pas au tribunal d'en connaître isolément. 

Attendu que la dame Traill ne justifie d'aucun dommage 
appréciable. 

Par ces motifs : Déboute Bohler frères et compagnie de leurs 
demandes, .fins et conclusions relatives à la contrefaçon des 
marques. 

Se déclare incompétent quand à la demande concernant la 
concurrence déloyale ; 

Dit en conséquence Bohler frères et compagnie non rece- 
vables en leur demande les renvoie de ce chef à se pourvoir de- 
vant qui de droit et les condamne aux dépens, 

Déboute les parties du surplus de leurs demandes fins et 
conclusions ; 

Ce jugement, sur les plaidoiries de M'^ Auguste Fau- 
CHiLLE du barreau de Lille et de M® Victor Thbry du 
barreau de Douai, fut confirmé par adoption de motifs 
par la cour de Douai {V chambre) sous la présidence de 
M. Mazeaud, premier président, le 13 avril 1885. 

Cette décision est d'accord avec la jurisprudence anté- 
rieure sur la question des dénominations accessoires, 
notamment avec un arrêt de cassation du 8 février 1875 
(Pataille, 77-91 charbons de Paris) un arrêt de Paris du 
18 mai 1879 (Pat. 80-162 nappes de famille), un arrêt de 
Paris du 19 août 1855 (Pat. 81-159 linoléum). 

Art. 3010. 

Bail* — IndiMitrle simllfUre* — Concnrrenee* — Liberté 
de llndLvuiiFle» 

Vobligation de faire jouir paisiblement le preneur^ 
imposée au bailleur par V article 4719 du Code civil, n'im- 
plique point la défense de louer, pour V exercice (^indus- 
tries similaires, différentes parties d'un même immeuble^ 
lorsque le propriétaire ne s'est lié, à cet égard, envers l'un 
ou l'autre de ses locataires, par aucun engagement parti- 
culier (1). 

(Cour de Paris, 13 février 1884, Deraigne c. Mahieu.) 

(1) La jurisprudence semble désormais fixée en ce sens ; — V. Pouillet, 
marqua de fabrique^ n« 757 et suiv. 
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M. Deraîgne avait loué des époux Mahieu par bail en 
date de septembre 1873, une boutique pour y exercer le 
commerce de marchand de vin ; une autre boutique, 
dépendant du même immeuble était occupée par des 
crémiers, les époux Lavaur, à qui une clause de leur 
bail en date de 1864, interdisait la vente du vin à emporter 
ou au comptoir ; en 1879, M. Deraigne renouvela son bail, 
et quelques mois plus tard, la même année, les époux 
Levaur renouvelèrent aussi leur bail sans que la clause 
leur interdisant la vente du vin au comptoir fût main- 
tenue. 

M. I>eraigne prétendant que c'était sur la foi de l'ancien 
état de choses qu'il avait renouvelé sa location, assigna 
les époux Mahieu afin qu'ils eussent à faire cesser la 
concurrence qui lui était faite ; il intenta en même temps 
une action contre M. Lavaur qui appela M. Mathieu en 
garantie. 

Le tribunal civil de la Seine rendit, le 3 mars 1882» le 
jugement suivant : 

Le Tribunal : Attendu que le bail fait à Deraigne à la date du 
!«' avril 1879, non plus que le baU antérieur du 17 septembre 
187d, n'imposaient expressément au baiUeur Tînterdiction de 
louer dans le même immeuble à une industrie similaire ; qu'ils 
spécifient seulement que le preneur loue en qualité de marchand 
de vin et ne pourra exercer aucun autre commerce ni sous- 
lou6r qu'à son successeur ; 

Mais que si le propriétaire est, en principe, libre d'user comme 
bon lui seçable des parties de son immeuble non comprises dans 
le bail, il y a lieu de tenir compte des circonstances de fait 
comme pouvant déterminer la portée des conyentions incompl^ 
tement exprimées ; 

Attendu qu'au jour du premier comme du second bail, 
Deraigne a su que la boutique dépendant du môme immeuble 
et sise sur la rue Bichat était louée à un crémier ; que, manifes- 
tement, il a dû se préoccuper de la concurrence possible résul- 
tant de ce voisinage et prendre connaissance du baU du dit 
crémier : — Attendu que ce bail, dans sa forme primitive, 
remontant au 27 février 1864^ contenait interdiction pour le 
prédécesseur des époux Lavaur de vendre des liquides, notam- 
ment du vin à débiter au comptoir et à emporter ; — Attendu 
que Deraigne a traité sur la foi de cet état de choses, dont le 
maintien était le corollaire naturel de Tobligation qui lui était 
imposée à lui-même de ne pas sortir de sa profession de 
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marchand de vin ; — Attendu que le propriétaire a reconnu la 
nécessité qui lui incombait de i»rotéger Deraigne contre une 
concurrence possible des époux Lavaur, puisque dans le bail fait 
à ces derniers en 1879, il a maintenu rinterdîctîon de vendre du 
Tin à emporter ; — Mais que modifiant à tort les restrictions du 
bail antérieur, Il lui a permis de vendre du vin au comptoir ; 
— Attendu que si le crémier-restaurant peut vendre du vin et 
des liqueurs à ses clients, c'est seulement en leur servant ces 
liquides à la table môme où ils prennent leurs repas ; — Qu'en 
vendant au comptoir, il empiète sur le commerce du mar- 
chand de vin; 

— Attendu qu'il résulte du constat en date du 8 juillet ISSft 
que les époui Lavaur ont, en effet, vendu du vin au comptoir ; 
que ce fait, même en dehors de toutes constatations de vente de 
vin à emporter, suffit à établir qu'il y a eu de leur part une 
concurrence contre laquelle le propriétaire est tenu de garantir 
Deraigne; 

Que le tribunal a les éléments nécessaires pour fixer à 800 îr. 
rétendue du préjudice causé jusqu'à ce jour à Deraigne par la 
susdite concurrence ; 

Que ce dernier, fondé dans sa demande contre les époux 
Mahleu, ayants cause du bailleur, n'a point d'action directe 
contre les époux Lavaur ; 

Que ceux-ci, contre qui Mahieu n'a conclu à aucune condam- 
nation, doivent être mis hors de cause ; 

Attendu que Deraigne, condamné aux dépens vis-à-vis des 
époux Lavaur, doit également supporter les frais de leur appel 
en garantie contre Mahieu ; mais qu'il y a lieu de condamner 
Mahieu, à titre de supplément de dommages -intérêts, à garantir 
Deraigne du montant des dépens ; 

Par ces motifs: ^ déclare Deraigne non recevable en sa 
demande contre les époux Lavaur, lesquels seront mis hors de 
cause; 

Dit, en conséquence, n'y avoir lieu à recours en garantie des 
époux Lavaur contre les époux Mahieu ; 

Condamne Deraigne aux dépens envers lesdits époux Lavaur, 
y compris ceux qu'ils ont exposés dans leur appel en garantie 
contre les époux Mahieu ; 

Dit que les époux Mahieu seront tenus, dans le mois de la 
signification du présent jugement, de faire cesser dans les lieux 
par eux loués aux époux Lavaur toute vente de vin, bière et 
liqueurs, soit à emporter, soit au comptoir, lesdites boissons n'y 
pouvant être servies qu'à la table des consommateurs et comme 
accessoire de leur repas : 

Dit qu'en <mu» de nouvelle constatation, il sera fait 4toii ; 
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Et, pour le préjudice causé jusqu'à ce jour et sans qu'il y ait 
besoin d'autoriser la preuve des faits articulés, condamne les 
époux Mahieu à payer à Deraigne la somme de 800 francs pour 
tous donmiages-intéréts ; 

Condamne les époux Mahieu en tous les dépens vis-à-vis de 
Deraigne, y compris ceux de constat et ceux auxquels Deraigne 
est condamné vis-à-vis des époux Lavaur, ces derniers à titre de 
supplément de dommages-intérêts. 

Sur rappel interjeté par les époux Mahieu, la Cour de 
Paris (3* ch.), présidée par M. Gotelle, après avoir 
entendu M*'* Ianguellier et Delagourtie, avocats des 
parties, a, sur les conclusions de M. l'avocat général 
Bertrand, rendu, à la date du 13 février 1884, un arrêt 
infirmatif dont voici les termes : 

La Cour : Considérant que l'obligation de faire jouir paisible- 
ment le preneur, imposée au bailleur par l'article 1719 du Code 
civil, n'implique point la défense de louer, pour l'exercice 
d'industries similaires, différentes parties d'un même immeuble 
lorsque le propriétaire ne s'est lié, à cet égard, envers l'un ou 
l'autre de ses locataires par aucun engagement particulier ; 

Considérant que les baux faits à l'intimé en 1873 et en 1879 ne 
contiennent aucune clause tendant à empêcher les appelants de 
laisser s'installer un autre débit de vin dans leur maison ; 

Qu'en cet état, Deraigne est mal fondé à se plaindre de la 
concurrence que lui feraient les époux Lavaur en vendant dn vin 
dans leur crémerie ; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel à néant; 
— Émendant, décharge les appelants des dispositions et 
condamnations contre eux prononcées ; — Et, faisant droit par 
décision nouvelle, — déclare Deraigne mal fondé en ses deman- 
des et conclusions ; — L'en déboute ; ordonne la restitution de 
l'amende consignée sur l'appel; — Condamne Deraigne en 
tous les dépens de première instance et d'appel. 



Art. 3011. 

Bf arcfue de ftitbrlqae« — Transaction» — Refonte da 
stock» — PiHMliilts antéi*leurs À la transaction. — 
Couleurs des produits» 

Qttand un industriel, dans Vespèce un marchand de 
savon, s'est, par une transaction, interdit de fabriquer 
dorénavant certains articles ayant analogie avec ceux qui 
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font t objet de la marque dFtm concurrent^ ets^est engagea 
faire opérer la refonte de son stock desdits articlesy le co- 
contractant ne peut lui faire grief d'avoir laissé dans le 
commerce les produits antérieurement fabriqués et livrés 
par lui ; il n* était obligé par ses engagements qu'à refondre 
les produits de la marque incriminéCy restant dans ses 
magasins. 

Quand un industriel s*esf interdit de donner aux produits 
dune certaine marque une couleur déterminée^ — par 
exemplCy la couleur verte^ — cela ne saurait empêcher de 
leur donner d'autres couleurs plus ou moins voisines, 
pourvu qu'il ne puisse y avoir confusion avec la couleur 
interdite. 

(Trib. civ. Lille, 2« chambre, 34 mars 1885, Yaissier, firères, c. 
c Sayoïinerie du Lion ».) 

Le tribunal civil de Lille, (2» chambre) sous la prési- 
dence de M. Hedde, après avoir entendu en leurs plai- 
doiries M« FAucfflLLE pour MM. Vaissier frères, et M« 
OviGNEUR, pour la t Savonnerie du Lion > a rendu en 
son audience du 24 mars 1885, le jugement suivant gui 
n'a pas été frappé d'appel. 

Le tribunal : Attendu qu'en s'appuyant sur quatre procès-ver- 
baux de constat eu date, à Paris, des 10 juin, 21 août et 35 
octobre 1884, et à Lille, du 37 octobre 1884, enregistrés, la 
Société la Savonnerie du Lion prétend que Vaissier frères ont, 
depuis le 6 août 1888, fabriqué et vendu des savons portant les 
marques c Le Préférable no 350 » et c Savons des Papes, n* 185 >, 
qui, en se référant à une transaction intervenue entre les parties 
à cette date du 6 août 1883, constitueraient une contrefaçon des 
articles de la fabrication de la Société demanderesse dits c l'In- 
comparable > et c Savon des conciles ■• 

Que cette fabrication et cette vente auraient eu lieu en viola- 
tion des engagements pris par Vaissier frères dans ladite tran- 
saction. 

En ce qui concerne le savon c le Préférable » numéro 350 : 

Attendu que Vaissier frères reconnaissent que les savons 
portant cette marque et faisant l'objet desdits procès-verbauT, 
ont été fabriqués par eux et sont bien les mêmes que ceux qu'ils 
80 sont interdit de fabriquer et vendre par la transaction sus- 
énoncée ; 

Mais qu'ils soutiennent les avoir fabriqués et livrés à leur 
clientèle antérieurement à cette transaction ; 
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^a^)i ajoutent avec raidon que Pacte dont s'agit les obligeait 
là refondre lenr stock de «ayons aiûc marques t le Préférable 
no S0O > et c Savons des Papes, numéro 186 >, c'est-à-dire les 
stTons de cette marque restant dans leurs magasins ; mais ne 
les obligeait pas à retirer du commerce ceux qu'ils avaient déjà 
livrés et à raison de la vente desquels ils s'étaient soumis à payer 
des dommages-intérêts ; 

Que des documents de la cause il résulte que les savons dont 
s'agit ont été réellement livrés par Yaissier frères à une date 
antérieure à la transaction ; qu'à cet égard la Société demande* 
resse n'apporte pas de preuve contraire. 

Attendu que Yaissier frères fournissent aujourd'hui à leur 
clientèle tm savon dit c le Préférable, n"" 888 >, sensiblement 
différent de c l'Incomparable, no 140 », de la Savonnerie du Lion 
et qui ne peut être taxé ni de contrefaçon, ni de manquement 
aux interdictions de l'acte du 6 août 1883. 

En ce qui concerne le < Savon des Papes, n" 485 » ; attendu 
qu'aux termes dudit acte, Yaissier frèree se sont interdit de le 
fabriquer et vendre ; mais qu'il ne réKulte ni des procès-verbaux 
sus-énoncés, ni d'aucune pièce du procès qu'il s'en trouve encore 
dans le commerce ; Que Yaissier frères fabriquent et vendent 
sous le nom de c Savons des Papes » des boites, no> 18S et 222, 
portant les uns l'effigie de Léon XIII les autres les effigies de 
St-Pierre, Léon XIII et Pie IX; qu'eu égard aux différences 
multiples que présentent ces savons avec le c savon du Concile, 
no 211,» propriété de la Savonnerie du Lion, il est impossible 
de les confondre avec ce dernier; 

Que quant à la dénomination de c Savon des Papes >, elle 
n'est pas interdite à Yaissier frères par la transaction qui, au 
contraire, l'autorise implicitement ; que le silence gardé sur ce 
point implique l'autorisation à leur profit, d'adopter pour leurs 
savons des effigies en rapport avec cette dénomination ainsi que 
le font d'ailleurs d'autres maisons dont les savons portent des 
marques analogues ; 

Que la Société demanderesse critique surtout la couleur du 
savon des Papes, laquelle serait verte, contrairement aux termes 
de la transaction ; attendu que, si dans ces savons la couleur 
grise dominante, peut être à la rigueur considérée comme 
nuancée d'une légère teinte verdâtre, il s'en faut de beaucoup 
qu'ils puissent être qualifiés de verts, et qu'ils s'écartent très 
notablement, quant à la couleur, des savons qui faisaient l'objet 
de la transaction ; 

Qu'ainsi la demande en dommages- intérêts de la Savonnerie 
du Lion n'est pas fondée. 

En ce qui concerne la demande reconventionnelle de Yaissier 
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Mre», en dommages-intérâta; attendu que T^iptiioil dq la Seron.^ 
nerie du Lion leur a caueé ua pr^udice q^^ le Uibunçd ^ i 
même d'évaluer ; 

Que toutefois, dans eette fixation, il y a lieu de tenir oompte 
de cette circonstance que la Société demanderesse constatant qu'il 
se vendait encore des savons contrefaits un an après la transac- 
tion, avait de sérieux motifs de croire à une violation de ce 
contrat. 

Par ces motifs, déclare la Savonnerie du Lion mal fondée en 
ses demande, fins et conclusions; et statuant sur la demande 
reconventionnelle de Vaissier frères ; condamne la Savonnerie 
du Lion aux dépens de l'instance peur tous domioruigçs-in- 
térèta. 



Art. 3012. 



Marcfaesi de <M»*l(iae« •* €k>iBeiirrence déloyale. — 
VoiltiiiHMi» — Proepeetiu» — nîom eommercial* 

Coiuiitue un acte de concurrence déloyale le fait par un 
commerçant d'apposer sur sa voiiure la marque d'un 
fabricant dont il ne vend pas les produits, alors surtout 
quHl met sur ses prospectus et sur les articles vendus le 
nom du commerçant en grosses lettres précédé du mot 
« système » en lettres minuscules. 

Le tribunal civil des Andelys, sous la présidence^ de M. 
GAULTmBR, après avoir entendu M* Robolphb Rousseau, du 
barreau de Paris, pour les demandeurs et M^ X. pour les 
défendeurs, a rendu, à la date du 3 mars 188S, entre la C<« 
Singer dont le siège est i New- York et M. Victor Poupart, 
arquebusier à Gisors, le jugement suivant qui fait suffisam- 
ment connaître les circonstances du procès. 

(Trib, civ. des Àndelys, 3 mars 1885, Gie Singer, c. Victor Poupart). 

Le Tribunal : En ce qui touche la fin de non recevoir, attendu 
que 1^ qualité des parties demanderesses est justifiée par la 
production des actes constitutifs de la Cie Singer et de l'acte de 
dépôt de la marque de fabrique fait au conservatoire des Arts- 
et-Métiers le 13 décembre 1884 et précédemment au greffe du tri- 
bunal de commerce le 18 décembre 1869. 

Au fond : Attendu qu'il résulte des prooés^^verbaux de Hamel» 
huissier à Gisors en date des 9 avril, âfi novembre» ai décembre 
et 3 janvier 1885, et qu'il n'eat pas d'ailleurs méconnu que 
Poupart a apposé tant sur sa boutique que sur la voiture avec 



laquelle il parcourt les campagnes, la marque de fabrique 
cSingeri ; attendu que ces agissements avaient pour but et pour 
résultat de faire croire au public qu'il était le représentant de la 
Gie Singer; qu'ils constituent une concurrence déloyale; 

Attendu que cette manière d'agir devait être et a été d'autant 
plus dommageable à la Gie Singer, que Poupart vend des 
machines à coudre d'autres compagnies et notamment des ma- 
chines imitées de la Cie Singer dans des conditions évidemment 
imaginées pour tromper un acheteur peu attentif; qu'en effet, 
sur lesdites machines et les prospectus les concernant, le mot 
tSinger» est écrit en lettres apparentes précédés du mot cSystè- 
mei en lettres minuscules ; qu'il apparaît même des débats 
qu'un timbre mobile au nom de Poupart a été quelquefois apposé 
sur le mot cSystèmec de certains prospectus en laissant appa- 
rent le nom de «Singer» ; Attendu que Poupart n'a jamais eu 
en sa possession qu'un nombre insignifiant de machines c vé- 
ritables Singer » destinées évidemment à servir seulement 
d'enseignes pour attirer l'acheteur et permettre de lui vendre 
d'autres machines ; Attendu que la Gie Singer qui a à Gisors un 
dépositaire spécial de ses machines, a le plus grand intérêt à 
ne pas permettre la confusion que cherche à établir Poupart ; 

Attendu qu'une réparation est due à la Gie Singer pour le 
préjudice a elle causé, que le tribunal à les éléments nécessaires 
pour estimer ce préjudice. 

Par ces motifs : rejette la fin de non recevoir opposée par 
Poupart; Et statuant au fond, condamne Poupart à payer à la Gie 
Singer une somme de 900 fr. à titre de dommages-intérêts ; 
Rejette toutes autres conclusions, et condamne Poupart aux 
dépens. 



Art. 3013. 

Titre de vétérinaire - Diplôme - Usurpation — Con- 
currenee déloyale* 

Si V exercice de Fart de guérir les animaux est libre j il 
ne s'en suit pas quHlsoit loisible de prendre dans cet exer- 
cice la qualification de « vétérinaire » réservée par Vor- 
donnance du iS septembre ^8i& à ceux qui ont obtenu dans 
les conditions qu'elle détermine un diplôme devétérinaire{i). 

Si ^usurpation de cette qualification ne constitue pa^ un 

délits elle peut constituer un fait dénature à porter préju- 

dice à autrui f notamment atix vétérinaires diplômés^ rési- 

(1) Sic. G. de Cass. !•' juil. 1851, Peyron et autres, c. Normes ; Sirey 
1861, 1,584. 
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dant dans la même localité^ et obliger celui qui en eH 
FatUeur à une réparation. 

(G. de Pau, 22 nov. 1881; Isaac c. Laxmelongue) 

Le sieur Lannelongue avait fait apposer, dans la com- 
mune de Labatut-Ririère et aux environs, des affiches 
dans lesquelles il offrait ses services au public en qualité 
de vétérinaire, titre qu'il avait cru pouvoir prendre bien 
que ne possédant pas de diplôme, l'exercice de Tart de 
guérir les animaux n'étant soumis par la loi à aucune con- 
dition, hormis pour le traitement des maladies conta- 
gieuses. 

Le sieur Isaac, vétérinaire diplômé, vit dans l'emploi 
du titre de vétérinaire, par un non diplômé, une usurpa- 
tion de qualité, et il assigna le sieur Lannelongue devant 
le tribunal civil de Tarbes qui rendit à la date du 30 avril 
1880, le jugement suivant : 

: LE tribunal: Attendu que l'exercice de Fart vétériDaire n'est son- 
mislpar la loi à aucune condition déterminée; qu'il est libre et que 
chacun peut s'y livrer ; que par suite de cette tolérance, il existe 
deux catégories de vétérinaires ; ceux qui sont pourvus d'un 
diplôme et ceux qui ne le sont pas ; qu'il est certain que depuis 
quelques années les premiers prennent le titre de médecin- 
vétérinaire; Attendu par conséquent qu'en s*intitulant comme tel, 
dans les affiches incriminées par le demandeur, Lannelongue 
n'a fait qu'user d'un droit incontestable et n'a commis aucun acte 
pouvant engager dans une certaine mesure, sa responsabilité. 
Attendu qu'il en eût été tout autrement si, par exemple, il 
avait pris le titre de médecin-vétérinaire, ou annoncé qu'il était 
diplômé ; Attendu, au surplus, qu'Isaac n'établit pas que le défen- 
deur lui ait enlevé des clients et causé ainsi un préjudice quel- 
conque; Attendu qu'il est môme acquis aux débats, que pour 
détruire le funeste effet qu'auraient pu produire à sonégcurd les 
affiches apposées par Lannelongue, Isaac en a fait placarder à 
son tourdans les mêmes localités immédiatement après, en 
ayant soin d'invoquer tous ses avantages et de se dire médecin- 
vétérinaire diplômé. Attendu donc, qu'à quelque point de vue 
que l'on se place, les prétentions d'Isaac sont inadmissibles 
et doivent être rejetées. 

Par ces motifs, le Tribunal déboute le sieur Isaac, de toutes 
ses demandes, fins et conclusions. 

Le sieur Isaac interjeta appel, et la Cour de Pau, sous 
la présidence de M. le premier président Daguilhon. ren-r 



nt M sèfi auïlience dn 33 novemibre 1881 l'artSk tnfiffMtftrf 
ti suivant : 

La Cour : Àtlenda en droit que si Texercice de l'art de gaérir 
les animaax est Hbre, il na a -en SQit pas qu'il aoit loi^ble de 
prendre dans cet exercice, la qualiâcaiion de vétérinaire, réser- 
Tée par l'ordonnance du 18 septembre 1835, à ceux qui ont ob- 
tenu, dans les conditions qu'elle détermine^ un diplôme de vété- 
rinaire; que si l'usurpation de cette qualification ne constitae 
pas un délit, elle peut constituer un fstît de nature à jporter 
préjudice à autrui, notamment aux yétérinaîres diplômés, rési- 
dant dans la même localité, et obliger celui qui en est l'auteur à 
une réparation ; 

Attendu, en fait, que Lannelongoe, dans des avis imprimés 
et afflcbéa, s'est qualifié de vétérinaire et a oifert, à ce titre, 
ses services au public ; qu'il reconnaît n'être pourvu d'aucun 
diplôme de vétérinaire : qu'il a donc uaé d'an moyen illicite de 
concurrence vis-à-vis des vétérinaires diplômés de la localité et 
en particulier vis-à vis d'Isaac ; qu'il a obligé celui-ci à faire, à 
son tour, des affiches rectificatives et à lui intenter un procès : 
qu'il lui a, tout au moins en cela, causé un préjudice dont il 
doit réparation ; 

Attendu qu'il n'apparaît pas qu'Isaac ait subi un dommage 
par ailleurs et notamment dans sa clientèle ; que ses affiches 
ayant déjà rétabli la vérité des faits et l'administration publiant 
au surplus chaque année, la liste des vétérinaires diplômés, 
l'affichage du présent arrêt est inutile et prendrait, dans ces 
circonstances, le caractère d'une mesure vexatoire, et qu'il n'y 
a pas lieu de l'ordonner. 

Attendu que la partie qui succombe doit supporter les 
dépens ; 

Par ces motifs, disant droit de l'appel interjeté par Isaac, 
envers le jugement du tribunal de Tarbes, du 20 avril 4880, et 
réformant ce jugement ; 

Dit que c'est sans droit que Lannelongue a pris dans des 
affiches la qualification de vétérinaire sans indiquer qu'il n'é- 
tait pas diplômé, et pour l'avoir fait, le condamne à payer à Isaac 
la somme de 25 fr. à titre de dommages-intérêts, le condamne 
en outre en tous les dépens de première instance et d'appel, 
ordonne la restitution de l'amende consignée. 
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Art. 3014 

Brevet d^nvéntlon* — €k>ntpefkiçon» — Déteat 
d'exploitation. — Confiscation* 

Un breveté ne saurait être contraint^ sous peine de dé- 
chéance, d exploiter son invention telle qu'elle est décrite 
au brevet principal, alors qu'il exploite un certificat d^ad-- 
dition qui lui permet d'obtenir des produits semblables, 
m^is de qualité supérieure. Le défaut d^ exploitation du 
brevet, n'étant pas le résultat de la mauvaise foi ou de la 
négligence du breveté, est dès lors justifié (1). 

Lorsqu'il n'est pas établi que les outils saisis ne peuvent 
servir qu'à la fabrication des objets contrefaits^ leur con" 
flscation ne doit pas être prononcée (2). 

(C. de Paris, ch. corr. 5 juillet 1884. Femand Martin c. Fournier et 
Richard frères). 

M. Fernand Martin avait fait breveter un système de 
propulsion pour jouets d'enfants. Son mécanisme se com- 
posait d'un caoutchouc tordu, destiné à faire tourner un 
excentrique, celui-ci venait buter successivement contre 
les deux dents d'une fourchette à laquelle il imprimait 
ainsi un mouvement de va-et-vient, transmis à la pailie 
mobile du jouet. Quelques jours après la prise de son 
brevet et sans l'avoir exploité encore, M. Fernand Martin 
trouva un perfectionnement pour lequel il se fit délivrer 
un certificat d'addition et qui consistait à remplacer Tex- 
centrique par une roue dentée agissant sur la fourchette, 
ce qui rappelait d'assez près l'échappement à recul, autre- 
fois employé en horlogerie, et avait l'avantage d'augmenter 
considérablement le nombre des battements. M. Fournier 
et MM. Richard frères prétendant que le système breveté 
était déjà connu, et ayant livré au commerce des jouets 
munis d'un mécanisme identique, M. Fernand Martin les 
poursuivit en contrefaçon devant le tribunal correctionnel 
de la Seine ; l'affaire fut renvoyée devant la 10® chambre 
qui, sous la présidence de M. Gressier, rendit à la date 
du 6 février 1883 le jugement suivant : 

(1) V. dans le même sens, Req. 30 mars 1860, DaU. 61 . 5. 48. 

(2) C'est l'application exacte de l'article 49, qui ne permet de confisquer 
les instruments et outils que s'ils sont spécialement destinés à la fabrica- 
tion de l'objet contre£adt. — V. Paris, 23 août 1865, Annales, &1-SS7. 
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Le Tjribunal: Après en arolr délibéré conformément à la loi. 
Attendu que le sieur Martin a pris le 14 janvier 1879, un brevet 
d'invention pour se conserver la propriété eawlusive d'un système 
de propultion applicable aux jouets d'enfants et spécialement 
dans Torigine aux poissons dit nageurs. Attendu que le mécanis- 
me dont il se sert pour faire manœuvrer ses jouets, se compose 
de trois organes distincts consistant dans un fil de caoutchouc 
tordUt one canne ou excentrique et une fourchette désignée 
postérieurement sous le nom d*ancre d'échappement. Attendu 
que cette fourchette joue un rôle important dans la combinai- 
son des diverses pièces de Tappareil, qu'elle n'existe pas dans 
les jouets précédemment fabriqués d'après les modèles brevetés 
de la Société Dandrieux, Gravier et C*" et des sieurs Mancelin 
et Duval. Attendu qu'il résulte de la description contenue au 
brevet de Martin, que le fil de caoutchouc en revenant sur lui- 
même après avoir subi une torsion suprême dans son mouve- 
ment, entraîne la canne qui vient frapper successivement les 
deux petites levée» dont est munie la fourchette ou l'ancre d'é- 
chappement à laquelle est fixée la queue du poisson et lui im- 
prime un mouvement de va-et-vient, que ces battements de 
droite à gauche» opèrent à la façon d'une godille et produisent 
une action en avant. Attendu que Martin par l'agencement de 
divers organes, a obtenu un mouvement de propulsion ; qu'il est 
parvenu à composer un produit industriel par l'application nou- 
velle de moyens connus. Attendu qu'il a adapté son système à 
divers jouets, tels que bateaux, balançoires et autres ; que pour 
multiplier les oscillations de la fourchette, il a remplacé la 
canne par une roue dentée, ainsi qu'il résulte des certificats 
d'addition et de perfeolionnements en date des 18 février et S5 
juin 1880» régul^rement pris» Attendu que Fournier ne conteste 
pas la fabrication de jouets auxquels il a adapté le mécanisme 
composé par le sieur Martin, qu'il se contente de soutenir que 
l'appareil n'était pas brevetable. Attendu qu'il résulte des 
aveux de Richard aîné et de Richard jeune qu'ils ont mis en 
vente et vendu des jouets fabriqués par Fournier, sachant qu'ils 
étaient contrefaits. Attendu que les outils consignés au procès- 
verbal de Signorat, huissier à Paris, en date du 21 décembre 
1803 (mi été saisis à tort, qu'ils ne servent pas exclusivement à 
la confection des jouets contrefaits dont les diverses pièces prises 
isolément sont tombées dans le domaine public, que la saisie ne 
doit être maintenue et validée qu'à l'égard dcK jouets confec- 
tionnés et contrefaits. Attendu que ces faits constituent le déli 
prévu et puni par les articles 40, 41 et 49 de la loi du 5 juillet 
1844. Attendu que la contrefaçon dont le sieur Martin a été vic- 
time lui a causé un préjudice dont il doit être indemnisé, que le 
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tribunal a les éléments suffisants pour déterminer le montant 
des dommages-intérêts à allouer. 

Par ces motifs : Faisant application des articles précités 
dont il a été donné lecture par le président. Condamne 
Fournier, Richard aîné et Richard jeune chacun et solidai- 
rement à 100 francs d'amende, les condamne par toutes les 
voies de droit, même par corps^ à payer solidairement au 
sieur Martin, savoir : Le sieur Fournier une somme de 1000 fr. 
et les sieurs Richard frères, une somme de 500 francs a titre de 
dommages-intérêts et les condamne en outre tous les trois aux 
dépens, lesquels avancés par le sieur Martin, partie civile, li- 
quidés à la somme de 43 fr. 50. Fixe à 6 mois la durée de la con- 
trainte par corps, s'il y a lieu de l'exercer, contre Fournier, Ri- 
chard aîné, Richard jeune pour le recouvrement des amendes, 
dommages-intérêts et frais. Fait main-levée de la saisie en ce 
qu'elle frappe sur les outils, la déclare bonne et valable sur les 
jouets confectionnés et contrefaits. Ordonne la confiscation des 
dits objets et leur remise au sieur Martin. Sur la demande re- 
conventionnelle en dommages-intérêts. Vu le jugement qui pré- 
cède, dit qu'il n'y a lieu d'y statuer. 

Sur l'appel, la Cour de Paris, chambre correctionnelle, 
présidée par M. Cotelle, après avoir entendu le rapport 
de M. le conseiller Vanez, les plaidoiries de M® Desjàrdin 
pour M. Fournier, de M« Huard pour MM. Richard, de 
M» Poulain pour M. Fernand Martin, et les réquisitions 
de M. l'avocat général Calary, rendit en son audience 
du 5 juillet 1883 Varrèt confirmatif suivant. 

La Cour : Sur le défaut de nouveauté : Considérant que le jouet 
fabriqué par les sieurs Mancelîn et Duval, est surtout caractérisé 
par l'hélice qui le met en mouvement et le dirige; que cette pièce 
n'existe pas dans la combinaison de Martin. Qu'aucune antério- 
rité n'est établie sur le défaut du brevet principal. Considérant 
que l'art. 32 de la loi du 5 juil. 1844 ne prononce pas de plein droit 
la déchéance pour défaut d'exploitation; Que le breveté est admis 
à justifier des causes de son inaction. Considérant que le brevet 
de Martin, tendait à augmenter la série des battements néces 
saires pour donner aux jouets un mouvement plus prolongé, soit 
en augmentant les cannes^ soit par la disposition de Ja fourchette 
Que V6 jours après la prise du brevet, Martin a trouvé une so- 
lution plus pratique au moyen de la roue dentelée, objet de son 
certificat d'addition pris immédiatement ; que cette roue produit 
les mômes battements mais en augmente le nombre et la durée* 
Qu'en présence de ce perfectionnement, obtenu dans un délai 
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aussi court, Martin ne pouvait donner au public en exploitant 
son brevet, des produits semblables, mais d'une qualité inférieure 
à ceux qu'il obtenait par son certificat d'addition. Que le défaut 
d'exploitation du brevet est dès lors justifié et n'e&t le résultat 
ni de la mauvaise foi ni de la négligence du breveté ; sur l'ex- 
ception de bonne foi : considérant qu'il résulte des documents 
produits q«e les frères Richard sont des fabricants et qu'ils con- 
naissent les produits de Martin. Sur l'expertise : considérant 
qu'elle n'apporterait aucun élément utile d'appréciation et qu'il 
n'y a lieu de l'ordonner sur les conclusions de Martin. Considé- 
rant qu'il ne justifie pas d'un préjudice supérieur aux sommes 
allouées par le tribunal ; qu'il n'est pas établi que les outils saisis 
ne paissent servir qu'à la fabrication des objets contrefaits. 
Adoptant au surplus les motifs des premiers juges. 

Par ces motifs : rejette les conclusions des appelants, les en 
déboute. Met les appellations au néant. Ordonne que ce dont 
est appel sortira de son plein et entier effet. Condamne Martin 
aux frais de son appel par lui avaiicé. Condamne Fournier 
et les frères Richard solidairement aux frais de leur appel. 



Art. 3015. 

Brevet d'invention* — Résultat identlcfae* — 
Système dlITépent* 

La protection que procure le brevet doit être étroitement 
limitée au système que Vinventeur a trouvé et décrit^ et 7ie 
saurait s'étendre à tout autre système donnant un résultat 
identique (1). 

Quelqu^e légère que soit la différence entre la combinai'- 
son employée par chacune des parties en cause j elle suffit 
cependant pour profiter au demandeur en contrefaçon, 
alors que le demandeur n'avait lui^mém^e fait breveter 
qv!un système différent déjà très peu de ce qui se faisait 
auparavant (2). 

(C. de Paris, ch. corr. 11 mars 1885, Femand Martin c. Rossignol). 

Après avoir obtenu les décisions judiciaires que nous 
avons rapportées sous l'article précédent, M, Femand 
Martin poursuivit M. Rossignol, qui avait mis en vente 

(1-2) En somme, lorsque le brevet porte sur une application nouvelle 
de moyens connus, le breveté ne peut empêcher ses concurrents d'era- 
* ployer les mêmes moyens d'une façon dififérente. — V. Pouillet, Brev. 
<f inv., n« 737. 
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des jouets mus par un système se rapprochant jusqu'à 
un certain point du système breveté. Mais le tribunal 
correctionnel de la Seine, 9» chambre, sous la présidence 
de M. Herbout, après avoir entendu M« Poulain pour 
M. Fernand Martin, et M^ Pouillet pour M. Rossignol, 
rendit, en son audience du 20 décembre 1884, le juge- 
ment suivant : 

Le Tribunal : Attendu que le sieur Fernand Martin, proprié- 
taire d'un brevet concernant la fabrication de jouets d'enfants, 
a fait saisir, chez le sieur Rossignol, une certaine quantité de 
ces jouets représentant des lézards et des oiseaux sur perchoir 
et, prétendant que le mécanisme qui fait mouvoir ces jouets 
n'est autre que celui qu'il a fait breveter, réclame contre ledit 
Rossignol l'application de la loi, 20,000 francs de dommages- 
intérêts et l'insertion du jugement dans dix journaux ; 

Attendu que la validité du brevet du sieur Martin ne peut être 
contestée par le motif que ce ne serait qu'un brevet de perfec- 
tionnement pour lequel le demandeur ne se serait pas conformé 
à la loi ; 

Que les termes dans lesquels il a été pris démontrent que 
c'est en effet un brevet principal ayant pour but le perfection- 
nement des jouets d'enfants, et auquel des additions ou modi- 
fications ont été ultérieurement apportées ; 

Attendu que ce brevet a pour objet l'emploi combiné de trois 
organes : !• un cordon en caoutchouc ; 2* un excentrique ; et 
3* une fourchette ou ancre d'échappement; que le premier de 
ces organes, après avoir été tordu, imprime par sa détorsion un 
mouvement circulaire à l'excentrique qui, à son tour, agit par 
échappées sur la fourchette et met ainsi tout le jouet en mou- 
vement ; 

Attendu que le demandeur ne prétend pas à la priorité dans 
l'emploi du caoutchouc tordu pour mettre d'autres organes en 
mouvement, ce qui avait déjà été employé avant lui, mais reven- 
dique seulement la combinaison de l'excentrique battant alter- 
nativement les deux dents de la fourchette de l'ancre d'échap- 
pement ; 

Attendu que si le mouvement obtenu pour les jouets saisis 
chez le sieur Rossignol est également le résultat de l'emploi de 
trois organes, et si le premier de ces organes est aussi le môme 
que dans les jouets du sieur Fernand Martin, il n'en est plus 
ainsi de la combinaison des deux derniers organes qui, chez les 
dits jouets saisis, consistent dans une manivelle dont l'extrémité, 
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en forme de baïonnette, manœuvre dans une coulisse et im- 
prime à celle-ci un mouvement de va-et-vient ; 

Que le résultat, bien qu'en définitive identique, n'est donc pas 
produit exactement par la même combinaison des deux derniers 
organes, et que cette différence suffit pour ne pas permettre de 
voir une véritable contrefaçon dans le procédé du sieur Rossi- 
gnol ; 

Attendu que ce dernier n'a d'ailleurs fait que reproduire une 
combinaison déjà employée par lui en 1870 dans la confection 
du jouet le vélocipédUte^ chez lequel le mouvement était obtenu 
d'une façon analogue ; 

Attendu que la protection que procure le brevet doit être 
étroitement limitée au système que l'inventeur a trouvé et décrit, 
et ne saurait s'étendre à tout autre système donnant le môme 
résultat ; que, quelque légère que soit dans l'espèce la différence 
entre la combinaison employée par chacune des parties, elle 
suffit cependant pour profiter au sieur Rossignol, alors que le 
sieur Fernand Martin lui-môme n'a fait breveter qu'un système 
différant déjà très peu de ce qui se faisait auparavant ; 

Attendu que la saisie et la poursuite du sieur Fernand Martin 
ont causé un préjudice au sieur Rossignol ; 

Par ces motifs, rejette comme mal fondée l'action du sieur 
Fernand Martin ; condamne ce dernier en 500 francs de dom- 
mages-intérêts envers Rossignol ; condamne enfin Martin aux 
dépens, lesquels ont été par lui avancés ; ordonne la restitution 
des objets saisis. 

M. Fernand Martin interjeta appel, mais la Cour de 
Paris, chambre correctionnelle, sous la présidence de 
M. Boucher- Cadart, après avoir entendu M» Michel 
Pelletier pour l'appelant, M« Pouillet pour l'intimé, et 
M. Tavocat général Quesnay de Beaurepaire eu ses 
réquisitions, rendit, en son audience du 11 mars 1885, 
un arrêt adoptant purement et simplement les motifs des 
premiers juges. 

Art. 3016. 

PiHH»i4été (Utténidre. — Éditeur. — Auteur* — 
mastrattoiuk — Remise d'exempteires* 

Vintérêt doit être la hase de toute action judiciaire ; il 
suit de là qu'un auteur ne peut se plaindre que V éditeur 
ait changé V orthographe de certains mots^ quund ce chan- 
gement consiste uniquement dans la substitution d'une 

Digitized by CjOOQ IC 



•''y-f'ff'-': ':.' * ' '. . ' ^V H 



— 295 — 

lettre à une autre, conformément à Vorthographe cou- 
rante (1). 

Véditeur, qui a obtenu de Fauteur d'une traduction V au- 
torisation de la réimprimer, ne jsaurait être obligé de 
publier avec cette traduction une dédicace qui ne figurait 
pas dans la première publication et dont V auteur n'a pas 
fait d^ ailleurs une condition de son autorisation (2). 

l! éditeur qui a seul traité avec le dessinateur chargé de 
V illustration d!un ouvrage^ a seul qv4ilitépour refuser ou 
critiquer son travail (3). 

En tous cas, V éditeur ne peut être contraint de publier, à 
la suite de Fouvrage, une notice de V auteur critiquant les 
illustrations (4). 

La mise à la disposition d'un auteur, faite gratuitement 
par V éditeur, d^un certain nombre d'exemplaires en rap- 
port avec V importance de la publication est chose faculta- 
tive, quoique ayant lieu la plus ordinairement dans un but 
d'intérêt commun ; cet usage ne constitue pas, par suite, 
une base légale de condamnation judiciaire en F absence 
de stipulations précises (5). 

(C. de Paris, 18 juin 1883. Germond de Lavifne ç, Bouhoure). 

(1) S*il est oertaia f u'en principe Téditeur ne peut faira subir «aoune 
correction à l'ouvrage que l'auteur l'autorise à publier, encore faut-il qu'il 
s'agisse d'une correction influant sur la valeur de l'ouvrage, sur le sens et 
la portée de l'œuvre. Ici, toute la faute consistait à avoir adopté f ortho- 
graphe moderne pour quelques mots d'une lettre de M. Nodier, qui ser- 
vait en quelque sorte de préface à l'ouvrage. En vérité, où était l'intérêt 
de l'auteur à se plaindre d'un si mince changement ? L'arrêt semble tout 
à fait justifié. 

(2) Il s'agit ici de l'interprétation d'une convention. L'auteur avait-il 
mis comme conditionna son autorisation que l'éditeur publierait une dédi- 
cace nouvelle ? Non ; dès lors, sur quoi pouvait-il fonder sérieusement la 
demande par lui formée contre l'éditeur. 

(8-4) Dès qu'il est admis en fait, par notre arrôt, que l'éditeur avait seul 
traité avec le dessinateur, que l'auteur lui avait laissé à œt égard toute 
liberté et s'était lui-même désintéressé de l'illustration, il ne pouvait être 
admis à s'en plaindre ; c'était à lui de réserver son droit à cet égard. 
Quant à permettre à l'auteur de critiquer lui-même la publication faite 
dans ces conditions, la Cour assurément ne le pouvait pas. 

(5) Sur ce point encore, l'arrêt est à l'abri de toute critique, an moins à 
le prendre dans la rigueur du droit ; car cet usage d'une remise gratuite 
de quelques exemplaires par l'éditeur à l'auteur est tellement général 
qu'on aurait peine à faire comprendre aux auteurs qu'il ne constitue pas 
un droit pour eux. En tous cas, le mieux est d'éviter toute contestation par 
une stipulation précise. ^ . 
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M. Bouhoure, éditeur, avait obtenu de M. Germond de 
Lavigne l'autorisation de réimprimer dans une publica- 
spéciale une traduction d'un ouviage espagnol, Z>onPa6to 
de iSeVovie, antérieurement publiée par cet auteur. L'édi- 
teur avait stipulé le droit de faire une édition illustrée et 
il avait à cet effet traité avec M. Vierge dessinateur. La 
première publication de la traduction de M. Germond de 
Lavigne comprenait une lettre de Charles Nodier adres- 
sée à l'auteur et louant sa traduction. Au moment où la 
publication allait paraître, des difficultés s'élevèrent 
entre l'éditeur et l'auteur ; M. Germond de Lavigne se 
plaignit que, pour la lettre de Charles Nodier, certains 
mots écrits dans l'original avec des o eussent été impri- 
més avec des a; il se plaignait aussi des illustrations qui 
suivant lui ne reproduisaient pas exactement le sens de 
l'ouvrage ; et il voulait que l'éditeur publiât, à la suite, 
une notice critiquant ces illustrations; il demandait 
encore que l'éditeur fut tenu d'imprimer une dédicace 
nouvelle, adressée par lui à un menbre de l'Académie 
espagnole ; enfin, il réclamait comme un droit la remise 
gratuite d'un certain nombre d'exemplaires. 

Sur ces diverses réclamations, le tribunal de commerce 
de la Seine, rendit en date du 28 septembre 1882, un ju- 
gement ainsi conçu : 

Le Tribunal : Sur la résiliation des conventions et l'inlerdic- 
tion : Attendu que, pour résister à la demande, Bonhoure sou- 
tient qu'il avait acheté de Germond de Lavigne le droit de repro- 
duire sa traduction de Don Pahlo de Ségovie telle qu'elle aurait 
été précédemment publiée par Jeannet-Picard ; Que, dès lors, 
il serait en droit de se refuser à imprimer ce qui ne se trouvait 
pas dans cette édition ; Qu'ainsi, il prétend ne pas être tenu à 
publier la dédicace qui n'y était pas insérée ; Que, de plus, 
Porthographe de Charles Nodier n'étant pas celle généralement 
en usage aujourd'hui, ne saurait lui être imposée ; Que, sur les 
trois notes supprimées par lui, deux seraient les critiques des 
dessins dont sa publication est illustrée, et que la troisième en- 
fin se rapporterait à une faute d'impression corrigée depuis par 
l'impression d'un carton ; Mais attendu que Bonhoure n'apporte 
aucune justification à l'appui de ses assertions; Attendu qu'il 
résulte, au contraire, des pièces versées au procès, que Germond 
de Lavigne Ta autorisé à réimprimer la traduction de l'ouvrage 
dont il s'agit, mais en se réservant le droit de la corriger, d'y 
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ajouter les notes et prolégomènes qu'il jugerait convenables, de 
revoir toutes les épreuves et de réviser les bons à tirer, confor- 
mément aux usages reçus en pareille matière ; Que, dès lors, il 
est en droit d'exiger que le titre soit réimprimé conformément à 
ses indications, et d'y ajouter, s'il lui convient, une épilre dédi- 
catoire qui ne peut, du reste, préjudicier en aucune façon à la 
publication de Bonhoure ; Que si l'orthographe de Charles No- 
dier n'est pas celle en usage aujourd'hui, elle n'est cependant 
pas incorrecte, et que Germond de Lavigne peut, à bon droit, 
exiger qu'elle soit respectée par un éditeur ; Attendu que les 
dessins étant l'accessoire du texte, et le dessinateur s'élant 
écarté du sens donné à l'auteur original par Germond de. 
Lavigne, ce dernier est, par cela môme, autorisé à expliquer 
dans deux notes la divergence existant entre sa traduction et 
les vignettes ; Qu'enfin, une faute grossière s'étant glissée dans 
une partie de, l'édition à l'insu de l'auteur et après son bon à 
tirer, il était fondé à la relever et à en décliner la responsabilité 
dans une des trois notes ; 

Attendu, toutefois, que les griefs justifiés de Germond de Lavi- 
gne ne sauraient entraîner la résolution des conventions ; 

Qu'il y a lieu seulement d'obliger Bonhoure à faire les rectifi- 
cations susmentionnées, et de n'autoriser la publication de l'ou- 
vrage dont s'agit, qu'après l'exécution desdites conventions et 
sous une pénalité qui va être fixée ; 

Sur les dommages-intérêts : 

Attendu que les agissements de Bonhoure ont causé à Ger« 
mond de Lavigne un préjudice dont il lui doit réparation, et que 
le tribunal, à l'aide des éléments d'appréciation qu'il possède, 
fixe à 100 fr. à concurrence desquels ce chef de demande doit 
être accueilli ; 

Par ces motifs : Vu le rapport de rarbitre,le tribunal, jugeant 
en premier ressort ; Dit que Bonhoure sera tenu de corriger le 
titre de Don Pahlo de Ségovie^ de publier les préface, dédicace, 
lettre de Charles Nodier et notes conformément à la copie donnée 
par Germond de Lavigne ; Fait défense à Bonhoure de publier 
ledit ouvrage tant que ces corrections ne seront pas faîtes, et ce 
à peine de 10 fr. par chaque contravention constatée ; Et con- 
damne Bonhoure par toutes les voies de droit à payer à Ger- 
mond de Lavigne 100 fr. à titre de dommages-intérêts ; Le con- 
damne en outre aux dépens ; Ordonne que le présent jugement 
sera exécuté selon sa forme et teneur, et, en cas d'appel par 
provision pour le principal et pour les dommages-intérêts seule- 
ment, à charge par le demandeur de fournir caution et de jus- 
tifier de solvabilité suffisante conformément à l'article 439 du 
Code de procédure civile. ^ l 
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Par un second jugement du â6 octobre 1882, le tribunal 
de commerce fixait pour l'impression des nouvelles 
feuilles un délai de un mois, ordonnant que ces feuilles 
seraient tirées au même nombre que l'édition elle-même, 
et condamnait M. Bonhoure à remettre à M. Germond de 
Lavigne les exemplaires corrigés de Touvrage. 

M. Bonhoure ayant interjeté appel de ces deux juge- 
ments, la Cour (5« ch.), sous la présidence de M. Poupar- 
DiN, après avoir entendu les plaidoiries de M«^ Thiébaud 
et HuAjaD, et les conclusions de M. l'avocat général Go- 
dard, a rendu, le 18 juin 1883, l'arrêt suivant : 

La Cour : Statuant sur les appels interjetés par Bonhoure de 
deux jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine 
les S8 septembre et 26 octobre 1882 ; Considérant que Bonhoure 
a demandé et obtenu de Germond de Lavigne Tautorisation de se 
eervire d'une traduction de ce dernier pour la comprendre dans 
un collection dite Bibliothèque illustrée des chefs- cTceuvre de 
VEsprit humain^ qu'il a entrepris d'éditer, et ce moyennant la 
somme fixe de 200 fr., payable après la mise en vente du vo- 
lume ; Que, d*un autre côté, ledit Bonhoure a traité avec un des- 
sinateur, Daniel Vierge, pour Tillustration du même livre, sans 
qu'il soit intervepa aucune convention, aucun lien de droit entre 
Germond de Lavigne et Vierge ; Considérant que l'ouvrage ainsi 
publié par Bonhoure porte pour titre : Histoire jde Pablo de Se- 
govie, traduite de P Espagnol et annotée par A. Germond de Lavi- 
gne, de VAcadémit espagnole Qut> '•^ titre est celui donné par 
Germond de Lavigne à sa traduction ; Qu'il n*y a donc, de ce 
chef, aucune modification à faire, et que c'est à tort que les juges 
de première instance ont ordonné que Bonhoure serait tenu de 
corriger le titre de son livre ; Que, si cet éditeur a jugé à propos 
de mettre en tête du volume ces mots : Œuvres choisies de 
Francisco de Quevedo; ou, sur le dos : Quevedo, Œuvres choi- 
sies^ en vue d'indiquer quel était l'auteur de l'original traduit, il 
a pu libeller ces mentions comme bon lui a semblé, en y com- 
prenant tout on partie seulement du nom de cet auteur ; Qu'elles 
no font pas partie de l'œuvre du traducteur ; qu'elles n'émanent 
pas de son travail, sur lequel seul il a droit d'exercer son con- 
trôle ; Que d'ailleurs un intérêt sérieux doit être la base de toute 
action judiciaire et que renonciation du prénom de l'auteur de 
l'ouvrage par lui traduit en français ne saurait être pour Ger- 
mond de Lavigne une cause réelle de préjudice, soit pécuniaire 
soit moral, par cette seule circonstance qu'il ne serait pas pré- 
cédé du mot Don usité en Espagne ; Considérant que FappUca- 
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tion du même principe, qui veat que toate action judiciaire 
s'appuie sur un intérêt sérieux, doit faire repousser également 
la réclamation de Germond de Lavigne relative à l'orthographe 
de certais mots dans une lettre de Charles Nodier de l'Académie 
française ; Que cette lettre a été reproduite par Bonhoure parce 
qu'elle faisait partie de la préface d'une précédente édition de la 
traduction de Germond de Lavigne ; Que tout l'intérêt de sa 
reproduction est dans l'approbation élogieuse donnée par l'aca- 
démicien français à cette traduction, qui lui avait été dédiée ; Que 
ces éloges ne sont en rien diminués parce que dans les six mots : 
j'avois, foibles, manqueroit, parolt, falloir, françois, la lettre a 
a été substituée à la lettre o, aucune différence autre n'existant, 
d'ailleurs, avec l'original dans tout le surplus de la reproduc- 
tion de la lettre en question ; Considérant que si Germond de 
Lavigne a cru devoir faire hommage de la nouvelle préface de 
sa traduction à un membre de T Académie Espagnole par des 
motifs tout personnels, il lui appartenait d'adresser directement 
à celui-ci l'expression développée de ses sentiments, mais que 
son traité avec Bonhoure n'obligeait pas ce dernier à. porter, à 
ses frais, cette dédicace à la connaissance du public ; Que ce 
n'est là ni une partie de la traduction de Pablo de Sëgovie, ni 
une étude s'y référant ; 

Considérant que, des trois notes dont l'omission dans le livre de 
Bonhoure fait l'objet de l'un des griefs de Germond de Lavigne, 
l'une est relative à une modification de texte faite à tort, mais 
au sujet de laquelle satisfaction suffisante a déjà été donnée par 
l'éditeur ; 

Que les deux autres visent deux dessins de rillustration qui, 
selon Germond de Lavigne, ne rendraient pas exactement le 
sens par lui attaché au texte espagnol ; Considérant à cet égard 
que Bonhoure ayant seul traité avec le dessinateur aurait seul 
qualité pour refuser ou critiquer le travail de celui-ci; Qu'au 
surplus, l'artiste chargé de l'illustration d'un ouvrage doit avoir, 
pour la traduction du livre par le crayon, une certaine latitude 
indispensable pour l'essor de son imagination et ne saurait être 
astreint à la reproduction servile et minutieuse de tous les détails 
décrits par l'écrivain ; Que s'il s'écarte par trop de la pensée de 
l'auteur, c'est sa réputation seule qui peut en être atteinte, et 
non le mérite de l'écrivain, dont l'œuvre, partie dominante du 
livre, n'a point à souffrir de l'inexactitude du travail du dessina- 
teur ; Que, dans tous les cas, il n'y a pas dans les divergences, 
pouvant exister, matière à une polémique ou à des observations 
devant être imprimées à la suite du livre aux frais et à la charge 
de l'éditeur, s'il n'y trouve lui-même son intérêt engagé ; Con- 
sidérant que la mise à la disposition d'un auteur, faite gr%tuitQ« 
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ment par l'éditeur, d'un certain nombre d'exemplaires en rap- 
port avec l'importance de la publication est chose facultative, 
quoiqu'ayant lieu le plus ordinairement et dans un but d'intérêt 
commun ; Que cet usage ne constitue pas une base légale de 
condamnation judiciaire en l'absence de stipulations intervenues 
entre les parties ; Que dans l'espèce, il n'appert pas de stipula- 
tions de cette nature ; 

Considérant que la réimpression de sa préface n'a été deman- 
dée par Germond de Lavigne que par sa seconde assignation, 
dans laquelle ont été détaillées les corrections à faire dans cette 
préface, corrections purement typographiques, ayant trait pour 
la plupart à des accents omis, puis à quelques substitutions d'une 
lettre à une autre, faciles d'ailleurs à corriger par le lecteur, et 
ne permettant ni confusion ni incertitude réelle sur le sens des 
mots ; Que cette seconde assignation, en date du 26 septembre 
1882, a reproduit les griefs objet d'une première instance ter- 
minée par le jugement du 28 septembre 4882, auquel elle a 
ajouté de nouveaux chefs de demande ; Qu'il a été prononcé sur 
ces nouvelles prétentions de Germond de Lavigne par le juge- 
ment du 26 octobre suivant; Que ce jugement se réfère, pour les 
corrections à faire à la traduction de Don Pablo de Ségovie^ à la 
décision susvisée du 28 septembre, dans laquelle il n'est pas et 
n'a pu être question des chefs additionnels de la seconde assi- 
gnation ; Qu'il n'a pas ordonné la réimpression de la préface avec 
les corrections en question, et a déclaré Germond de Lavigne 
non recevable et débouté des causes de sa demande, sur les* 
quelles il n'a pas statué explicitement ; Que Germond de Lavi- 
gne n'a point interjeté appel incident dudit jugement du 26 oc- 
tobre 4882 ; Qu'il y a dès lors chose jugée définitivement et que 
la Cour n'a point à statuer sur ce chef de contestation présenté 
à l'audience dans les plaidoiries ; 

Considérant que, de ce qui précède, il suit qu'aucun préjudice 
appréciable n'ayant été causé à Germond de Lavigne par Bon- 
houre, il n'échet point de mainteiiir les condamnations à des 
dommages-intérêts prononcées contre ce dernier ; 

Considérant, d'autre part, que Bonhoure ne justifie pas avoir 
éprouvé, depuis les jugements de première instance, par la faute 
de Germond de Lavigne, un dommage pour lequel doive lui être 
allouée une réparation en dehors des frais du procès ; 

Par ces motifs : Reçoit Bonhoure appelant des deux jugements 
des 28 septembre et 26 octobre 1882 ; Infirme lesdits jugements ; 
Décharge l'appelant des dispositions et condamnations contre 
lui prononcées ; Et, statuant à nouveau. Déclare Germond de 
Lavigne mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions, l'en 
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déboute, et le condamne aux dépens de première instance et 
d*appel. 

Art. 3017. 

Propriété littéraire et arttoticioe» — Délit. — Intro- 
duction. — Prof^oc&tlon. — BcHine Ibl. 

Un seul fait d'introduction et de vente d'un ouvrage con- 
trefait {dans Vespèce une partition) ne saurait tomber sous 
Fapplication de ^article 426 du Code pénalj qui pu- 
nit celui qui débite, c'est-à-dire celui qui vend d'une 
façon continue et répétée des ouvrages contrefaits que sa 
clientèle sait devoir trouver chez lui fi). 

lien est surtout ainsi lorsque ce fait unique s' est produit 
à l'instigation d*une personne envoyée par la partie ci- 
vile elle-même, qui ensuite l'a poursuivi comme délictueux: 
devant le tribunal de répression (2). 

Le délit, en cette matière n'existe que si la mauvaise foi 
est constatée (3). 

La bonne foi peut résulter de ce fait que le prévenu igno- 
rait que Vouvrage par lui vendu fut Vobjet d'un droit 
exclusif et que d ailleurs il a ouvertement donné facture 
sur la demande de l'acheteur (4). 

(G. de Bruxelles, 5 avril 1882, Herecx e. Spineux.) 

Ainsi jugé par un arrêt rendu le 5 avril 1882 par la 
Cour de Bruxelles (6« ch.) sous la présidence de M. De- 
meure et sur les plaidoiries de M" Ed. Picard et Van 
DER Straten. 

La Cour : Attendu qu'il est résulté des débats devant la cour 
que le prévenu a fait venir d'Angleterre et a vendu à Bruxelles, 

(1-2) , Cette solution n'est pas admissible ; tous les auteurs sont d'accord 
pour reconnaître qu'un acte de vente même isolé tombe sous le coup de 
la loi — V* Pouillet. Prop, litl, n* 592. — Mais, dans l'espèce, il est cer- 
tain qu'il y avait eu provocation à commettre le délit de la part de celui-là 
même qui avait intérêt à en poursuivre la répression, et, dans ces condi- 
tions, il est de piincipe que la provocation efface le délit — V« Pouillet, 
brev, d'inv, n<> 

(3-4) Il est certain que le délit de contrefaçon, prévu et puni par les 
articles 425 et 426 du Gode péii;il, suppose, comme tout délit, une inten- 
tion dolosive. Il appartient du reste aux tribunaux d'apprécier souveraine- 
ment en fait s'il y a ou non bonne foi. — V* Pouillet, Prop Uu, n* 
475. 
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médicament, il ne s*ensuU nullement quHl puisse se servir, 
pour le désigner, du nom du premier préparateur, alors 
que ce nom n'est pas nécessaire à la désignation de ce pro- 
duit (1). 

(Trib. corr. de Toulouse, 7 mai 1884, Blancard et Ge. c. Nugon, 
Durand et autres). 

Chacun connaît les pilules Blancard, pilules au proto- 
iodure de fer, dont l'usage est très répandu. La formule est 
inscrite au Codex et tous les pharmaciens ont le droit de 
les fabriquer ; mais la maison Blancard, pour distinguer 
ses produits, a adopté une marque de fabrique, qui con- 
siste surtout dans une enveloppe, formant rouleau avec 
cachet en cire rouge aux deux extrémités et recouverte 
d'une étiquette quadrangulaire imprimée en noir sur fond 
vert. Des contrefaçons se sont produites, et un arrêt de 
la Cour d'Aix, rendu en 1879, a condamné les conti-efac- 
teurs. La maison Blancard a porté cet arrêt à la connais- 
sance de tous les pharmaciens de France. Néanmoins, 
ayant découvert de nouvelles contrefaçons à Toulouse, 
cette maison a fait pratiquer des saisies et a assigné les 
personnes, objet de ces saisies, devant le tribunal correc- 
tionnel de Toulouse. 

Le tribunal, sous la présidence de M. Bâtard, et après 
avoir entendu M^» Coghin, Bosredon et Jaffary, avocats 
des parties, ainsi que M. le substitut Lénard, a rendu, le 
7 mai 1884, le jugement dont la teneur suit et qui est 
devenu définitif : 

Le TRIBUNAL, Attendu que leR trois défendeurs sont poursuivis 
par Blancard et Cie à roccasion d'un double délit dont ils se 
seraient rendus coupables à leur préjudice : 

i^ L'imitation frauduleuse de leur marque de fabrique, tout 
au moins l'emploi fait sciemment de leur marque ainsi fraudu- 
leusement imitée ; 

20 L'usurpation de leur nom, tout au moins la vente, mise en 
vente ou en circulation d'objets marqués de ce nom ; 

Attendu qu'il est incontestable et incontesté que, pour distin- 
guer les pilules d'iodure de fer, dont il fut le préparateur, des 
produits similaires répandus dans le commerce, Blancard, phar- 
macien à Paris, avait crééiet adopté une marque de fabrique qui 
a été régulièrement déposée au greffe de son domicile le 30 

(l}V.Pouill6t,n«387. 
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octobre 1872; Que ce dépôt a été renonvelé par Blancard et Gie 
le 6 janvier 1879 ; Attendu que cette marque consiste principale- 
ment dans l'enveloppe extérieure des flacons renfermant les 
pilules^ ladite enveloppe en papier gris chamois, portant une 
étiquette quadrangulaire, imprimée en noir sur fond vert avec 
encadrement noir et formant rouleau scellé à chacune de ses ex- 
trémités par un cachet de cire rouge ; 

Attendu que, le dû mars dernier, l'huissier Pech, procédant en 
vertu d'une ordonnance de M. le président, a saisi dans la 
vitrine du pharmacien Nugon un flacon couvert d'une enveloppe 
en papier gris chamois, portant une étiquette quadrangulaire 
imprimée en noir sur fond vert, avec encadrement noir formant 
un rouleau scellé à chacune de ses extrémités par un cachet de 
cire rouge, et sur laquelle on lit en autres écritures ces mots : 
« Pilules de proto-iodure de fer dites de Blancard ; » que, le 
même jour, un flacon absolument semblable a été saisi dans la 
pharmacie Durand; 

Sur le premier délit : attendu que, contrairement à ce qui a 
lieu pour la contrefaçon, il n'est pas nécessaire, pour qu'il y 
ait imitation frauduleuse d'une marque de fabrique, que l'objet 
imité soit intégralement et servilement reproduit dans toutes ses 
parties ; qu'aux termes de l'article 8 de la loi du â3 juin i8K7 
interprété par une jurisprudence presque unanime, il suffit que 
' a reproduction, même partielle, soit de nature à tromper l'a- 
cheteur sur l'identité du produit ]»ar lui recherché ; 

Attendu, dans l'espèce, que si l'on jette un regard attentif sur 
les deux enveloppes, en les comparant l'une avec l'autre, on 
parvient à découvrir entre eUes certaines différences ; mais que 
ces dissemblances sont de peu d'importance, portant seulement 
sur partie des énonciations qu'elles renferment, notamment sur 
la signature, et ne peuvent détruire l'impression que fait sur 
l'acheteur l'aspect d'ensemble de l'enveloppe; 

Que, peur déterminer le sens de la loi de 4857, il faut se pla- 
cer au moment où le client se présente chez le pharmacien ; que 
nanti par ce dernier, sans observation, du flacon revêtu de l'en- 
veloppe décrite ci-dessus, il doit nécessairement être trompé 
par letf circonstances qui viennent d'être rappelées et croire 
avoir en main les pilules fabriquées par Blancard ; que, sans 
doute, il pourrait être éclairé si l'on mettait à sa disposition les 
deux termes de comparaison et s'il avait le soin de les lire ; 
Mais que les choses ne se passent pas ainsi dans la pratique ; 
qu'il est même une catégorie d'acheteurs, les illettrés, qui ne 
pourraient pas faire cette comparaison ; 

Que la confusion est donc possible, et comme, d'autre part, 
on ne saurait admettre que l'agencement des parties principales 
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de l'enveloppe soit le par effet du hasard, il y a lieu de décider 
qu'il y a imitation frauduleuse ; 

Attendu que l'intention frauduleuse du fabricant ressort, non 
seulement de ce qui vient d'être dit, mais encore des circons- 
tances suivantes: 1* le prospectus qui accompagne les flacons 
saisis est conçu comme si le fabricant avait le premier présenté 
le produit à l'Académie de médecine et obtenu son approbation ; 
2o il en est de même de la mention qui figure sur l'étiquette re- 
lativement à l'Académie de médecine ; 3** la légende explicative 
est conçue en termes analogues ; 4^ le dépôt indiqué à Paris est 
faux et mensonger ; 

Attendu, sans doute, qu'il n'est pas suffisamment démontré 
que les défendeurs soient les fabricants du produit ; mais qu'il 
est tout au moins certain qu'ils l'ont vendu ou mis en vente 
alors qu'ils savaient qu'il était frauduleusement imité ; 

Attendu que chacun d'eux argue de sa bonne foi, mais que 
les explications qu'ils fournissent sur ce point sont inaccep- 
tables ; 

Attendu, en effet, que Nugon, qui avait vendu ou laissé vendre 
dans sa pharmacie, le 115 décembre 1883, un flacon pareil à 
celui qui a été saisi, alors qu'on lui avait demandé des pilules 
de Blancard, a été trouvé nanti d'un autre flacon qui était 
exposé dans sa vitrine, et par suite mis en vente ; que vainement 
il invoque la lettre qu'il adressa le 16 décembre dernier au com- 
missaire de police de son canton, cette lettre prouvant au contaire 
puisqu'il voulait analyser le contenu du flacon, qu'il s'en méfiait 
et ne le confondait pas avec le produit authentique ; 

Attendu que le procès- verbal de l'huissier Pech, en date du 10 
mars, constate qu'un acheteur s'étant présenté chez Durand ce 
jour- là pour lui demander des pilules Blanchard, il lui avait 
livré le flacon saisi, et qu'interrogé peu après sur sa provenance, 
il avait déclaré en avoir, le 8, acheté deux semblables à Gany, 
l'un d'eux ayant été immédiatement revendu par lui ; attendu 
que Cany affirme n'avoir vendu à Nugon des pilules contrefaites 
qu'en 4880, et conteste la vente faite à Durand le 8 mars dernier; 
Mais qu'il est en contradiction sur ces deux faits avec les autres 
défendeurs et avec le procès-verbal de l'huissier, où il est dit 
qu'il a reconnu avoir vendu à Nugon en 4882 ; 

Attendu, il est vrai, que la facture par lui produite mentionne 
au 46 décembre 1883, un flacon pilules Blancard, la note de 
Nugon portant entre parenthèses ces mots : t vraies ; » que le 
tribunal, rapprochant toutes ces circonstances et sans rechercher 
si des produits contrefaits n'ont pas dû prudemment être négli- 
gés sur la facture, retient au point de vue de l'inleniion crimi- 
nelle le mot renfermé entre parenthèses, parce qu'il indique, 
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soit au point de vue de Nugon, soit au point de vue de Darand, la 
connaissance qu'ils avaient des deux produits rivaux ; 

Attendu, enfin, que Cany était depuis de longues années en re- 
lation d'affaires avec la maison Blancard, et que, pendant qu'il 
était procédé à la saisie d'un des flacons, chez Durand, il s'est 
présenté et a recommandé à celui-ci de ne pas dire que les pro- 
duits dont il est question venaient de chez lui; 

Attendu que, pour les trois défendeurs, il convient d'ajouter 
qu'après la condamnation prononcée par la cour d'Aix, en 4879, 
pour un fait semblable, Blancard a adressé cette décision à tous 
les pharmaciens de France; 

Que l'intention criminelle est donc parfaitement démontrée ; 

Sur le second délit : Attendu que les défendeurs ne contestent 
pas et ne peuvent contester que le nom de Blancard a été apposé 
sur les flacons saisis, le fabricant du produit qu'ils renferment 
étant un autre que Blancard ; mais qu'ils invoquent une immu- 
nité résultant pour eux de ce que le nom de Blancard serait 
depuis longtemps tombé dans le domaine public en même temps 
que les pilules dont il fut le premier préparateur ; attendu que 
dans le Codex, on voit inscrit le produit dont s'agit sous la dési- 
gnation de • pilules de proto-iodure de fer ou de pilules d'iodure 
ferreux ; » que cette indication suffit pour qu'il ne soit pas 
confondu avec d'autres produits pharmaceutiques ; que, par 
l'inscription au Codex, tout pharmacien a incontestablement le 
droit de fabriquer des pilules absolument semblables celles de 
Blancard, mais que pour exercer ce droit et remplir un devoir 
vis-à-vis du client, il n'est nullement nécessaire d'ajouter le nom 
de Blancard ; que si, dans une édition du Codex, on trouve ces 
mots c selon la formule de Blancard, > on remarque qu*ili3 sont 
écrits en petits caractères, tandis que les premiers le sont en 
grosses lettres, et que d'ailleurs ils ne figurent pas dans deux 
autres éditions; que le nom de Blancard n'ajoute donc rien au 
droit et au devoir du pharmacien ; 

Attendu, d'ailleurs que la loi de 1824 a pour but, dans son arti- 
cle !«', d'éviter qu'une confusion s'établisse entre Blancard et le 
fabricant réel, et que, dans l'espèce, on n'a pas pris la précau- 
tion qui pourrait elle-même être inefficace, de désigner ce fabri- 
cant ; 

Que le délit est constant, tout au moins au point de vue de la 
vente, mise en vente ou circulation ; 

Attendu que l'intention criminelle ressort de tout ce qui a été 
dit sur le premier délit ; 

Attendu, soit au point de vue de l'application de la peine, soit 
au point de vue des réparations demandées que, si la solidarité 
doit être prononcée au regard de Blancard et de r£t^t^Cany.T 
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qui avait le dépôt des flacona incriminés et lee a yendue anx 
deux autres, doit supporter une part plue considérable dee frais 
et dommages ; 

Âttendii que Tafflchage du Jugement sur la porte des défen- 
deurs ne doit pas être ordonné, parce qu'il constitue une flétris- 
sure qui n'est pas en rapport avec le fait incriminé; 

Par ces motifs, jugeant publiquement, contradictoîrement et 
en premier ressort, vidant B<m renvoi au conseil ; dit que la 
niâlN]ue dont les flaoons saisis sont revêtus» constitue une imita- 
tion frauduleuse de la marque des demandeurs; dit que les pré- 
venus se sont rendus coupables du délit, soit d'ueage de celte 
imi dation fraudukuae, soit de vente et mise en vente de pro- 
duits revêtus de eette imitation ; en coniBéquetice valide la saisie 
et ordonne la destruction des flacons saisis ; dit en outre que les 
prévenus se sont rendus coupables du délit d'exposition en vente 
ou mise en vente, circulation d'objets fabriqués portant le nom 
de Kancifd, c^9st*4dire d'un fabricant autre que le véritable; 
et par af^ication des artides l"' de la loi du 28 juillet 4824, 
8 Kie ia M du â3 juin 1857, 428 et i63 du Gode pénal dont il a été 
domlé lecture, condamne chsicun des prévenus à 25 francs 
d'atttendev sauf Gany, qui est eondamué à 50 francs ; rejette la 
demande relative à l'affiobage du jugement sur la porte des 
défendeurs; ordonne pour tous dommages que les motifs et le 
dispositif du présent jugement «oront insérés dans un seul jour- 
nal, et le dispositif seulement dans quatre autres journaux au 
Ohoix des demandeurs ; condamne les prévenus solidairement à 
tous leb ff aisv y c«>mprts ceux des iasertions ; et dit qu'entre eux 
Gany en supportera moitié ; chacun des autres, un quart. 



Art. 3019. 

Propriété Industrielle* — IVom patronymique» — 
U«a.ffe« — Intervention» — Conenrrence déloyale* 

^^ recevalbl&j fnéme en ^ppeU ^intervention du négo- 
ciait qui, ayant cédé à Wi tiers te droit d^eicploiter sons 
son nom un produit dont il est fabricant^ a intérêt à faire 
réformer un jugement faisant défense à ce tiers d'employer 
ledit nom (1). 

Une demande en garantie ne saurait être formée pour la 
première fois en appel, alors même qu'elle serait formée 

(1) V<»« Paris là janv. 1874, liebig, AnmUê 74.88. 
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éventuellement pour le cas oiù une intervention^ produite 
seulement devant la Cour, serait accueillie (2). 

On ne saurait voir une usurpation de nom dans le faii 
par un commerçant, d'employer y pour désigner un produi 
de sa fabrication, un nom qui se trouoe en réalité apparie^ 
nir à un tiers, lorsqu'il est certain qtw ce nom emploi^ 
comme pseudonyme j a été adopté à une époque où il ne 
pouvait faire grief à aucune industrie rivale (3). 

Toutefois le droit de faire usage de ce pseudonyme ne 
saurait aller jtisqu* à empêcher celui dont c^est téritahle* 
ment le nom de s'en servir pour faire le commerce depro^ 
duits même similaires^ sauf aux tribunauû(f à prescrire les 
mesures nécessaires pour empêcher toute confusion entre 
les deux maisons (4). 

lly a concurrence déloyale dès que par CimiUUion caU 
culée des prospectus d'un concurrentj de la forme et de 
Vaspect extérieur de ses flacons, de la couleur et du con^ 
texte de ses étiquettes, un commerooMt cherche fraudukuse^ 
ment à profiter de la vogue acquise aux produits de ee 
concurrent et à faire naître une confusion dans Feaprii 
des acheteurs (5). 
(C. de ParU^ 92 avril 1886. Carmopcbf «t Morton c, Piqt), 

En fait, un pharmacien du nom de Coirre avait eu l'idée 
de présenter la farine d'avoine comme spécifique pour 
certaines maladies et surtout comme pvoâuU alimentaire 
pour la première enfance, et il avait eu l'idée, pour niteux 
faire croire à une provenance étrangère, de l'offrir au 

Çi) S'il en était autrement, l'appelé en garantie aérait privé du preoûer 
degré de juridiction, ce qui est inadmissible. 

(3-4) n y a là avant tout une question de fait : dans Fespéce, il «'agis- 
sait d'un commerçant qui depuis dix ans usait du nom de Morton pour 
désigner sa marchandise, sans qu'aucune personne de ce nom eût jamais 
réclamé, et voilà qu'au moment où sa marchandise, bien connue sous ce 
nom, était en pleine vogue, un tiers, portant réellement ce nom de 
Morton, apparaissait et réclamait contre son emploi. Dès Tins^nt que U 
Coar admettait en fait que ce nom avait été employé dans Korigizie à 
titre de pseudonyme et dans l'ignorance absolue qu'il e»^tÂt un commer- 
çant du même nom, elles ne pouvait voir dans son emploi une usi^p^- 
lion condamnable. Toutefois, la Cour ne pouvait priver le vrai Morton du 
droit de faire le commerce dans son nom, et elle a pris seulement les 
mesures nécessaires pour empêcher la confusion de se produire entre les 
deux maisons. Dans ces limites, ran-étest pleinement justifié. 

(^ V». PouiLLET, marques deftib. n^ 450 bis et sniv. 
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public sous le nom de farine Morton. Ce produit avait 
acquis de la vogue entre ses mains et entre les mains de 
son successeur Hugot. Hugot étant mort, son fonds de 
commerce avait été vendu ; mais il en avait été fait deux 
parts ; Tune, la maison de droguerie et de commission, 
avait passé aux mains d'un sieur Garmouche ; l'autre, la 
farine Morton avait été vendue à un sieur Piot. C'est 
alors que Carmouclie,ayant appris qu'il existait en Ecosse, 
un négociant du nom de Morton, faisant sur une très 
grande échelle le commerce de la farine d'avoine, se mit 
en rapport avec lui et obtint de vendre ses produits sur 
le marché français. Il crut pouvoir ainsi vendre sa farine, 
non seulement sous le nom de farine Morton, mais encore 
dans des boites de tous points similaires aux boîtes em- 
ployées'dès Torigine par Coirre et depuis par Hugot et 
par Piot. Piot vit dans ces faits une concurrence déloyale 
et il assigna Garmouche devant le tribunal de commerce 
de la Seine pour qu'il lui fût fait défense d'employer le 
nom de Morton pour la vente de sa farine, il concluait en 
même temps à des dommages-intérêts à raison de la si- 
militude des boites et étiquettes. 

Le tribunal de commerce, sous la présidence de 
M. PoussiELGUB, a rendu, le 24 avril 1884, un jugement 
ainsi conçu : 

Lb Tribunal : 

Sur la demande principale de Piot frères contre Garmouche ; 

Attendu que Piot frères soutiennent que leurs auteurs d'a- 
bord, et eux-mêmes ensuite, ont, avant tous autres, désigné leur 
farine sous le pseudonyme de c Morton > ; que la dénomination 
t Farine Morton » constitue, pour partie importante, leur mar- 
que de fabrique d'ailleurs régulièrement déposée, et qu'ils ont 
dès lors sur cette dénomination un droit privatif ; qu'ils deman- 
dent au Tribunal de le sauvegarder en faisant défense à Car- 
mouche, vendeur d'un produit similaire, de se servir de la 
même appellation ; 

Attendu que Garmouche répond que dès avant le dépôt légal 
dont se prévalent Piot frères, il aurait existé en Angleterre une 
maison c Morton > fabriquant la farine de gruau d'avoine d'E- 
cosse; qu'en présentant au public, à l'insu de cette maison, 
sous une signature de fantaisie c Morton > et avec renonciation 
d'une importation d'Ecosse, leur farine exclusivement fabriquée 
en France, les auteurs de Piot frères d'abord, et Piot frères eux- 
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mêmes ensuite, auraient commis une fraude ; que pareil acte 
ne saurait engendrer un droit de propriété au profit de ceux-là 
mêmes qui s*en sont rendus coupables ; que, dès lors, et les éti- 
quettes mensongères de Piot frères eussent-elles bien été dépo- 
sées comme ils le prétendent, cette formalité légale ne saurait 
investir les demandeurs d'un droit privatif ; que, d'autre part, 
devenu lui-même dépositaire de la maison Morton précitée, il 
aurait pu valablement faire figurer sur ses propres étiquettes 
et sous telles formes de son choix, tant le nom de son déposant 
que la sincère énonciation de la provenance sans que la con- 
currence ainsi faite aux produits de Piot frères fût en aucune 
façon déloyale ; 

Mais attendu que le sieur Morton n'est point partie dans la 
cause, et qu'il appartenait à lui seul de reprocher, s'il y avait 
lieu, l'emploi prétendu de son nom et de sa signature ; 

Attendu, d'autre part, que s'il est incontestablement mauvais 
de désigner un produit sous le nom d'un pays dont il ne pro- 
vient pas, il convient de reconnaître que les allégations de Car- 
mouche à cet égard ne sont point quant à présent justifiées ; 
qu'au surplus l'indicaiion t Gruau d'avoine d'Ecosse » dont 
Carmouche fait grief à Piot frères, n'est l'objet d'aucune demande 
en la cause, et qu'il n'y a lieu pour le Tribunal de tirer conclu- 
sion de ce moyen ; 

Et attendu qu'il est constant en fait qu'à la date du 2 mars 
4874 il a été déposé par un sieur Goirre au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine différents dessins d'étiquettes destinées 
à la vente d'un produit désigné sous le nom de : < Farine Mor- 
ton » ; que Piot frères ont acheté le 11 décembre 1882 le droit 
à la propriété et à l'exploitation, avec la marque de fabrique y 
attachée, du môme produit dépendant de la succession d'un 
sieur Hugot, qui le tenait lui-même du sieur Coirre sus nommé ; 
que le 80 janvier 1883, Piot frères ont fait un nouveau dépôt au 
greffe du Tribunal de commerce de la Seine, d'étiquettes desti- 
nées à la vente de ce même produit sous la même appellation ; 
qu'il n'est point justifié ni même allégué que les défendeurs ou 
leurs auteurs aient antérieurement fait usage de cette appella- 
tion; 

Aliendu qu'en pareille matière, la priorité dans l'usage suffit 
à elle seule pour constituer la propriété d'un titre ; que dès lors 
l'appellation do farine Morton doit être considérée comme la 
légitime propriété de Piot frères ; 

Et attendu que de l'examen des pièces soumises au Tribunal 
il appert que Carmouche a dûment connu le constant usage fait 
par Piot frères et leur» auteurs de l'appellation litigieuse ; que 
dlevenu postérieurement dépositaire d'uno maison anglaise 
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Morton, il a cherché et cherche encore à établir une confasioa 
entre ses produits et ceux de Piot frères, en présentant les siens 
au public sous une apparence extérieure similaire de nature à 
tromper les acheteurs et notamment sous la rubrique « Farine 
Morton > ; qu'il convient de faire cesser cette concurrence dé- 
loyale et de rappeler Garmouche au respect de la propriété de 
Piot frères, en lui faisant défense de se servir dudit titre ; 

Sur la demande en dommages-intérêts : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède et des pièces soumises 
au Tribunal qu'en suite de ce qui précède et par la concurrence 
déloyale dont il s'agit Garmouche a causé sciemment à Piot 
frères un préjudice dont il leur doit réparation ; que le Tribu- 
nal a les éléments d'appréciation nécessaires pour dire que cette 
réparation sera suffisamment faite par le paiement d'une somme 
de 1,000 francs ; qu'il y a lieu d'obliger Garmouche au paiement 
de cette somme ; 

Par ces motifs. 

Fait défense à Garmouche de se servir à l'avenir du titre 
c Farine Morton > sur les étiquettes des boîtes contenant sa farine 
de gruau d'avoine ; 

Le condamne à payer à Piot frères 1,000 francs à titre de 
dommages-intérêts . 

M. Garmouche a interjeté appel de ce jugement. De son 
côté, M. Morton, négociant en farines à Aberdeen, est in- 
terrenu au procès pour faire déclarer que c'est à tort 
qull avait été fait défense à son dépositaire d'user de son 
nom. M. Piot, à son tour, a formé une demande en garan- 
tie contre M. Hons Olivier, liquidateur judiciaire qui, 
après la mort d'Hugot, lui avait vendu le droit d'exploi- 
ter la farine Morton. 

La Cour de Paris (3« ch.), sous la présidence de 
M. CoTELLE, après avoir entendu M«» Huard, Pouillet, 
Cluket et Lesouhd, avocats des parties et M. l'avocat- 
général Bertrand en ses conclusions a rendu le 23 avril 
1885 Tarrêt suivant : 

La cour : En la forme : Considérant que J.-T. Morton inter- 
vient dans rinstance à i'appui des prétentions de Garmouche, à 
qui ii aurait cédé le droit d'exploiter sous son nom une farine 
d'avoine dont il est fabricant et débitant en Angleterre ; que la 
décision qui fait défense audit Garmouche de désigner cette 
denrée comme Farine Morton, forme un grave préjugé contre 
la faculté que J.-T. Morton soutient avoir d'employer la même 
déRignation soit par lui-même soit par les tiers auxquels il 
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donne commission à cet effet ; que son intervention en eanee 
d'appel est donc licite et régulière ; que ses conclusions, tendant 
& faire interdire aux intimés l'usage du nom de MortoUy sont 
recevables comme ayant le caractère d'une défense à Faction 
exercée contre Garmouche par les frères Plot ; que ceux-ci se 
bornent à repousser lesdites conclusions sans formuler eux-^ 
mêmes aucune demande centre J.-T. Morton ; 

Considérant, d'autre part, que Hons Olivier a été mis en cause 
par les intimés, comme pouvant leur devoir éventuellement la 
garantie de la cession qu'il leur a faite de la marque Farine 
Morton, en qualité d'administrateur de la succession Hugot; 
que, cependant, les frères Piot se sont bornés à des réserves rela- 
tivement à cette garantie, laquelle ne saurait être débattue pour 
la première fois devant la cour, n'ayant pas été invoquée de- 
vant les juges du premier degré ; qu'il convient donc de mettre 
hors de cause Hons Olivier ainsi qu'il le requiert, mais sans rien 
préjuger sur les recours qui seraient exercés ultérieurement 
contre lui par les intimés ; et aucun moyen de nullité ni fin de 
recevoir, en la forme, n'ayant d'ailleurs été précisé ni plaidé 
contre l'appel, reçoit, en la forme, Garmouche appelant ; et vu 
la connexité, joint les causes sur ledit appel, et sur les inter- 
ventions ; 

Au fond : En ce qui touche le nom de Morton : Considérant que 
la désignation Farine Morton, attribuée par les sieurs Coirre et 
Hugot, prédécesseurs des intimés, à un article de consommation 
vendu par eux dans des boites cylindriques et en fer blanc, n'a 
jamais été présentée au public comme une appellation purement 
arbitraire et fantaisiste telle que tout commerçant peut en adop- 
ter une dont il devient propriétaire exclusif aux conditions de 
dépôt déterminées par la loi ; 

Que par le fac-similé de signature : Morton reproduit sur les 
étiquettes avec les mots : Morton's Meal, Coirre et ses succes- 
seurs ont induit leur clientèle à penser qu'ils avaient commis- 
sion d'une personne nommée Morton pour détailler cette mar- 
chandise ; mais que ce fait ne constitue point de la part des inti- 
més le délit prévu par la loi du 28 juillet 182i parce qu'il n'est 
point établi qu'en se couvrant du pseudonyme Morton, ils aient 
spéculé sur l'emprunt du nom d'une maison déterminée et con- 
nue en France ; que la liberté du commerce leur a permis de 
recourir à une pareille iîotion en tant qu'elle pouvait donner 
plus de relief à leur négoce, sans faire grief à aucune industrie 
rivale ; 

Considérant qu'il est constant, en fait, que depuis 4874, alors 
que J.-T. Morton ne traitait point d'affaires à Paris, et n'y entre- 
tenait aucun dépôt de farine, les intimés et leurs auteurs ont, ^ 
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grands frais, fait acquérir une notoriété relatiyement importante 
à leurs boites dites : Farine Morton, en élevant au rang de spé- 
cialité pharmaceutique la farine d^avoine qui n'avait cours en 
Angleterre que comme un simple article d'épicerie ; que pendant 
dix ans leur jouissance de ce titre, largement annoncée par les 
journaux, n'a été troublée par aucune compétition ; qu'elle ne 
serait pas encore contestée à l'heure présente si Carmouche, 
après avoir acquis le fonds de pharmacie Hugot sous la réserve 
la plus expresse de la marque Farine Morton, laquelle était 
cédée séparément aux frères Piot, n'avait, contre toute bonne 
foi, conçu la pensée de s'emparer néanmoins de cette rubrique 
en se couvrant du concours de J.-T. Morton ; 

Considérant que, dans cet état, les intimés doivent être main- 
tenus dans leur possession ; que cependant, leur dr«it ne peut 
aller jusqu'à empêcher J. T. Morton, marchand de comestibles à 
Londres, et producteur de farines d'avoines à Aberdeen, de faire 
vendre cette farine à Paris par Garmouche sous le nom de Mor- 
ton, qui est véritablement le sien ; 

Mais considérant qu'il serait injuste qu'à la faveur d'un traité 
tardivement obtenu de J.-T. Morton, Garmouche ait toute 
licence pour trafiquer d'une marchandise similaire à celle des 
intimés, sous une dénomination identique, sans qu'aucune diffé- 
rence ostensible permit aux acheteurs de distinguer les produits 
respectifs des deux établissements ; qu'en conséquence, la mar- 
que choisie en dernier lieu par les intimés portant les mots : 
c farine Morton Paris > il échet d'astreindre l'appelant à ne point 
s'écarter de la formule qui figure sur les étiquettes de J.-T. 
Morton lui môme, en Angleterre : c farine d'avoine d'Ecosse de 
J.-T. Morton de Londres » ou i d'Aberdeen », à son choix ; 

En ce qui touche la concurrence déloyale : Considérant qu'il 
résulte des documents de la cause et des débats que, par une 
imitation calculée des prospectus des intimés, de la forme et de 
l'aspect extérieur de leurs boîtes, de la couleur et du contexte 
de leurs étiquettes, Garmouche a cherché frauduleusement à 
profiter de la vogue acquise à la farine des frères Piot, en fai- 
sant naître dans l'esprit des acheteurs une confusion domma- 
geable entre cette farine et celle qu'il exploitait comme corres- 
pondant de J.-T. Morton ; que c'est évidemment dans ce but qu'il 
a fait usage, comme les intimés, de boites en métal brillant, 
tandis que J.-T. Morton ne se sert, à Londres, que de boîtes 
peintes, soit en rouge, soit en bleu, et qu'aux étiquettes jaunes 
adoptées par J.-T. Morton il en a préféré des blanches imprimées 
en rouge, très faciles à confondre avec celles des intimés ; que 
de plus, c'est de mauvaise foi que, sur lesdites étiquettes, 
l'appelant s'attribue la qualité de successeur du sieur Hugot, 
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jdont il n'a acquis le fonds que dégarni des spécialités et notam- 
ment de la marque: t Farine Morton », laquelle avait été cédée 
par la succession Hugot aux frères Piot ; que Tensemble de ces 
agissements constitue la concurrence déloyale, etjustiûe pleine- 
ment les dommages- intérêts alloués par le tribunal aux intimés; 

Considérant que l'appelant ne justifie d'aucun préjudice 
imputable aux intimés ; qu'il n'y a lieu d'ordonner, à sa requête, 
la publication du présent arrêt, lequel, tout en mitigeant les 
dispositions du jugement dont est appel, reconnaît, en partie au 
moins, le bien fondé de la demande des frères Piot ; 

Par ces motifs : Met Hons Olivier, es noms et qualités, hors de 
cause, sans rien préjuger sur la garantie qui pourrait être invo- 
quée contre lui par les frères Piot ; 

Reçoit J.-T. Morton intervenant dans la cause ; Le déclare mal 
fondé dans ses conclusions tendant à ce qu'il soit interdit aux 
frères Piot de se servir des mots Farine Morton ; l'en déboute ; 

Met l'appellation et ce dont est appel à néant, en ce que les 
premiers juges ont fait défense à Garmouche de se servir des 
mêmes mots de quelque façon que ce soit ; Emendant, Décharge 
ledit Garmouche de la disposition ainsi prononcée contre lui à 
titre de prohibition absolue, et statuant par décision nouvelle, 
Dit les intimés Piot frères mal fondés dans leur demande à cet 
effet, mais fait défense à Garmouche d'employer lesdits mots 
Farine Morton autrement que suivant la formule ci-après : 
f Farine d'avoine d'Ecosse de J.-T. Morton de Londres » ou 
< d'Aberdeen >, à son choix; Dit qu'en cas d'infraction à cette 
défense, il sera fait droit; Ordonne, au surplus, que le jugement 
dont est appel sortira effet, au chef des dommages -intérêts que 
les premiers juges ont prononcé contre Garmouche, avec dépens ; 
Déclare, d'autre part, ledit Garmouche mal fondé dans ses 
conclusions à la fin de dommages- intérêts et de publication du 
présent arrêt ; l'en déboute ; Condamne Piot frères aux dépens 
envers Hons Olivier ; Gondamne J.-T. Morton aux dépens de 
son intervention ; Condamne Garmouche envers les frères Piot 
aux dépens autres que ceux d'intervention. 



Art. 3020. 

Titre lie JonrnAl. — Coneiurreiice déloyale. — 
I>oiiiiiiairefli-liitérêt«. 

Le titre d'un journal est une propriété à laquelle il ne 
peut être porté atteinte par la création postérieure d'une 
autre feuille périodique dont le titre serait, même par- 
tie seulementy emprunté à la première^ dans Vespèce^ 
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le Moniteur Universel et le Moniteur Universel des Toy* 
ageurs. (1) 

Il en est ainsi alors même que Vun des deux journaux 
serait quotidien et Vautre hebdomadaire, et qu'ils pré- 
senteraient au regard Vun de Vautre des différences de 
caractère et de dimension, (2). 
(G. de Paris, 28 mai 1885, Moniteur Universel c. Laromiguière-Lafon). 

L'administration du journal le Moniteur universel a 
porté devant le tribunal de commerce de la Seine une 
action en suppression du titre : le Moniteur universel des 
voyageursy adopté par un journal hebdomadaire, qui 
paraissait sous la direction de M.Laromiguière-Lafon. Le 
tribunal de commerce par un jugement en date du 31 
janvier 1884, a ordonné la suppression demandée et pro- 
nonça en outre une condamnation à des dommages- 
intérêts. 

Sur rappel de M. Laromiguière, la Cour de Paris 
(3« ch.), sous la présidence de M. Gotelle, après avoir 
entendu M«« Lucien Henry et Carraby, avocats des 
parties, et M. Favocat général Sarrut, a rendu, le 23 
mai 1885, un arrêt ainsi conçu : 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Laromigaiôre- 
Lafon du jugement rendu par le tribunal de commerce de la 
Seine le 31 janvier 4884 ; 

En ce qui touche le titre du journal : Considérant que la 
société intimée a, par une possession presque centenaire,acqui8 
un droit privatif au litre de Moniteur Universel appliqué à un 
journal politique; Que l'appelant a porté à ce droit une atteinte 
qui peut bien être atténuée, mais non rendue légitime, par ces 
circonstances que sa feuille était dénommée Moniteur Universel 
des voyageurs, qu'elle n'était qu'hebdomadaire et qu'elle présen- 
tait au regard de celle de M. Dalioz des diiiérences de caractère 
et de dimension ; Que c'est donc à bon droit que les premiers 
juges ont admis la revendication de la société intimée ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts : Considérant qu'il 

(1 -2) Le titre d'un journal est une sorte d'enseigne, qu'une publication 
rivale ne saurait usurper. La difficulté, dans Tespèce, venait et du genre 
un peu différent du journal qui avait usurpé le titre, et de l'adjonction au 
titre primitif d'un mot qui en changeait un peu le caractère et l'aspect. 
Néanmoins, le journal, paru en second lieu, pouvait, grâce à la simili- 
tude de titre, paraUre se rattaclierau premier journal, et cela seul devait 
décider le tribunal à ordonner la suppression du titre. — V. sur ce point, 
pouiUety Marques ds fab,, n»* 631 et suiv. 
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Art. 3021. 

CSmployé* — Renvoi tètuam motUb a.vaiit le terme 
•tlpvlé. — l>omiii&9e«-liitérêts« 

Le patron qui a engagé un employé y en se réservant le 
droit de renoncer à son concours sans indemnité, mnis 
seulement après texpiration Sun délai déterminé, doit 
être condamné envers cet employé à des dommages-inté" 
rétSj si avant le terme fixé il le congédie sans motifs. 

Les dommages 'intérêts dus à V employé doivent être 
évalués en tenant compte non seulement de ses dépenses^ 
de ses travaux, des conséquences du déplacement qui lui 
avait été imposé lors de son entrée en fonctions, mais 
encore de ce quHl aurait pu gagner si le contrat avait 
reçu sa pleine exécution (1). 

(1) Nous pensons que la Cour n'aurait pas dû tenir compte, dans Téva- 
luation des dommages-intérêts, des travaux, des dépenses et du déplace- 
ment de remployé. £n acceptant la clause qui portait qu'après l'expira- 
tion d'un délai déterminé il pourrait être congédié sans indemnité, il 
prenait à sa charge les risques de préjudice de ce chef. Le manque à 
gagner et le tort moral résultant d'un renvoi prématuré sont les seules 
causes de pr^odice indu qu'on paisse voir dans l'espteo* ^ t 
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résulte des débats que l'essai de publication de l'appelant s'est 
borné à la mise en vente de numéros dont le débit a été insi- 1 

gnifiant ; Que par conséquent, il n'a pu causer qu'un très mo- 
dique préjudice à la société intimée ; 

Par ces motifs : Met l'appellation à néant ; Déboute l'appelant 
de ses conclusions d'appel, et ordonne que ce dont est par lui 
appel sortira effet, en ce que les premiers juges ont fait défense 
audit appelant de se servir du titre de Moniteur Universel', 

Emendant, d'autre part, met l'appellation et ce dont est appel 
à néant au chef de la quotité des dommages-intérêts alloués 
à la société intimée et en ce que les premiers juges ont autorisé 
la publication du jugement dans dix journaux de Paris et dix 
journaux de province aux frais de l'appelant ; Réduit le chîffire des 
dits dommages-intérêts à la somme de iOOfr.; Décharge en consé- 
quence» l'appelant des condamnations et dispositions contre lui 
prononcées, en ce que lesdites condamnations excèdent le cbiffre 
de l'indemnité maintenue par le présent arrêt; Dit qu'il n'y a 
lieu d^autoriser la publication du jugement aux frais de l'appe- 
lant; Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel; 

Gondunne l'appelant aux dépens faits sur la cause d'appel. 
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Au cas où remployé eût commis, dans la gestion qui lui 
était confiée, des fautes graves susceptibles de donner lieu 
à son renvoi, il appartiendrait aux tribunaux de le décla- 
rer déchu du bénéfice des conventions^ stipulées à son 
profit, 

(G. de Paris, 3* ch., 15 novembre 1883 ; Rigollot c. Cie d'assarances 
le Soleil). 

Ainsi jugé par le tribunal civil de la Seine, en date du 
21 novembre 1882, entre M. Rigollot et la compagnie d'as- 
surances le Soleil. 

Lb Tribunal : 

Attenda que, dans le courant du mois d*ayril 4884, la Compa- 
gnie d'assurances le Soleil a engagé Rigollot, inspecteur de la 
Compagnie la Nationale à Toulouse, pour lui confier à Paris, à 
partir du 1*' mai suivant, un service d'inspecteur général ; qu'en 
rémunération de ses frais et de ses soins, elle s'engageait à lui 
verser un traitement fixe de BOO francs par mois ; des commis- 
sions sur les affaires réalisées par lui variant de 40 à 65 p. 100 
du montant des primes, et des gratifications de 1,000, 8,000 et 
5,000 francs s'il procurait dans une année un, deux ou trois 
millions d'assurances ; 

Que si les résultats fournis par Rigollot ne répondaient pas à 
son attente, la Compagnie se réservait le droit de renoncer au 
concours de celui-ci sans indemnité, mais après un délai de deux 
années ; 

Qu'au mépris de ces engagements, la Compagnie a, le 3i 
octobre de la même année, congédié Rigollot en lui offrant 
comme indemnité le montant des avances qu'il avait reçues et 
qui s'élèvent à 5,385 fr.; qu'elle prétend à la vérité que Rigollot 
a accepté la résiliation amiable de ce traité et qu'il a comme 
condition de cette acceptation touché, le 4 novembre, en sus des 
avances encaissées par lui-même, la somme de 1,745 fr. repré- 
sentant des primes qui ne lui étaient pas encore dues ; 

Mais attendu que la Compagnie ne rapporte aucune preuve de 
l'adhésion de Rigollot à la mesure prise contre lui ; que si, au 
moyen de prétendus sacrifices, elle avait obtenu son consente- 
ment à la résiliation, elle n'aurait pas manqué de se le faire 
donner après et par écrit; 

Que loin d'énoncer rien de semblable, le reçu du 4 novembre 
constate uniquement le paiement de 1,745 fr. 45 pour commis- 
sion et 50 p. 100 sur la prime du deuxième, troisième et quatrième 
trimestre de la police Tavernier, et ajoute : commission due à 

M. Rigollot ; 
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(^u'en brisant ainsi de sa propre autorité, an bout de six mois, 
un contrat qui ne devait prendre fin qu'au bout de deux années, 
la Compagnie a causé à Rigollot un préjudice dont elle lui doit 
réparation, en lui tenant compte non seulement de ses dépenses, 
de ses travaux et des conséquences de son déplacement de Tou- 
louse à Paris, mais encore en le dédommageant de ce qu'il aurait 
pu gagner si le contrat avait reçu sa pleine exécution ; 

Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour évaluer le 
montant de ce préjudice. 

Par ces motifs, condamne la Compagnie le Soleil à payer à 
Rigollot, en sus des avances reçues par celui-ci et qui lui demeu- 
reront acquises, la somme de 8,000 francs à titre de dommages- 
intérêts, et la condame aux dépens. 

Sur rappel, la Cour de Paris, 3« chambre, présidée par 
M. GoTELLE, après avoir entendu M« Champetier de 
RiBES pour la Compagnie le Soleil, M« Boter pour 
M. Rigollot, a rendu, en son audience du 15 novembre 
1883, Tarrêt suivant, conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Bertrand : 

La Cour : Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Considérant qu'il ne résulte nullement des documents produits 
en la cause, que l'intimé ait accepté la résiliation des accords 
verbaux, par lesquels la Compagnie appelante lui avait garanti, 
pour deux années, un emploi dont les appointements ne devaient 
pas être moindres de i ,000 francs par mois ; 

Considérant qu'à la vérité si Tintimé eût commis, dans la ges- 
tion qui^lui était confiée, des fautes graves susceptibles de donner 
lieu à son renvoi, il appartiendrait à la Cour de le déclarer 
déchu du bénéfice desdites conventions ; 

Mais considérant qu'il n'est articulé aucun grief sérieux contre 
la conduite et les agissements de l'intimé ; que s'il a pu tarder à 
remplir la Compagnie le Soleil de certaines avances, il n'a point 
été mis en demeure de se libérer ; que la Compagnie a continué 
à lui payer son traitement pendant plusieurs mois, lui faisant 
ainsi crédit des sommes dont elle aurait pu se payer par com- 
pensation ; que telle n'a donc point été la cause vraie d'une 
rupture, que la Cour n'a pas eu le droit d'imposer à Rigollot. 

Par ces motifs, confirme. 

Art. 3022. 

Propriété artistique* — Sculpture* — 
Repi*<Nluctloiiis Industrielle»»*— Caractère artl«tlq[ue* 
Appréciation souveraine* 

La loi du 19 juillet 1793 n*ayarU pas défini les çamc-^ 
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tères qui constituent^ pour une œuvre artistique, une créa- 
tion de Vesprit ou du génie^ il appartient aux juges du 
fait de déclarer^ par une constatation nécessairement 
souveraine, si le produit déféré à leur appréciation^ rentre 
par sa nature dans les œuvres d'art protégées par la 

loi. (1) 

(G. de Gass. 27 déc. 1884. Verrebout c. de Bondt). 

Nous avons donné dans le numéro de janvier (art. 2948) 
le compte- rendu de cette intéressante affaire. L'arrêt de 
la Cour de Paris du 13 février 1884 avait été suivi d'un 
pourvoi. Mais la Cour de cassation (ch. crim.), présidée 
par M. RoNJAT, après avoir entendu M® Ghoppart, avocat 
de de Bondt et M. l'avocat général Roussslier, a, le 27 
décembre 1884, rendu l'arrêt suivant : 

La GoDR,aliendu qu'il résulte de ia combinaison des articlesl, 
3, 6 et 7 de la loi du 19 juillet 1793 que la propriété littéraire et 
artistique, dont cette loi reconnaît et protège le droit privatif, 
et celle qui a pour objet une production de Tesprit ou du génie 
qui appartient aux beaux-arts, que la loi n'ayant pas déâni les 
caractères qui constituent pour un produit artistique une créa- 
tion de l'esprit ou du génie, il appartient aux juges du fait de 
déclarer, par une constatation nécessairement souveraine, si le 
produit déféré à leur appréciation rentre par sa nature dans les 
œuvres d'art protégées par la loi du 19 juillet 1798; 

Attendu que le jugement du * tribunal correctionnel de la 
Seine, dont l'arrôt attaqué s'est approprié les motifs, constate 
expressément « que les œuvres de Verrebout constituent des 
€ œuvres d'art et rentrent, par leur nature, dans la catégorie 
c des productions de l'esprit appartenant aux beaux-arts et pro- 
c tégées par la loi du 19 juillet 1793 »; qu'il ajoute : t que la 
€ reproduction industrielle en vue de la vente au public de ces 
c œuvres n'a pu leur faire perdre ce caractère et n'a pu enlever 
c à Verrebout les droits qui lui appartiennent sur les œuvres 
c originales «; que les autres motifs de l'arrêt attaqué ne sont 
que le commentaire et le développement de cette constatation de 
fait, laquelle est souveraine et écbappe au contrôle de la Cour 
de cassation ; 

D'où il suit que le moyen proposé n'est pas fondé ; 

Et attendu, d'ailleurs, que ledit arrêt est régulier en la 
forme ; 

Par ces motifs rejette. 

(i) V, la notice qui accompagne rarrét de la Cour de Parlsi Aitnoie». 
8&.7. 
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Art. 3023. 

Brevet dlnventlon* — Principe nclentlflqiie* — Ap- 
plletttlon nouvelle* — Résultat Industriel* — Con- 
trefaçon* 

V application nouvelle des moyens ou de principes scien- 
tifiques connus est brevetabley à la condition qu'elle serve 
à Vohtention d'un résulat industriel et qu'elle soit suffi- 
samment indiquée, ainsi que leur résultat^ dans la de- 
mande de brevet (1). 

Cest donc à tort qu'un arrêt refuse de voir une inven- 
tien brevetable dans l'application à la télégraphie élec- 
trique d'une loi géométrique, telle qu'une progression, 
dont le résultat est d'obtenir un nombi^e déterminé de si- 
gnaux, en combinant entre eux, (Taprès les règles de la- 
dite progression, un certain nombre de signes élément 
taires ; une application de cette nature, même en dehors de 
tout organe mécanique, est susceptible d'être brevetée (2). 
(C. de cass., ch. civ. 18 décembre 1883^ Mimault, c. Baudot. 

M. Mimault, employé au service des télégraphes, a 
pris le 14 janvier 1874, un brevet d'invention pour un 
appareil de télégraphie à plusieurs fils de ligne, dans le^ 
quel, partant de 5 signaux élémentaires, il obtenait, en 
les combinant un à un, deux à deux, trois à trois, quatre 
à quatre, et enfin en les prenant les cinq ensemble, 
31 signaux différents. Un autre employé de la même ad- 
ministration, M. Baudot, prit au mois de juin de la même 
année, un brevet d'invention pour un appareil de télé- 
graphie à un seul fil de ligne, très différent dans ses or- 
ganes mécaniques, de celui de Mimault, mais semblable 
cependant par l'application de la même progression 

Cl-2) Il est certain qu'un principe abstrait, purement théorique n'est 
pas brevetable, et même aux termes de Tarticle 80 de la loi du 5 juil- 
let 1884, le brevet qui serait pris pour un principe abstrait, serait radi- 
calement nul ; mais aucun doute non plus que l'application de ce prin- 
cipe en vue d'un résultat déterminé ne soit favorable ; alors il n'est pas 
en fait Tobjet du brevet ; c'est son application que la loi protège ; il 
devient un moyen pour obtenir un résultat industriel, et à ce titre, il est 
susceptible d'être breveté. La règle posée par la Cour do cassation est 
donc juste. Seulement, la difficulté était de savoir en fait, si c'était l'occa- 
sion de l'appliquer. On verra dans l'article suivant, que la Ck)ur le renvoie 
par d'autres motifs que la Cour de Paris, facilement jugé de même. 
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géométrique. Baudot employait également cinq signes 
élémentaires qui, pris séparément ou combinés ensem- 
ble, produisaient 31 signaux différents. Les deux em- 
ployés soumirent chacun de son côté, leur invention à 
Fadministration ; l'appareil de Mimault fut jugé imprati- 
cable ; celui de Baudot reçut au contraire les encourage- 
ments des ingénieurs de FÉtat, qui, après l'avoir étudié, 
finirent par Tadopter. Cette invention valut même à Bau- 
dot, à rÊxposition de 1878, la croix de la Légion d'hon- 
neur. Quoi qu'il en soit, Mimault crut voir dans l'appa- 
reil de Baudot, une contrefaçon de son brevet ; il fit pra- 
tiquer deux saisies chez M. Dumoulin-Froment, qui con- 
truisait Tappareil pour le compte de TËtat, et à la suite 
de ces saisies, faites, Tune en 1876, l'autre en 1877, il 
assîgea devant le tribunal civil de la Seine, Baudot et 
Dumoulin-Froment, Le ministre des postes et télégra- 
phes intervint dans la cause, et Mimault prit aussitôt 
des conclusions contre lui. 

Le tribunal de la Seine rendit un jugement d'avant 
faire qui droit, qui nomma pour experts M" Bruyart, 
Le Roux et Jouvelin ; les experts émirent Tavis que les 
appareils étaient différents au point de vue de leurs 
organes mécaniques, mais que l'appareil de Baudot qui, 
appliquait en partie la même progression géométrique 
que Mimault, devait être considéré, non comme ayant 
contrefait l'appareil de Mimault, mais comme l'ayant 
perfectionné. 

Les débats s'étant rouverts devant le tribunal, Mimault 
s'empara des déclarations des experts et soutint que le 
fait par Baudot, d'avoir perfectionné sa découverte, n'ef- 
façait pas la contrefaçon. Le tribunal partagea cette façon 
d'apprécier les choses, et tout en reconnaissant rentière 
bonne foi de Baudot, et l'absence de préjudice, prononça 
une condamnation contre tous le^ défendeurs. 

Sur l'appel, la Cour de Paris (l'« ch.), présidée par 
M. le premier président Larombière, après avoir en- 
tendu M«» PouiLLET, Huàrd et NouGUiER, avocats des 
parties, et M. l'avocat général Deviez, rendit à la date du 
7 mai 1880, un arrêt inflrmatif . 

Mimault se pourvut en cassation, et la Ck>ur de cas^ 
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sation (ch. civ.), sous la présidence de M. le premier 
président Gazot, après avoir entendu M" Gosset et 
Ghoppard, avocats des parties et M. le premier avocat 
général, CHARiipjs, rendit, le 18 décembre 1883, l'arrêt 
suivant : 

La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du conseil : 

Sur la fin de non-recevoir, et sur les 3', 4« et 6' moyens du 
pourvoi ; 

Vu les articles 2, 30, 31 et 40 de la loi du 5 juillet 1844; 

Attendu qu'aux termes de ces articles, toute invention de 
moyens nouveaux, toute application nouvelle de moyens ou de 
principes scientifiques connus peuvent être valablement brevetées 
à la condition qu'elles servent à l'obtention d'un résultat industriel 
et qu'elles soient suffisamment indiquées, ainsi que leur résultat, 
dans la demande de brevet ; 

Attendu, en fait, que d'après la description contenue dans le 
brevet de Mimault, et d'après les constatations mêmes de l'arrêt 
attaqué, ce brevet a eu pour objet un système de télégraphe 
électrique imprimant automatiquement les dépêches au moyen 
de 31 signaux formés par les diverses combinaisons des effets 
produits par cinq courants électriques reçus à la station d'arrivée 
par un appareil dit Rameau conducteur, qui, fonctionnant suivant 
la loi de la progression géométrique 1, 2, 4, 8, i6, combine les 
effets multiples de ces cinq courants en un effet simple ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que Baudot a pris pour 
point de départ de son système une partie au moins de celui de 
Mimault, et notamment l'application de la loi de la progression 
géométrique 4, 2, 4, 8, 16 ; que la disposition de son combinateur 
est faite en vue de cette progression ; qu'il obtient 31 signaux 
au moyen de la même progression mécaniquement appliquée ; 
que, par là, son appareil participe à certaines propriétés de l'ap- 
pareil de Mimault; qu'il existe entre ces appareils certaines 
ressemblances au double point de vue du nombre des effets élé- 
mentaires à combiner et du résultat en vue duquel on les com- 
bine; 

Attendu que l'arrêt ne nie point formellement la nouveauté de 
l'invention de Mimault ; 

Attendu que la conséqence légale des faits ci-dessus relevés 
était que le brevet de Mimault, ayant pour objet une application 
nouvelle, soit de moyens soit de principes connus et indiquant le 
résultat industriel qu'il avait en vue, avait été valablement pris ; 

D'où il suit qu'en se fondant pour repousser la demande de 
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Mimault sur ce que vainement Mimault voudrait faire considérer 
son résultat comme un moyen, puisque dans tous les cas ce pré- 
tendu moyen, par soi seul et isolé de tout organe mécanique, 
serait impuissant à produire quoi que ce soit et ne constituerait 
qu'un principe abstrait, une loi purement théorique non breve- 
table, l*arrèt attqué a violé la loi du brevet et les articles de la 
loi de 184i ci-dessus visés ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les antres 
moyens du pourvoi : Casse. 



Art. 3024. 

Brevet d^lnventloii* — Saisie* — Appareil d*étade« — 
Exploitation. — Applleatlon nouvelle de moyena 
eonnoa* — Contreftàçon* 

Un appareil d'essai et d'étude, qui n'est destiné à aucun 
usage, ne peut motiver une action en contrefaçon (1). 

Le défaut d'exploitation n'entraîne pas la déchéance du 
brevety quand le breveté justifie suffisamment des causes 
de son inaction par l'insuffisance de ses ressources per^ 
sonnelleSy par la nature de Vinvention {un appareil de 
télégraphie) dont V exploitation est restreinte, en raison du 
monopole de l'État (2). 

Le fait par un inventeur d'avoir, en appliquant certains 
principes scientiques et en employant certains procédés 
mécaniques connus, obtenu un résultat industriel et fait 
une invention brevetable, ne fait pas obstacle à ce que 
d'autres inventeurs usant après lui, d'une partie des 
mêmes principes et des m^mes procédés, mais en les com^ 
binant avec d^autres, obtiennent, sans être argués de con- 
trefaçon, un nouveau résultat industriel (3). 

Une réserve générale, insérée dans un brevet, ne sau- 
rait donner aucun droit au breveté, alors qu'elle ne fait 
qu'énoncer un problème sans le résoudre et ne décrit 

(1) V. Potdllet, brev. d'inv. n» 738. 

ÇS) V. Paris, 80 mars 1855, Annales. 55-110; Rej. 23 nov. 1859; Sir. 
61.1.179. 

(3) Jurisprudence constante. — V. Rép. 1«' juin 1876, Annales, 76- 
168 ; R^. 14 fév. 1878 ; Annales, 78-100. 
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a«CMn moyen^ à Vaide duquel le résultat puisse être 
atteint (1). 

Spécialement^ le breveté qui, après ovoir décrit un 
appareil télégraphique à cinq fils de ligne, ajoute qu'il se 
réserve de l'appliquer avec un seul fil de ligne^ne peut pré- 
tendre aucun droit sur ce second point, alors qu'il ne fait 
connaître aucun moyen pour rendre possible cette appli* 
cation (2). 

(C. d*Ainiens, 29 mai 1884, et C. de cass.,4 mai 1885,Mimault, 
c. Baudot). 

Nous avons relaté dans Tarticle précédent, les circons- 
tances de fait dans lesquelles le procès que nous rappor- 
tons s'est suivi. C'est après le renvoi par la Cour de 
cassation, que la Cour d'Amiens en était à son tour 
saisie. 

La Cour, présidée par M. le premier président Dau- 
phin, après avoir entendu M« Pouilleï, avocat de 
Baudot, M' HuARD, avocat du ministère des postes 
et télégraphes, M« Nouguier, avocat de Mimault, et 
conformément aux conclusions de M. le procureur- 
général Malgot, a rendu le 29 mai 1884, Tarrèt dont la 
teneur suit : 

La Cour, considérant que M. Mimault a demandé, le 14 janvier 
1874, et obtenu, le 24 mars delà même année, un brevet d'in- 
veiition pour un télégraphe imprimeur h cinq signes élémentai- 
res correspondant aux cinq premiers nombres d'une progression 
géométrique binaire, ayant un pour premier terme et deux 
pour raison ; 

Que le 20 mars 1876, en vertu d'une ordonnance de M. le 
président du tribunal civil de la Seine, il a fait pratiquer chez 
Dumoulin-Froment, mécanicien, la saisie descriptive d'un appa- 
reil imprimeur exécuté par ce dernier sur les plans et avec le 
concours de Baudot, prétendant que cet appareil est une con- 
trefaçon de son invention brevetée ; 

Que le 15 juin 1877, il a fait procéder à une nouvelle saisie 
descriptive d'an second appareil trouvé aussi chez Dumoulin- 
Ci -2) L'arrêt se justifie doublement, si on considère que rarticle 6 de la 
loi du 5 juillet 1844 dispose que la demande d'un brevet ne doit contenir 
ai restrictions, ni conditions, ni réserves et que l'article 30 S ô déclare 
nul le brevet dont la description n'est pas suffisante pour Texécution de 
rinvention* 
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Froment et exécuté comme le premier par ce constructeur et 
par Baudot ; 

Que, par suite de ces saisies, une instance de contrefaçon a 
été introduite devant le tribunal civil de la Seine par Mimault 
contre Baudot et Dumoulin-Froment, instance dans laquelle 
M. le Minisire des Postes et Télégraphes est régulièrement inter- 
venu et a pris des conclusions afin de rejet de la demande ; 

Sur la contrefaçon reprochée au premier appareil saisi : 

Considérant qu'il résulte des documents du procès que c'était 
un appareil d'essai et d'étude n'étant destiné à aucun usage ; 
qu'il ne peut donc motiver une action en contrefaçon; 

Sur le second appareil saisi. 

En ce qui touche la déchéance du brevet pris par Mimault : 

Considérant que, s'il est certain, en fait, que Mimault n'a pas 
mis en exploitation son invention dans les deuK ans qui ont 
suivi l'obtention de son brevet, il justifie suffisamment des 
causes de son inaction par l'insuffisance de ses ressources per- 
sonnelles, par la nature même de l'invention dont l'exploitation 
est restreinte en raison du monopole de l'État et surtout par 
l'impossibilité où les faits et gestes de l'administration des 
lignes télégraphiques l'a mis de la faire adopter par l'industrie 
privée, en donnant une attache officielle à l'appareil Baudot ; 

Au fond, considérant que pour apprécier si Mimault a fait une 
invention brevetable et s'il y a eu contrefaçon, il importe 
d'abord de décrire son système tel qu'il résulte de sa demande 
de brevet ; 

Il se sert d'un alphabet télégraphique composé de 31 signes 
diiférents représentant les 26 lettres de l'alphabet et les signes 
de ponctuation ; 

Le bureau de départ produit les 31 effets par 5 fils de ligne 
employés tantôt séparément, tantôt simultanément suivant les 
31 combinaisons que peuvent produire cinq éléments simples, 
déduction faite d'une 32* combinaison représentant la position de 
repos. 

Les effets sont reçus au bureau d'arrivée par cinq électro- 
aimants correspondant aux cinq fils de ligne, puis transmis par 
chaque électro-aimant à une tige non conductrice qui, placée 
au-dessus de lui, s'abaisse sous la force de l'aimantation quand 
l'électro-aimant reçoit un effet du fil de ligne, et reste, au con- 
traire, au repos, quand il n'y a pas d'elîet reçu, de telle sorte 
que ces tiges, les unes abaissées, les autres au repos suivant les 
31 combinaisons d'effets produits, représentent et manifestent 
matériellement chacune de ces combinaisons par 31 dispositions 
différentes. 

Il s'agit de traduire automatiquement, par une seconde apé- 
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ration, chacune de ces dispositions des tiges, aa moment même 
où elle se produit, en un signe simple à livrer à un appareil 
imprimeur. 

L*appareil spécial destiné à faire cette seconde opération est 
nommé, par Mimault, rameau-conducteur. Il est organisé et fonc- 
tionne de la manière suivante : 

A chacune des tiges ci-dessus décrites sont adaptées d'autres 
tiges de fer transversales nommées commutateurs, qui s'abais- 
sent avec elle et touchent, dans ce cas, un butoir placé au- 
dessous de chacun de ces commutateurs ; quand, au contraire, 
l'électro-aimant n'a pas transmis d'effet à la tige, le commuta- 
teur, restant au repos, touche un antre butoir placé au-dessus 
de lui. 

Les commutateurs sont au nombre de : un à la première tige, 
deux à la seconde, quatre à la troisième, huit à la quatrième, 
seize à la cinquième. 

Ils sont en métal conducteur de l'électricité, et les 62 butoirs 
placés au-dessus et au-dessous d'eux sont aussi conducteurs. 

31 chemins peuvent ainsi être formés, par des bifurcations 
successives, à chaque mouvement des tiges dont les commuta- 
teurs touchent l'un ou l'autre de leurs deux butoirs. 

Un courant partant d'une pile locale est en communication 
avec le commutateur de la première tige, emprunte là ce com- 
mutateur comme conducteur, passe par celui des deux butoirs 
que le commutateur touche et, de ce butoir, dans un fil qui unit 
chaque butoir à un des deux commutateurs de la seconde tige, 
et ainsi de suite jusqu'à la cinquième tige, où des 31 butoirs 
partent 31 fils aboutissant chacun à un électro-aimant. La 
marche du courant local se trouve donc déterminé par l'abais- 
sement des commutateurs sur lesquels les fils de ligne ont agi ; 
par l'intermédiaire des cinq tiges ci-dessus décrites, et l'effet 
simple qu'il produit à sou tour sur l'un des 31 électro-aimants 
représente exactement l'équivalent de la disposition que les 
commutateurs avaient affectée, c'est-à-dire le signe simple à 
imprimer. 

Une troisième opération distincte à son tour de la seconde, 
fait en pointillé l'impression du signe, au moyen d'un second 
courant local obéissant à chacun des 31 électro-aimants. 

En ce qui touche les antériorités : 

Considérant que s'il est constant que Mimault a emprunté à 
des inventions antérieurement publiées son alphabet télégra- 
phique, le mode de transmission des lettres et signes de cet 
alphabet par un nombre de fils inférieur à celui des signes à 
transmettre, la réception au bureau d'arrivée par des électro- 
aimants en nombre égal à celui des fils et le procédé par lequel. 
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au moyen de tiges et de commutateurs, les signes simples for- 
més au départ pour chaque combinaison d'effets multiples, sont 
recomposés à Tarrivée pour être livrés à l'appareil imprimeur, 
il a combiné ensemble tous ces moyens et tous les principes 
dont ils avaient été chacun l'application, et que celte combinai- 
son a constitué une application nouvelle de principes théoriques 
et de moyens connus pour obtenir un nouveau résultat indus- 
triel, lequel peut être dénommé le télégraphe imprimeur à 
plusieurs fils de lignes et à combinaison de signaux. 

En ce qui touche la contrefaçon : 

Considérant, en droit, que le fait par un inventeur d'avoir en 
appliquant certains principes scientifiques et en employant cer- 
tains procédés mécaniques connus, obtenu un résultat industriel 
et acquis par un brevet le droit exclusif d'exploiter â son profit 
son invention ou sa découverte ne fait pas obstacle à ce que 
d'autres inventeurs, usant après lui d'une partie des mêmes 
principes et des mêmes procédés, mais les combinant avec 
d'autres, obtiennent, sans être argués de contrefaçon, un nou- 
veau résultat industriel ; 

Qu'il n'y a, dans ce cas, ni fabrication d'un produit, ni emploi 
de moyens ayant fait l'objet d'un brevet constituant, dans les 
termes de l'article 40 de la loi du 5 juillet 4844, l'atteinte aux 
droits du brevet; 

Considérant en fait que si Baudot a, dans l'appareil saisi, 
emprunté au domaine public les principes et les moyens qui lui 
sont communs avec Mimault et que Mimault y avait pris lui- 
même, il les a combinés à son tour avec d'autres principes et 
d'autres moyens que Mimault n'avait pas appliqués ou mis en 
œuvre, et a obtenu ainsi un résultat industriel nouveau ; 

Sur la combinaison avec les principes et les procédés nou- 
veaux. 

Considérant que les seuls points communs au brevet Minault 
et à l'appareil saisi sur Baudot sont l'alphabet télégraphique 
composé de 31 signes, la décomposition de ces 31 signes en 31 
combinaisons de cinq signaux simples, la réception à l'arrivée 
des 31 combinaisons par cinq électro aimants, et le mode d'ac- 
tion des électro-aimants récepteurs sur des commutateurs ; 
toutes choses qui, avant Mimault, depuis longtemps et notam- 
ment par les brevets Darvy, Highton, Witehonne et Weatstone 
ayant dates certaines do 1838, 1848, 1855 et 1858 étaient tombés 
dans le domaine public et devenus les bases connues de tout 
système de télégraphe imprimeur ; 

Considérant que Mimault n'est pas fondé à prétendre que 
Baudot a, en outre, pris pour base du fonctionnement de son 
appareil une progression géométriqde binaire ayant un pour 
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premier terme, qui serait le principe nouveau et essentiel de 
son propre brevet ; 

Que l'emploi de la progression géométrique binaire est indif- 
férent ; qu'il est non le principe d*un système d'alphabet, de 
transmission ou de recomposition de signes multiples en signes 
simples, mais la conséquence arithmétique de ce fait qu'un 
courant ne peut, sous l'influence d'un commutateur apte seule- 
ment à deux mouvements, être dirigé que dans deux directions 
à chaque bifurcation ; 

Qu'à tort les premiers juges ont fait ressortir la propriété par- 
ticulière qu'a la progression géométrique binaire de contenir, 
par des additions, deux par deux, trois par trois, quatre par 
quatre, cinq par cinq de ces cinq éléments chacun des nombres 
de 1 à 31, car cette propriété n'est d'aucune utilité dans un mé< 
canisme ou il s'agit de faire parvenir aux électro-aimants, à 
chacun desquels aboutissent les voies du rameau-conducteur, un 
signe sans valeur numérique ; 

Que d'ailleurs, fiaudot n'a pas employé la progression géomé- 
trique binaire dans l'appareil saisi et qu'il résulte du procès- 
verbal de saisie du 15 juin 4877, vraisemblablement dicté à 
l'huissier et en tous cas signé par Mimault que les cinq rangées 
n'y sont pas alternées ; t une à une, deux à deux, quatre à quatre, 
huit par huit, seize par seize. » Qu'enfin, s'il l'eut employée, 
Baudot l'aurait trouvée dans le domaine public ou l'application 
de cette progression à la télégraphie était tombée par la publi- 
cation du brevet pris par Wheatshon à la date certaine de 
1858; 

Considérant qu'aux principes et aux dispositions connus avant 
la demande du brevet Mimault et appliqués ou employés par lui, 
Baudot a ajouté, en les combinant avec eux les principes et pro- 
cédés suivants ; 

Que d'abord, au lieu de transmettre comme Mimault, simulta- 
nément pars fils ceux des 5 signaux utiliséspour réaliser chaque 
combinaison, il a appliqué le premier au télégraphe imprimeur 
à combinaison de signaux le principe et le mécanisme du syn- 
chronisme, employé depuis longtemps et notamment vers 1867 
par Vavin et Fribourg et par Meyer en 1871, dans d'autres 
systèmes télégraphes, principe et mécanisme à l'aide desquels ces 
signaux sont transmis sucessivement par un fil unique, et, se 
reproduisant au distributeur d'arrivée dans des dispositions 
similaires à celles qu'on leur a données au distributeur de départ 
sont de là, par 5 fils conducteurs, correspondant aux cinq divi- 
sions en distributeur, portés successivement aux cinq électro- 
aimants du bureau d'arrivée; 

Qu'en second lien, Baudot a appliqué au télégraphe impidmear 
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à combinaisons de signaux le principe et le procédé des électro- 
aimants polarisés qui employés dans d'autres buts par Highslon 
et par Hugues, mais laissés de côté par Mimault, sont repris dans 
l'appareil saisi pour y organiser le système de Tattente, base 
principale dudit appareil ; 

Qu'en effet, les électro-aimants polarisés ont pour propriété de 
maintenir les commutateurs attachés au butoir de travail, jusqu'à 
ce que le courant négatif réservé pour cet usage, les ramène à 
la position de repos ; 

Que cette attente a pour premier effet de permettre la trans- 
mission par un seul fît. 

Qu'en effet, sans cette possibilité de maintenir les commuta- 
teurs attachés aux butoirs de travail, la transmission par un seul 
fil étant nécessairement successive pour chacun des signaux 
représentant une combinaison, le chemin ouvert au courant par 
le commutateur chargé de manifester le premier signal serait 
fermé par le retour de ce commutateur au repos avant que les 
autres eussent fait leur œuvre et complété la fermeture du 
circuit; 

Que l'attente a pour second effet de permettre de mettre, dans 
le télégraphe imprimeur à combinaisons de signaux, le fil uni- 
que successivement, à la disposition de cinq employés expédiant 
cinq dépèches différentes par ce même fil, sans les obliger de 
perdre le temps pendant lequel l'impression s'opère ; 

Qu'en effet, le distributeur synchronique est dans l'appareil 
saisi, divisé en cinq parties ayant chacuneles cinq divisions cor- 
respondant aux cinq effets élémentaires et constituant ainsi cinq 
distributeurs en un seul ; que chaque employé à le fil de ligne à 
sa disposition pendant que l'aiguille du distributeur parcourt 
l'une des cinq parties et que les choses sont disposées de manière 
à ce que le temps pendant lequel il laisse le fil à ses collègues 
est précisément celui qui faudrait perdre pour le fonctionnement 
des organes imprimeurs de sorte que, grâce à l'emploi de la po- 
larisation qui emmagasine les efiets, llmpression de chacune 
des dépèches s'opère pendant que les autres passent ; 

Qu'en troisième lieu, l'appareil par lequel les 31 chemins sont 
détermmés et que Baudot dénomme combinateur est absolument 
différent du rameau-conducteur de Mimault. 

C'est une roue cylindrique revêtue d'un damier en métal com- 
posé de cinq colonnes longitudinales dans le sens parallèle à l'axe 
du cylindre et de 81 dans l'autre sens. 

Chacune de ces 31 tranches de 5 cases est chargée de repré- 
senter l'une des 31 combinaison produites par les 5 signes élé- 
mentaires et de constituer une sorte de report de chacune des 
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81 dispositions que les 5 électro-aimants peuvent faire prendre 
aux commutateurs dépendant d'eux; 

Â cet effet, les 31 cases de chaque colonne longitudinale sont 
divisées en deux séries de 15 et de 16, représentant l'une le 
repos Tautre le travail du commutateur dont elle doit iigurer la 
position et elles sont, suivant cette distinction, disposées de façon 
à faire dans chaque tranche la figure qu'allectent les ô commu- 
tateurs ; 

Les cinq électro-aimants agissent directement et sans l'inter- 
médiaire des tiges oscillantes du brevet Mimault compliquées et 
difficiles à faire mouvoir régulièrement, Rur cinq commutateurs 
placés chacun entre leur deux butoirs; chncun de ces butoirs est 
en communication par un fil conducteur avec chacune des deux 
séries de cases et, comme toutes les cases de la même série sont 
dans chaque colonne reliées entre elles, il y a, à chaque dispo- 
sition prise par les tf commutateurs, une tranche du combina- 
teur dans laquelle chacune des 5 cases est reliée au commuta- 
teur qui lui correspond par le butoir qui touche ce commutateur. 

Un frotteur composé de 5 dents est en communication par un 
fil avec une pile locale, tourne continuellement autour du com- 
binateur et lorsqu'il passe sur la tranche représentative de la 
combinaison transmise, le courant s'établit par les dents du 
frotteur reliées entre elles et sur les commutateurs reliés aussi 
entre eux suivant des dispositions alternées ; 

Qu'il résulte de cette description que le combinateur Baudot 
est un mécanisme spécial, composé d'organes propres, notam- 
ment le frotteur et les cases métalliques et que, s'il a pour objet 
comme le rameau-conducteur de recomposer les signes simples 
il le fait par un procédé tout différent. 

Qu'en quatrième lieu, Tappareil saisi manifeste au moyen du 
combinateur le signe recomposé sous une forme autre et plus 
simple qne par le rameau-conducteur. 

Qu'alors que le rameau- conducteur aboutit à 31 électro- 
aimants qui représentent les 3! signes et les transmettent par 
une nouvelle opération â l'appareil imprimeur, c'est, dans l'ap- 
pai'eil saisi, le frotteur qui, mettant synchroniquement en mou- 
vement une roue des types, lui fait présenter au papier le signe 
recomposé au moment où il trouve la tranche du combinateur 
qui représente ce signe. 

Considérant que ces combinaisons et ces mécanismes consti- 
tuent non un perfectionnement de l'invention brevetée au pro- 
fit de Mimault, mais une application nouvelle de principes et de 
moyens connue qui justifient la prise des brevets de Baudot 
dans les termes où il les a formulés et qui, par conséquent, et à 
plus forte raison, rend impuissante l'action en contrefaçon; 
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Sur le résultat industriel nouveau : 

Considérant qu'ilrésulte des développements qui précèdent que 
par Tapplication nouvelle de principes scientifiques et de moyens 
connus, Baudot a obtenu un résultat industriel nouveau et autre 
que celui atteint par Mimault, à savoir, un télégraphe impri- 
meur à combinaisons de signaux, à un seul fil et multiple dont 
la science et l'administration des lignes télégraphiques avaient 
depuis longtemps et inutilement posé le problème et qui est 
une découverte à la fois éminemment utile et glorieuse pour le 
pays; 

Que vainement Mimault prétendrait en revendiquer le béné- 
fice, parce que dans la description du brevet pris par lui, il 
s'est réservé de pouvoir l'appliquer à un seul fil en obtenant les 
avantages d'une transmission multiple au moyen de ce seul fil; 

Que cette réserve n*a pu lui conférer aucun droit par ce 
qu'elle ne fait qu'énoncer le problème posé sans le résoudre et 
qu'elle ne décrit aucun des moyens à l'aide desquels le résultat 
pourrait être atteint, conformément aux prescriptions du para- 
graphe 6 de l'article 30 delà loi du 5 juillet 1844 qui exige, à 
peine de nullité, une description suffisante, pour assurer l'exé- 
cution et indiquant d'une manière complète et loyale les véri- 
tables moyens de l'invention. 

Considérant que les constatations de faits qui précèdent et le 
mal fondé de la demande en contrefaçon résultent du rapport 
des experts, des opinions émises par des hommes de 8cien<*.e et 
produites devant la Cour, notamment d'une lettre écrite à Mi- 
mault par M. du Moncelle 45 janvier 4877; laquelle, ou la copie 
produite dans le dossier Mimault, sera ainsi que la réponse 
de Mimault enregistrée en même temps que le présent arrêt; 

Sur l'appel incident ; 

Considérant qu'aucune contrefaçon n'étant imputable à Bau- 
dot, il ne peut y avoir lieu à dommages-intérêts. 

Par ces motifs : Infirme. 

M. Mimault s'est pourvu de nouveau en cassation. Au 
cours de la procédure, il a cru devoir so désister de son 
pourvoi à Tégard de radministration, mais il a maintenu 
son action contre Baudot. 

La Cour (ch. civ.), présidée par M. le premier prési- 
dent Barbier, après avoir entendu M^» Gosset et Chap- 
PARD, a rendu, le 4 mai 1885, l'arrêt suivant : 

La Cour, sur le moyen unique pris de la violation des 
articles 1, 3, 19 et 40 de la loi du 5 juillet 4884 et de la loi du 
brevet ; 
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Attenda que, si Tarrèt attaqué a rendu justice à Mimault en 
déclarant brevetable la combinaison, annoncée dans son brevet, 
de principes et moyens connus en télégraphie pour produire un 
résultat industriel nouveau, il n'a pas commis Terreur que lui 
reproche le pourvoi, d'avoir ensuite refusé de le protéger contre 
la fabrication d'appareils reposant c sur la même combinaison, 
opérée sous le même mode, dans les mômes conditions. • 

Attendu que loin d'autoriser Mimault à affirmer que Baudot 
s'est emparé de son invention entière et s'est borné à y ajouter 
des perfectionnements au sens des articles 16 et suivants de la 
loi de 4864, la Cour d'appel s'est appliquée et a réussi à faire 
ressortir les différences réelles entre les deux découvertes, toutes 
deux brevetables isolément ; 

Attendu qu'elle a déclaré à bon droit que le fait par un inven- 
teur d'avoir, en appliquant certains principes scientifiques et 
en employant certains procédés mécaniques connus, obtenu un 
résultat industriel et acquis par un brevet le droit exclusif de 
l'exploiter à son profit, ne fait pas obstacle à ce que d'autres 
inventeurs, usant après lui d'une partie des mêmes principes 
ou procédés, mais les combinant avec d'autres éléments, obtien- 
nent, sans être argués de contrefaçon, un autre résultat indus- 
triel nouveau ; 

Attendu que par une juste application de ce principe, reconnu 
exact par le pourvoi lui-même, la Cour d'appel a refusé de voir 
une contrefaçon dans les invention» de Baudot réalisées dans les 
appareils susdits ; qu'elle l'a montré empruntant au domaine 
public quatre éléments que lui avait également demandés 
Mimault, y laissant au contraire la progression géométrique 
binaire à laquelle Mimault n'a cessé d'attacher une importance 
excessive, mais y prenant en outre les synchronisme et les élec- ' 
tro-aimants polarisés, auxquels Mimault n'avait pas songé, 
enfin chargeant de la recomposition des signes et de leur im- 
pression automatique, non pas un organe insuffisant comme le 
rameaU'Conditcteur de Mimault, mais son combinaieur^ assorti 
du frotteur à cinq dents, mû par une pile locale, organes origi- 
naux dont la fonctionnement a résolu le problème posé par la 
science et l'administration des télégraphes ; 

Attendu que de cette élude approfondie, et non réfutée par le 
pourvoi, du brevet Mimault et de l'appareil Baudot, la Cour 
d'appel a tiré légitimement la double conclusion que Baudot 
avait réalisé une combinaison de principes et de moyens connus 
ou créés par lui, constituant une invention propre, et qu'il a 
obtenu un résultat industriel nouveau autre que celui indiqué 
dans le brevet Minault; 
Qu'ainsi l'arrêt attaqué, sans violer aucune des lois 8tis-viséeS| 
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a justifié ga déclaration — que l'action de Mîmault en contre- 
façon n'était pas fondée ; 

Par ces motifs, donnant acte à Mimault de son désistement 
à l'égard du Ministre des Postes et Télégraphes, rejette le 
pourvoi. 

Art. 3025. 

Brevet d^lnventloii* — Baleine |Myrtoleiiiie« 
— Contreftiçoii* 

Il y a création cTun produit industriel nouveau dans le 
fait d^ enfermer une lamette d* acier dans un tube ou four- 
reau d*étoffe, arrêtée à ses deux extrémités, et présentant 
une lisière sur ses deiuc bords , qui permet de rattacher la^ 
dite lamette par un point de couture au corsage ou cor* 
set qu'il s" agit de baleiner. (1) 

Dans le cas oii un prévenu, en même temps qu'il est con- 
vaincu du délit de contrefaçon puni par V article 40 de la 
loi du^ juillet \%Vk se trouve convaincu du fait d'avoir 
pris sans droit la qualité de breveté et d'avoir ainsi com- 
mis le délit prévu par l'article 33 de la même loi, il y a 
lieu pour le tribunal, en conformité de l'article 365 du 
Code d'instruction criminelle, de ne prononcer contre lui 
qtie la peine la plus forte y celle de l'article 40. (2) 

(C. de Paris, 6 mai 1885; Fooillet-Chevance c. Meloche). 

M. Fouillet-Chevance est Tinventeur de la Baleine 
parisienne. On sait quelle opération longue et difficile est 
pour la couturière le baleinage des corsages de robes. II 
faut que Touvrière couse un ruban sur chaque couture 
le coupe de longueur et y insère une baleine ou une la- 
mette d'acier. Le baleinage d'un corsage demande plu- 
sieurs heures et ne peut pas se faire régulièrement. M. 
Fouillet-Chevance a eu Tidée de vendre la baleine enfer- 
mée dans un étui d'étoffe, sur les deux bords duquel est 

(1) Le jugement a fait une exacte application de la loi ; les caractères 
du produit qui lui étaient soumis se trouvant réunis pour la première 
fois, il y atait bien la création d'un objet industriel, n'ayant jamais exis- 
té auparavant et présentant dans son unité des avantages qu'on ne ren- 
contrait pas ailleurs. — V. Pouillet Brev. d'inv, n«» 20 

(2) La règle de Tarticle 365 du Code d'inst. crim., qui prohibe le 
cumul des peines^ est du reste répétée dans Fart. 4â de la loi du 
5juiUetl844. 
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ménagée une lisière, qui permet à l'ouvrière de la fixer 
au corsage. La baleine, ainsi emprisonnée de toutes parts 
et prête à être posée, est vendue en boite, et l'ouvrière 
puise dans sa boîte au fur et à mesure du besoin. Cette 
invention a obtenu un rapide succès. De là des imitations 
et le procès dirigé contre un sieur. Meloche qui avait, 
suivant le breveté, contrefait l'invention et qui de plus, 
se prévalait d'un brevet sans en avoir jamais obtenu. 

Le tribunal correctionnel de la Seine (11® ch.) sous la 
présidence de M.Ràgobert a rendu le jugement suivant: 

Le Tribunal, donne défaut contre Savare, Peulvey ot Rigaux ; 

Joint les causes à raison de leur connexité, et statuant par un 
seul et même jugement, 

Attendu que Fouillet-Chevance, dont Du faux est cessionnaire, 
sous réserve de poursuivre en commun les contrefacteurs, ont 
pris, le 22 janvier 1880, un brevet d'invention complété par 
deux certificats d'addition du 8 octobre 4880 et du 20 décembre 
1882 pour la baleine parisienne; 

Attendu que, suivant procès>verbaux des 10 et 11 décembre 
1888, Fouillet-Chevance et Dufaux ont fait procéder chez Melo- 
che, fabricant, Savare, Peulvey et Rigaux, débitants, à la saisie 
de ressorts-laçures, dits indispensables, qu'ils arguent de con- 
trefaçon par rapport à la baleine parisienne qu'ils ont fait bre- 
veter à leur profit ; 

Attendu que la baleine parisienne, dite encore baleine- appli- 
cation, consiste dans une lamette d'acier entièrement insérée et 
arrêtée aux deux extrémités dans un tube ou fourreau qui pré- 
sente sur ses deux côtés et sur toute sa longueur une lisière 
suffisante pour rattacher la lamette dans son tube ou fourreau 
au corset, corsage, jupon ou robe qu'il s'agit de baleinier; 

Attendu que l'objet ainsi formé par la réunion du tube à li- 
sières et de la lamette et tout prêt à être posé par la couturière, 
à l'aide d'un point de couture, à l'endroit voulu, offre dans son 
unité des caractères spéciaux, se distingue des autres objets par 
des avantages certains et particuliers, et constitue un produit 
industriel, et par conséquent brevetable ; 

Attendu que Meloche prétend que le produit breveté au profit 
de Fouillet-Chevance n'est pas nouveau et qu'il oppose deux 
antériorités résultant des brevets Carpente et van de Waal ; 
mais attendu que le brevet pris par Carpente est relatif au 
mode de recouvrir et de combiner les bandes d'acier pour cri- 
nolines, jupons, tournures, etc., et se réfère à une sorte d'étoffe 
et tournure pour jupons ; 
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Attendu que dans ce produit le tissu ne fait pas fourreau pour 
la lamette d'acier ; qu'au contraire les bandes d'acier y servent 
de chaîne et que le tissu y fait la trame ; 

Attendu que si Carpente dit dans son mémoire descriptif 
qu'on peut laisser une lisière étroite de tissu d'un côté ou de 
chaque côté de Tétofife pour rattacher au vêtement, son tissu de 
fil et d'acier est de longueur indéterminée ; qu'il n'est pas sus- 
ceptible d'être divisé facilement en fragments de longueur au 
gré de l'ouvrière et d'être ensuite arrêté et recouvert aux deux 
extrémités sans détérioration ; qu'ainsi, à part les lisières, le 
produit de Carpente n'offre aucun des éléments essentiels et des 
avantages ou résultats distinctifs de la baleine parisienne ; 

Attendu, en outre, que le brevet de van de Waal se réfère 
uniquement au buse de corset avec boutons ou agrafes d'un 
côté et ouvertures de l'autre, préparé dans une gaine fendue et 
destiné à remplacer les buses usés ou cassés ; 

Attendu qu'à la vérité, dans le mémoire descriptif, van de Waal 
déclare qu'il emploie assez d'étoffe pour la faire déborder de un 
. demi-pouce au delà de la matière dure du buse et pour laisser 
un espace ouvert dans lequel on place le vieux corset ou cor- 
sage ; mais qu'il importe de remarquer que la lisière n'existe- 
rait que d'un côté de la tige de métal ; qu'il ne s'agit pas d'ail- 
leurs, à parler exactement, d'une lisière mais bien d'une gaine 
dans laquelle la couturière vient adapter et coudre le vieux cor- 
set, et qu'enfin il ne s'agit pas de baleinage auquel reste impro- 
pre le buse à bouton breveté au profit de van de Waal ; 

Attendu que s'il est ainsi établi que les antériorités alléguées 
ne s'appliquent pas dans l'espèce, il résulte de la comparaison 
du ressort-laçure V indispensable et de la baleine parisienne que, 
dans les deux cas, on trouve une lamette d'acier entièrement 
enfermée dans un tube ou fourreau débordant et formant li- 
sière pour recevoir le point d'attache sur le corset ou corsage 
qu'il convient de baleiner ; 

Attendu que toute la différence consiste en ce que dans la 
baleine parisienne d'une part, l'enveloppe de la lamette d'acier 
est formée par un tube ou fourreau lissé exprès, tandis que 
dans l'indispensable le fourreau consiste en un double tissu 
qui contient la lamette au moyen de deux coutures longitu- 
dinales ; 

Que d'autre part la lamette est maintenue aux deux extrémi- 
tés par des jours en éventail passant dans une ouverture ména- 
gée à cet effet, tandis que dans le ressort- laçure l'indispensable, 
la lamette est fixée par un rivet à chaque extrémité ; 

Mais attendu que ce n'en est pas moins, dans l'un et l'autre 
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cas, le même prodoit industriel procédant l'un de l'autre, pré* 
sentant les mêmes caractères essentiels, offrant les mêmes avan- 
tages, aboutissant au même résultat et ne différant que par des 
détails insignifiants ; 

Attendu d'ailleurs que Fouillet-Chevance, dans la description 
de son brevet, se réservait d'arrêter la lamelle d'acier en haut 
et en bas du tube au moyen d'un point de coulure ou de toute 
autre manière telle qu'un œillet, comme aussi de confectionner 
le fourreau en une ou deux pièces individuelles doubles ou jux- 
taposées cousues sur les rebords ; 

En ce qui concerne Meloche : 

Attendu que de tout ce qui précède et des documents de la 
cause il appert que Meloche a porté atteinte aux droits de Fouil- 
let-Chevance, breveté pour la fabrication de produits faisant 
l'objet de son brevet; 

Attendu qu'en outre il a sciemment vendu et exposé en vente 
les objets c contrefaits > ; 

Attendu enfin qu'il résulte du procès-verbal de saisie à son 
domicile du il décembre 4883 que Meloche, dans des prospec- 
tus ou affiches, a pris la qualité de breveté sans posséder un 
brevet conformément aux lois ; 

Attendu qu'il a ainsi commis le délit prévu et puni par les 
articles 40, 41, 83 de la loi du 5 juillet 1844 ; 

En ce qui concerne Savare, Peulvey et Rigaux : 

Attendu qu'il n'est pas établi que Savare, Peulvey et Rigaux 
aient sciemment et de mauvaise foi vendu, exposé ou mis en 
vente les objets contrefaits ; 

Sur les conclusions de la partie civile : 

Attendu que par les faits délictueux releyés à sa charge, 
Meloche a causé à Fouillet-Chevance et à Dufaux un préjudice 
dont il leur doit réparation ; 

Attendu que le tribunal n'a pas quant à présent les éléments 
nécessaires pour en apprécier l'importance ; 

Par ces motifs, Renvoie Savare, Peulvey et Rigaux des fins de 
la citation sans dépens ; 

Vu l'article 42, de la loi précitée, ensemble l'article S65 du 
Code d'instruction criminelle, faisant application à Meloche de 
l'article 40 de ladite loi dont lecture a été donnée par le pré- 
aident ; 

Condamne Meloche à âOO francs d'amende. 

Le condamne en outre par toutes voies de droit, et même par 
corps à payer à Fouillet-Chevance et Dofaux des dommages-in- 
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Uréts qui seront nltérieurement fités par état ; ordonne en con- 
formité de Tarticle 49 de la loi da 5 juillet 1846, la confiscation 
des ressorts-laçures reconnus contrefaits et dont la saisie chez 
Meloche, Savare, Peulvey et Rigaux, est en tant que de besoin 
validée; ordonne dès à présent à titre de supplément de 
dommages-intérêts, l'insertion des motifs et du dispositif du pré- 
sent jugement dans deux journaux au choix de la partie civile et 
aux frais de Meloche, sans que toutefois le coût de chaque inser- 
tion puisse dépasser 150 fr. ; condamne enfin Meloche aux 
dépens. 

Sur l'aflfaire de Meloche, la Gourde Paris (Gh. corr.) 
présidée par M. Bresselles, après avoir entendu M*« 
HuARD et PouiLLET, a rendu à la date du 6 mai 1885, ua 
arrêt ainsi conçu : 

La Cour : statuant sur l'appel interjeté par Meloche du juge- 
ment contre lui rendu et y faisant droit : adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

£t considérant en outre que le brevet Matignon ne constitue 
pas plus une antériorité que les brevets Carpentier et Van de 
Vaal ; que d'autre part il n'y a lieu de recourir à une expertise, 
ni a une audition de témoins, la Cour se trouvant d'ores et déjà 
suffisamment éclairée ; 

Par cei motifs ; sans s'arrêter aux conclusions de l'appelant 
lesquelles sont rejetées. Confirme. 



Art. 3026. 

Marque de tebriqne. — Dépôt. — BlVet déelaratli; — 

finfliel^ne. ~ Usa^e à l'étranseis 

— €k»iitapeftiçoii. — Éléineiit ernsentlel* — Nom 

de localité. 

Le dépôt d'une marque de fabrique n'étant pas attribu- 
tifs mais seulement déclaratif de propriété ^ il y a lieu de 
rejeter comme non pertinente une articulation de faits 
tendant à prouver que la marque était en usage dans le 
commerce à une époque antérieure à son dépôts mais pos- 
térieure à sa création ; (1) / 

On ne saurait considérer la marque comme tombée dans 



<1) PooiUet, Marques de fabrique^ n« 102. 
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le domaine public parce qu'un commerçant a pris le signe 
qui la caractérise {une ruche entourée d'abeilles) à titre 
d'emblème du travail et comme enseigne de son magasin^ 
mais non comme marque distinctive de ses marchandi- 
ses ;{1) 

Les commerçants ne peuvent avoir une « marque de 
fabrique ». En conséquence, on ne saurait opposer comme 
antériorité à une marque de fabrique l'emploi qu'un 
commerçant aurait fait des emblèmes qui la composent. (3) 

L emploi d'une marque à Vétranger par divers fabri- 
cants ne peut avoir pour effet d'enlever la priorité de pro- 
priété sur cette marque en France ; (3) 

Il y a imitation frauduleuse de la marque dans le sens 
de V article 8 de la loi de 1857 quand il y a reproduction^ 



(1) Si la Goar a simplement voulu dire que remploi de l'emblème 
comme enseigne de magasin, toléré par le propriétaire de la marque , n'a 
pu avoir pour effet de faire tomber cette dernière dans le domaine public, 
la décision est à Tabri de toute critique ; car la tolérance du propriétaire 
de la marque n'implique pas une renonciation à la propriété. Mais nous 
ne saurions admettre, comme Farrèt semble le poser en principe, qu'un 
emblème adopté par un commerçant à titre d'enseigne, puisse^ dans la 
même industrie, être pris par un fabricant comme marque pour ses pro- 
duits. En effet pour qu'une marque soit valable, il faut avant tout qu'elle 
soit nouvelle, et elle n'a plus ce caractère quand le signe qui la consti- 
tue a déjà été employé comme enseigne dans la même industrie. Il faut 
même décider que le propriétaire de l'enseigne a seul le droit d'apposer 
sur ses produits Femblôme qu'il a fait figurer sur son magasin et de le 
transformer en marque de fabrique. 

(2) La Cour de Lyon commet là une véritable hérésie ; il est facile de 
voir en se reportant à la loi du 28 juin 1857, qu'elle comprend les mar- 
ques de fabrique et lea marques de commerce. Il est, en effet, certain 
que le simple commerçant peut avoir une marque, distinctive de son 
commerce, et servant à indiquer aux consommateurs la provenance de 
sa maison. Nul doute donc qu'une antériorité tirée de la possession d'une 
marque par un commerçant, ne puisse être valablement opposée et ne 
doive être accueillie si, au fait, elle est prouvée. 

(3) Nous ne saurions admettre une pareille décision. Une marque 
n'est pas nouvelle et par conséquent elle n'est pas valable quand elle était 
dans le domaine public à l'étranger avant son importation en France. 
(G. de Paris, 19 août 1881, Pataille, 81-^90). Nous critiquons le principe 
posé par la Cour et non la décision elle-même puisqu'il est déclaré en 
foit que le droit du propriétaire de la marque était établi dans le pays 
étranger, où l'on prétendait que la marque appartenait depuis longtemps 
au domaine public. 
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êoitde son aspect éPennemble^ soii de son éliment essen^ 
tiel;(l) 

Il faut voir une usurpation de nom de localité , prévue et 
punie par la loi du i6 juillet 1824 dans le fait d'apposer 
le nom de Paris sur des cartons auxquels sont fixés des 
boutons fabriqués en Prusse.{2) 

Le mot Paris apposé sur des produits, fabriqués à ré- 
franger ne veut pas dire « Nouveautés de Paris i — « Mo- 
des de Paris > — Nouveautés parisiennes^ mais doit être 
considéré comme une fausse indication du lieu de fabrica- 
tion, (8) 

(G. de Lyon, l*r juillet 1885. Parent et O tf. Bergmann). 

MM. Parent et G'* fabricants de boutons à Paris ont 
adopté depuis 1846 comme marque de leurs produits, 
une ruche entourée d'abeilles. — Ayant appris que 
MM. Bergmann et Bellingrath vendaient à Lyon des bou- 
tons fabriqués en Prusse et portant avec la fausse indi- 
cation du mot Paris, leur marque de fabrique, ils saisi- 
rent le tribunal civil de Lyon d'une double demande en 
contrefaçon de marque et en usurpation de nom. Le tri*- 
bunal, après avoir entendu M* Gouhin du barreau de 
Paris pour MM. Parent et C^« et M« Thévenet pour les 
défendeurs, rendit le 27 juin 1884, le jugement suivant ; 

Lb Tribunal : Attendu que Parent et Gie sont propriétaires 
d'une marque de fabrique tant, par suite de la création et de 
Tusage qu*îls en ont fait, qu'en vertu d'un dépôt régulièrement 
effectué au greffe du tribunal de commerce de la Seine en 1868; 
que l'élément essentiel de cette marque de fabrique consiste dans 
Temblôme d'une ruche avec des abeilles, qui s'applique tant sur 
les cartons auxquels sont fixés les boutons et sur les boites ren- 
fermantlesdits cartons, que sur les prospectus et tous leurs autres 
imprimés ; 

Attendu qu'instruits qu'une maison de Lyon vendait des pro- 
duits portant la môme marque, les sieurs Parents et Cie ont fait 
procéder dans cette maison, la maison Bergraann, à une saisie 
des marchandises portant cette marque ; qu'il a été saisi par 
l'huissier Lardellier, k la date du 80 juillet 4883, euTiron 160 



(1) V. PottiUet, Marques de fabrique n«« 181 et twvanta, 
(2 et 8) PooiUet, Rid. n«« 391 et suivants. 
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boites contenant des boutons ; que ces boites étaient en tout 
point semblables à celles dont se servent les sieurs Parent et Gie, 
et portaient leur marque de fabrique, qu'elles portaient en outre 
rin<lication : Paris ; qu'il résulte dudit procès-verbal de saisie 
que ces boutons, vendus à Lyon dans la maison fiergmann, rue 
de rHôtel-de-Ville, IH, provenaient de la maison Bergmann et 
Bellingrath, fabricants à Barmen (Prusse) ; 

Attendu qu'en suite de ces constatations Parent et Gie ont assi 
gné soit Bergmann, soit Bergmann et Bellingratb, pour avoir 
eontrevenu à la loi du 25 juin 1857, en imitant frauduleusement 
leur marque à la Ruche et à celle du 28 juillet 1824, pour avoir 
mis faussement sur leurs bottes le mot c Paris », alors qu'elles 
sont fabriquées à l'étranger, ou tout au moins ailleurs qu'à 
Paris; 

Sur Tapplication de la loi du 25 juin 1857 : 

Attendu que Parent et Gie ont adopté depuis fort longtemps, 
ou tout au moins depuis 1868, comme marque de fabrique, une 
ruche avec des abeilles voltigeant à l'entour ; que tout d'abord 
les défendeurs contestaient ce fait, mais que Parent et Gie ont 
fait à cet égard la preuve complète par la production du dépôt 
de cette marque de fabrique, fait par eux dans les termes de la 
loi de i857, le 23 novembre 1868 ; 

Attendu dès lors, et sans qu'il soit nécessaire (pour le tribunal 
d'examiner si la propriété des marques de fabrique s'acquiert 
par le premier usage, le dépôt n'ayant d'autre effet que de per- 
mettre la revendication desdiles marques ; qu'il est incontestable 
que le dépôt fait par eux est antérieur à la création par la mai- 
son Bergmann de cette marque, puisqu'ils déclarent que c'est en 
1874 seulement qu'ils l'ont créée ; 

Attendu qu'il est non moins incontestable que la ruche entou- 
rée d'abeilles dont se servent les sieurs Parent et Cie constitue 
bien, aux termes de la loi de 1857, une marque de fabrique ; que 
Parent et Cie relèvent contre les défendeurs, non pas une infrac- 
tion à l'article 7 de la loi de 1857, mais une imitation fraudu- 
leuse de leur marque de fabrique, aux termes de l'article 8 de la 
même loi; qu'il y a en effet dans les marques de fabrique de 
Bergmann et Bellingrath une reproduction partielle seulement 
de la marque de fabrique Parent et Cie, mais que cette repro- 
duction partielle est cependant de nature à tromper les ache- 
teurs ; il est de jurisprudence qu'il y a imitation frauduleuse 
dans le sens de l'article 8, quand il y a reproduction soit de l'as- 
pect d'ensemble, soit de l'élément essentiel de la marque ; 

Attendu que, dans l'espèce, il y a les deux reproductions et 
que les boites contenant les boutons sont la reproduction exacte 
de celles dont se sert la maison Parent et Gie, circonstance qui 
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est de nature tout d'abord à faire écarter la bonne foi des sieurs 
Bergmann et Bellingrath ; qu'en outre, les cartons sur lesquels 
sont fixés les boutons portent à la partie supérieure, à côté de 
la ruche, le mot « Paris >, et à la partie inférieure, cette men- 
tion : c Boutons à queue solide, qualité garantie » ; qu'ainsi, il 
y a non seulement imitation frauduleuse de l'emblème, mais 
encore reproduction exacte du nom du lieu de fabrication et de 
la désignation de la nature du produit ; 

Attendu que toutes ces circonstances ne permettent pas d*ad- 
metlre la bonne foi des défendeurs ; que celle de Bergmann, 
notamment, doit être écartée, puisqu'il a acheté lui-même des 
boutons de la maison Parent et Cie ; qu'il résulte donc, pour le 
tribunal, la preuve la plus complète que les sieurs Bergmann et 
Bellingarth ont imité frauduleusement la marque de fabrique, à 
la Ruche, de la maison Parent et Cie ; 

Relativement à la demande en preuve faite par les défen- 
deurs ; 

Attendu qu'en présence des pièces établissant le dépôt de la 
marque de fabrique de Parent et Cie en 1868, la demande en 
preuve des défendeurs n'est plus admissible puisqu'ils demandent 
à prouver qu'ils ont eu cette marque antérieurement à 1875, et 
qu'ils ont reconnu l'avoir créée en 4874 seulement ; que vaine- 
ment demandent-ils encore à prouver que depuis cinquante ans 
d'autres industriels se sont servis de marques à la Ruche, mais 
qu'ils n'articulent pas que ces industriels soient des fabricants 
de boutons et que par conséquent ce fait n'est pas pertinent ; 

Sur l'application de la loi du 28 juillet 1824, pour usurpation 
du nom de Paris : 

Attendu qu'il résulte des déclarations de Bergmann lui-même 
dans le procès-verbal du 80 juillet 1883, que les cartons sur 
lesquels sont ûxés les boutons, quoique fabriqués en Prusse, 
portent le nom de Paris ; que le nom de Paris ainsi placé ne 
permet pas de supposer autre chose, sinon que c'est à Paris 
qu'ils ont été fabriqués ; que vainement les défendeurs articu- 
lent-ils que ce mot c Paris », veut dire: c Nouveautés de Pa- 
ris », < Modes de Paris >, < Nouveautés Parisiennes > ; que le con- 
traire a été jugé par la Cour de cassation ; que sur ce peint 
encore ils ne peuvent ni l'un ni l'autre exciper de leur bonne 
foi ; Bergmann sachant parfaitement que les objets étaient fabri- 
qué» ailleurs qu'à Paris ; 

Sur les réparations demandées : 

Attendu que, par les actes qui leur sont reprochés, les défen- 
deurs ont incontestablement causé aux sieurs Parent et Cie un 
préjudice dont ils leur doivent réparation, et que le tribunal 
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possède les éléments nécessaires pour fixer les dommages- inté- 
rêts qui leur sont dus de ce chef ; 

Attendu que les demandeurs paraissent tenir surtout à la 
publicité du jugement à intervenir pour empêcher dorénavant la 
confusion, et qu'il y a lieu de faire droit à cette demande ; 

Par ces motifs, Statuant en matière sommaire, premier ressort, 
et après en avoir délibéré ; Dit que l'emblème de la Ruche appli* 
que à des boutons constitue une marque de fabrique qui est la 
propriété exclusive de Parent et Cie ; Dit que les marques dont 
sont revêtues les boites et cartons saisis le 80 juillet 1883, cons- 
tituent une imitation frauduleuse de cette marque ; Valide en 
conséquence la saisie du 30 juillet 1883 ; Ordonne la confiscation 
des objets saisis au profit de Parent et Cie; Dit en outre 
que c'est frauduleusement et contre tout droit que le nom de 
Paris a été apposé et figure sur les objets saisis; Fait défense 
à Bergmann et à Bellingratb et Bergmann, de fabriquer et 
de vendre à Tavenir des cartons et boites de boutons mar- 
qués soit de l'emblème à la Ruche, soit portant le nom de 
c Paris >. Et pour le préjudice causé, condamne les défen- 
deurs solidairement à payer à Parent et Cie la somme de 
8,000 francs, à titre de dommages-intérêts ; Ordonne en outre, 
également à titre de dommages -intérêts, l'insertion du présent 
jugement aux frais des défendeurs dans six journaux, dont deux 
de Lyon, au choix de Parent et Cie ; 

Les condamne solidairement en tous les dépens. 

Ce jugement ayant été frappé d'appel par MM. Berg- 
mann et Bellingratb, la cour de Lyon, l'« chambre, sous 
la présidence de M. Fourgajde, premier président, après 
avoir entendu M^ Rousset, pour les appelant^, M* Claude 
CouHiN, pour les intimés, et M. Tavocat général Chenest, 
en ses conclusions conformes, a rendu, le premier juillet 
1885, Tarrêt suivant : 

La Cour, Sur les conclusions subsidiaires ; Considérant qu'en 
offrant de prouver que la marque de la Ruche revendiquée par 
Parent et Cie a été employée par d*autres fabricants ou mar- 
chands de boutons, tant en France qu'à l'étranger, antérieure- 
ment à l'année 1868, les appelants articulent un fait non perti- 
nent et dénué de toute force prohibante au regard de ce qu'ils 
devaient établir ; 

Que l'année 1868, en effet, rappelle seulement la date du dépôt 
de la marque de fabrique de la maison Parent et Cie, mais qu'il 
^st de princiqe que le dépôt de la marque n'est point attributif 
mais simplement déclaratif de propriété, et que pour avoir un 
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effet utile Toffire de preuve devrait porter sur une ^riode anté- 
rieure à Tannée 1846, époque à laquelle les intimés établissent, 
d'une façon incontestable, avoir pris et fait usage d'un dessin 
représentant une ruche avec des abeilles voltigeant à l'entour 
pour marque distinctive de leur fabrication de boutons ; 

Considérant que, pour établir que cette marque n'est pas la 
propriété exclusive de Parent et Cie et qu'elle est pour ainsi 
dire tombée dans le domaine public, les appelants demandent 
à prouver que des marchands ont pu faire et font encore usage, 
sans être inquiétés, d'une marque identique; 

Considérant que cette articulation vise la maison de mercerie 
Gradjamin-Fournier, sise à Lyon, rue Grenette, 40, et que le 
fait à prouver, déjà conslant et reconnu, est sans portée au point 
de vue des prétentions de Bergmann et Bellingrath ; 

Que d*abord Grandj ami n-Four nier n'est pas fabricant, mais 
seulement marchand de mercerie, qu'en conséquence il ne peut 
avoir une marque de fabrique; et encore que de son aveu même il 
a pris une ruche avec les mots « Aux Abeilles • en exergue, à 
titre d'emblôme du travail et comme enseigne de son magasin, 
mais non comme marque distinctive de marchandise et ne Ta 
jamais employée comme telle ; 

Considérant que la preuve offerte de l'emploi à l'étranger par 
divers fabricants de boutons, d'une ruche comme marque de 
fabrique, ne saurait davantage et au cas même où elle serait 
rapportée, avoir pour effet d'enlever à Parent et Cie la priorité 
de leur propriété sur cette marque en France, mais qu'il parait 
encore démontré par les documents versés au procès que, même 
à l'étranger, leur droit est aussi établi; 

Qu'en effet des deux maisons anglaises désignées comme fai- 
sant usage d'une ruche pour marque de fabrique. Tune n'en a 
jamais fait le dépôt et l'autre ne Ta fait qu'en 4884; 

Que Parent et Cie ont au contraire déposé cette marque en 
Angleterre dès le 21 avril 1876, et que dès lors, aux termes de la 
loi anglaise du 3 août 4875 sur la matière, la propriété exclnsîve 
de cette marque appliquée aux boutons leur est acquise depuis 
l'expiration de la cinquième année après la date de leur dépôt ; 

Considérant en conséquence que les faits cotés ne sont pas 
pertinents ; qu'ils sont d'ailleurs et dès maintenant démentis par 
les documents de la cause et ne doivent pas dès lors être admis; 

Considérant que Bergmann, négociant à Lyon, défendeur en 
première instance et condamné solidairement avec les appelants 
actuels, a volontairement exécuté le jugement en payant à Pa- 
rent et Cie une somme de 4,000 fr. sauf à régler après i'ina- 
tanoe; 
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Qa'il a été néanmoins intimé en cause d'appel par Bergmann 
et Bellingrath ; 

Qu'il demande sa mise hors de cause avec dépens et SOQS la 
résenre de tous ses droits ; 

Qu'il y a lieu de l'ordonner; 

Qu'il y a lieu également de maintenir le jugement dans toutes 
ses dispositions principales, sauf toutefois dans celle relative à 
la publication par voie de la presse, dont il importe de modifier 
les termes et de préciser la portée; 

Que les premiers juges n'avaient pas en effet en matière civile 
è ordonner cette punlication, ainsi qu'ils auraient pu le faire au 
criminel ; qu'ils pouvaient seulement l'autoriser ; accorder à 
Parent la faculté de la faire ; 

Qu'ils ont aussi ordonné l^insertion à titre de dommages-inté- 
rêts, mais sans fixer la sonmie au-delà de laquelle les défen- 
deurs ne seraient plus tenus ; 

Que le chiffre des dommages-intérêts ne saurait cependant 
demeurer indéterminé et abandonné en quelque sorte à la dis- 
crétion de celui qui les obtient ; 

Qu'en conséquence, le jugement doit être complété sur ce 
point ; 

Par ces motifs, et ceux des premiers juges en ce qu'ils n'ont 
pas de contraire à ceux du présent arrêt : Dit et déclare qu'il 
n'y a lieu de s'arrêter à l'offre en preuve des appelants et la 
rejette ; 

Met hors d'instance avec dépens, Bergmann, de Lyon, sous 
réserve de tous ses droits ; 

Dit, que le coût de l'insertion que Parent est autorisé à faire, 
ne pourra dépasser la somme de six cents francs, ou qu'au delà 
de ce chiffre, Bergmann et Bellingrath ne seront plus tenus ; 

Confirme, pour le sui*plus du jugement rendu entre parties, 
par le tribunal civil de Lyon, le 27 juin 1884, pour être exécuté 
suivant sa forme et teneur; 

Déboute les appelants de toutes leurs autres fins et conclusions ; 
les condamne en tous les dépens ; 

Ordonne la restitution de l'amende. 
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Art, 3027. 

Nom lie localité. — Vins* — Cpû* - 
voisin* 



- Propriétaire 



Les vins dotoent-étre classés dans la catégorie des pro- 
duits fabriqués que protège la loi du 22 juillet 1824 ; (1) 

Les propriétaires voisins d*un crû ne peuvent prendre le 
nom sous lequel il est connu et a conquis sa réputation, 
alors même que leurs propriétés auraient autrefois fait 
partie du domaine dans lequel le crû se trouvait compris et 
qu'elles porteraient encore ce nom sur les matrices cadas- 
trales ;{i). 

Le dépôt de la marqua n*a d'utilité qu'au point de vue 
correctionnel. (3) 

(C. de Bordeaux, 22 juillet 1885. Fourcand-Laussac, c. Marais). 

M. Fourcaud-Laussac s'est rendu acquéreur en 1832, 
d'un domaine situé dans la commune de Saint-Ëmilion et 
dépendant d'une métairie appelée le Cheval-blanc, Il y 
créa un vignoble qui acquit plus tard une grande réputa- 
tion sous le nom de crû du Cheval-blanc, En 1880, M. Ma- 
rais ayant acheté une pièce de vigae qui avait autrefois fait 
partie du même domaine, donna le même nom à ses pro- 
duits. M. Fourcaud-Laussac l'assigna pour ce fait devant 
le tribunal civil de Libourne qui rendit le 12 mars 1885, 
le jugement dont voici les termes : 

Le tribunal : Attendu que la demande de Foarcaud-Laussac, 
doit être envisagée, tant au point de vue des principes, aujour- 
d'hui consacrés par la loi et la jurisprudence, en matière de 
marque de commerce, qu'à celui des règles qui fixent les obli- 
gations du vendeur et les droits de l'acquéreur ; 

Attendu, de ce premier chef, que déjà, en 1847, par arrêt du 
huit juin, confirmatif d'une décision de la Cour de Bordeaux, la 



(1) V. Pouillet, Marques de fabrique, n» 399. 

(2) V. Eod, Loc, n- 409 et 410. 

(8) Si, en l'absence d'un dépôt régulier le propriétaire de la marq[ne, 
ne peut pas bénéficier des dispositions de la loi de 1807, et notamment 
poursuivre son contrefacteur devant la juridiction correctionnelle, il peut 
néanmoins en vertu de l'article 13S2 du Code civil réclamer la réparation 
du préjudice qui leur est causé par l'usurpation de sa marque, considérée 
comme on fait illicitei un quasi-délit. 
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chambre des requêtes prévoyant l'extension que devait bientôt 
prendre le commerce des liquides, et appréciant, dès lors, toute 
la valeur de certaines marques, n*hésitait pas à classer les vins 
dans la catégorie des produits fabriqués, pour faire bénéficier 
les propriétaires, de la protection assurée par la loi du 26 juillet 
1824, aux fabricants d'objets manufacturés ; 

Que cette assimilation rationnelle, fondée sur ce fait, que 
la nature et la réputation d'un vin, sent le résultat, non seule- 
ment des qualités spéciales du sol qui Ta produit, mais aussi de 
la combinaison des cépages constituant le vignoble et des pro- 
cédés plus ou moins perfectionnés de vinification, n'est plus 
aujourd'hui discutable, depuis que la loi du 23 juin 1857, dans 
une disposition rendue nécessaire, par une spéculation véritable- 
ment éhontée, et ne connaissant plus d'autre frein que les lois 
cœrcitives, a spécialement visé les vins, et autres produits de 
l'agriculture, et, leur a ainsi procuré le bénéfice de ses prescrip- 
tions applicables jusque chez les peuples voisins, liés avec 
notre pays par des traités diplomatiques; 

Que, par suite, et plus que jamais, un intérêt d'ordre supérieur 
s'attache à la protection accordée contre toute concurrence, aux 
propriétaires de vignobles, dont les produits, hors de pair, con- 
tribuent à affirmer, dans les congrès de Tlndustrie universelle, 
l'incontestable supériorité de la France, dans cette branche de 
commerce ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que Fourcaud-Laussac ou 
ses auteurs, acquéreurs depuis 1832, d*un domaine, alors dé- 
pourvu de toute réputation au point de vue des vins, dont il pro* 
duisait une quantité insignifiante, sont parvenus, soit à l'aide de 
plantations judicieusement combinées, soit, par suite d'adjonc- 
tions à leur domaine principal, de parcelles de vignes, heureu- 
sement choisies parmi les meilleurs terroires, à constituer un 
vignoble, aujourd'hui connu sous le nom de c Cheval-Blanc > et 
dont les produits ont atteint, depuis quelques années, une haut« 
valeur commerciale ; 

Que, par cette création, Fourcaud-Laussac, tout en servant 
ses intérêts, a fait œuvre utile à son pays, et qu'à ce titre, il 
rentre spécialement dans la catégorie des propriétaires que les 
lois de 1824 et 1857, ont eu pour objet de protéger. 

Attendu que, sans méconnaître absolument ces principes, 
Marais en conteste l'application. 

Qu'il excipe, d'abord, mais a tort, du défaut de dépôt de la 
marque, lequel n'a d*tttilité qu'au point de vue correctionnel, et 
qu'affectant de se croire dans une situation analogue à celle 
visée par l'arrêt précité de la Cour de Bordeaux, il en réclame 
le bénéfice; 
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Mais que cette prétention n*est rien moins que justifiée ; 

Que, par cet arrêt, et après lui, par plusieurs autres, la Cour 
à en effet, décidé, soit, que les divers propriélaires d'un même 
territoire, ont le droit de désigner leur vin sous le nom d'icelui, 
alors surtout que leur prétention est assortie d'une lopgue posses- 
sion, soit, que les détenteurs d'un même crû, entre eux partagé, 
onisetUs mais onitotis^ le droit d'estamper leurs produits, du nom 
sous lequel ledit crû est connu dans le commerce ; 

Mais que, ni l'une ni Tautre de ces solutions n'est applicable à 
Marais ; 

Que, d'une part, il n'existe dans la commune de Saint-Emi- 
lion aucun village ni hameau du nom de t Cheval-filanc > et que, 
d'autre part, depuis ia création du crû de ce nom, il n'a subi 
aucun démembrement ; 

Qu'enfin, s'il est vrai que Marais soit propriétaire de quelques 
parcelles de fonds, ayant autrefois appartenu à la Métairie du 
c Cheval Blanc >, et portant encore ce nom sur les matrices cadas* 
traies, les circonstances de la cause et la situation personnelle de 
ce propriétaire vis-à-vis de Fourcaud-Laussac lui interdisent 
spécialement en fait et en droit, d'ajouter inopinément aujour- 
d'hui le nom de ce crû sur l'estampe de son vin de Latour- 
Figeac ; 

Attendu en effet, que lorsqu'on 1832, madame de Carie, au- 
teur commun des parties, vendit à Ducasse, une propriété 
qu'elle composait de diversees pièces de fonds, détachées de son 
domaine du Château- Figeac, et qu'elle groupait autour des 
bâtiments d'exploitation de sa métairie du Cheval Blanc, elle 
donnait, elle-même, dans l'acte, à ce corps de domaine ainsi 
constitué, le nom de Cheval Blanc ; 

Qu'à dater de ce jour, 26 juillet 1832, Ducasse s'est trouvé pro- 
priétaire exclusif de ce titre, alors sans valeur, mais qui n'en 
constituait pas moins une dénomination propre ; 

Que si donc, par suite d'efforts constants et de sacrifices qui 
n'ont pas duré moins d'un demi siècle, Fourcaud-Lausfac, 
après Ducasse est parvenu à imposer, d'abord à l'attention, puis 
à l'estime du public, la marque de ses produits jadis inconnus, 
la venderesse de 1832 ou ses repréhontanls, moins que tous autres 
sont autorisés à venir lui contester la propriété exclusive de ce 
titre du c Cheval Bhmo» qu'elle a, elle même, concédée par ledit 
acte à son auteur ; 

Qu'il importe fort peu, qu'elle n'ait pas, à cette époque, aliéné 
l'intégralité des parcelles constituant son ancienne métairie du 
Cheval Blanc ; 

Qu'en en cédant le corps principal, et surtout le titre dontelle 
étiut alors seule propriétaire, elle s'est interdit le droite dès lors 
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qu'elle n'a fait anciine ré8erye,8oit d'en itser ponr elle-même, soft 
de le céder à tout autre ; et qu'il n'est pas sérieux de prétendre 
qu'il soit aujourd'hui loisible à ses successeurs, de constituer 
autant de marques de Cheval Blanc, qu'elle avait conservé de 
parcelles cadastrées sous ce nom, en 1832; 

Que Marais acquéreur, depuis 1879, d'une propriété également 
détachée, sous le nom de Latour-Figeac, de l'ancien domaine 
de Chat eau -Figeac, est donc mal venu, sous le prétexte qu'il 
aurait acquis, en 1880, d'un sieur Senisha, autre successeur de 
madame de Carie, une pièce de vigne dépendant de l'ancienne 
métairie du Cheval Blanc, à s'arroger le droit de s'approprier 
ce titre et de l'introduire dans son étampe ; 

Que, représentant ainsi, à un double titre, la venderesse en 
1852, Marais est doublement tenu de garantir aux ayant-droit 
de Ducasse, la pleine, paisible et exclusive possession d'un titre, 
anciennement vendu par son auteur ; 

Qu'au surplus, il est obligé de reconnaître lui même, qu'il n'a 
eu d'autre but, dans cette modification de sa marque, que de 
profiter du relief d'un nom, très modeste en soi, que le deman- 
deur a su rendre célèbre, aveu bien caractéristique du quasi-dé* 
Ut qui lui est reproché ; 

Attendu, enfin; que le tribunal aies éléments suffisants, pour 
apprécier le préjudice, jusqu'ici peu important, causé à Four« 
caud-Laussac, dont les intérêts, à l'avenir seront suffisamment 
sauvegardés par la publicité donnée au présent jugement ; 

Par ces motifs, le tribunal, après en avoir délibéré, jugeant 
en matière ordinaire et !«' ressort, dit que c'est à tort et sans 
droit, que Marais s'est permis de faire figurer sur des barriques 
provenant de son domaine de Latour-Figeac, le nom addition- 
nel de Cheval Blanc ; 

Ordonne que, dans les huit jours du présent jugement. Marais 
sera tenu de supprimer les mots Cheval Blanc, de ses estampes, 
factures ou dénominations quelconques, sous peine de la saisie 
des fûts ou objets, portant la dite désignation, et de 50 fr. pour 
chaque mfraclion, et pour réparation du préjudice causé, le 
condamne en 1000 francs de dommages intérêts et aux dépens ; 

Autorise l'insertion du présent jugement aux frais dudit 
Marais, dans deuxjournaux de Libourne, et dans deux jour- 
naux de Bordeaux; au choix du demandeur. 

M. Marais ayant interjeté appel de cette décision, la 
Ck>ur de Bordeaux sous la présidence de M. le prenoder 
président Dbglairrou après aTO^r ^tenda M • Làvon ayo* 
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cat de M« Marais, M« Pouillet du barroau de Paris pour 
M. Fourcaud-Lassau, et M. l'avocat général Vallain en 
ses conclusions, à rendu le 27 juillet 1885 un arrêt con- 
firmatif adoptant les motifs des premiers juges, sauf ceux 
qui concernent la garantie due par M. Marais aux ayants- 
droit de Ducasse. 



Art. 3028. 

Marque de ftàbriqpie* — Réelplenta -vides. — Usase 
d'une marifae contrefUte* 

Le fait par un fabricant de se procurer des récipients 
vides (dans Vespèce^ des sacs) provenant d'un concurrent 
et â!y renfermer sa propre marchandise pour la vendre 
ainsi sous la marque d^autruiy constitue le délit d^ apposi- 
tion dSune marque contrefaite, prévu par les paragraphes 
2 e< 3 de l^ article 7 de la loi du 23;mn 4857 (1). 

Vusage qui se serait établi sur une place commerciale 
de considérer les sacs vides comme choses fongibles et de 
les employer aux lieu et place des autres^ sans avoir égard 
à la marque^ ne saurait prévaloir contre le droit qu'a 
tout fabricant de revendiquer la propriété de sa mar- 
que (2). 

(Trib. oorr. de la Seine, 9 mai 1885, Morel c. Thiboolt). 

Ces principes ont été consacrés par un jugement rendu 
sur les plaidoiries de M®' Dietz et Hajeidouin, le 9 mai 
1885, par le tribunal correctionnel de la Seine (11« ch.), 
sous la présidence de M. Ragobert, et cenformément 
aux conclusions de M. le substitut Allahd; le jugement 
fait d'ailleurs suffisamment connaître les faits du procès. 

Le Tribunal, attendu que Morel a, le 8 novembre 1882, dé- 
posé au greffe du tribunal de commerce de Rouen deux exem- 
plaires d'une marque de fabrique, adoptée par lui pour faire 
reconnaître l'origine et Tidentité des produits de sa fabrication 
en farines, semoules et autres denrées alimentaires ; 

(1-2) V. Rendu, Droit industriel, no308; Pouillet, Marque de fabrique^ 
n« 4ia. — V. Alger, 29 mai 1879, Annales, 79, 345 ; — trib. corr. Seiiie, 10 
mars 1858 ; Anna{6«, 68, 219 ; — Paris, 10 mai 1882 ; Annal0«, 82, 263 ; -^ 
Paris^20nov» 1882 ; Annales, 88, 223» 
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Attendu qu'en vertu d'une ordonnance et suivant procès-verbal 
de Choset, huissier, du 22 juillet 1884, faisant foi jusqu'à ins- 
cription de faux, Morel a fait procéder, chez Mulher, à Boulogne- 
sur-Seine, à la saisie de quatorze sacs de farine portant sur les 
toiles la marque de fabrique déposée par Morel ; attendu qu*il 
est établi que ces quatorze sacs, qui étaient d'ailleurs munis à 
rorifice de plombs marqués des initiales MF, avaient été livrés, 
avec douze autres, par Thiboult à Mulher, le 13 juillet 1884, et 
qu'ils contenaient des farines qui ne provenaient pas de la fabri- 
cation Morel ; 

Attendu que Thiboult invoque pour sa défense qu'il est géné- 
ralement admis sur le marché des farines de Paris que les sacs 
vides sont considérés comme des choses fongibles et peuvent 
s'employer aux lieu et place des autres, sans avoir égard au nom 
du fabricant imprimé sur la toile ; que l'origine de la farine est 
indiquée par des plombs placés à l'orifice du sac, et portant 
l'empreinte du nom du fabricant et la date de la fabrication ; 
qu'en conséquence, c'est le plomb qui fait la marque et non la 
toile; 

Mais attendu que cet usage qui résulte d'un accord tacite entre 
les fabricants et qui est subordonné à la durée et à la persistance 
de cet accord, ne saurait faire obstacle à la faculté que Morel 
tient de la loi du 23 juin 4857 d'assurer, par une marque de 
fabrique, l'origine et l'identité des produits de sa fabrication et 
de se réserver l'usage exclusif de cette marque ; attendu que 
par le dépôt régulièrement effectué de sa marque, Morel a mani- 
festé la volonté de ne pas se prêter à ces échanges des sacs 
allégués par Thiboult, et de revendiquer, au contraire, à son 
profit le droit privatif de se servir des sacs portant sa mar* 
que; 

Attendu que Thiboult, simple commissionnaire, ne pourrait 
invoquer la pratique suivie sur la place de Paris, qu'au point de 
vue de sa bonne foi et pour écarter toute intention frauduleuse 
de sa part ; mais attendu qu'il résulte des circonstances et des 
documents de la cause que Thiboult avait vendu expressément 
à Mulher de la farine provenant de la fabrication Morel, et que 
c'est sciemment que la livraison faite en farine d'autre origine 
a été livrée exclusivement dans des sacs portant la marque 
Morel sous des plombs MF, qui n'indiquaient qu'un mélange de 
farine sans nom de fabricant ; 

Attendu qu'en ensachant volontairement et en vendant dans 
les sacs revêtus de la marque Aogusle Merel, des farines qui ne 
provenaient pas de la fabrication de ce dernier, Thiboult a frau- 
duleusement apposé sur les objets de son commerce une nï j»^ 
appartenant à autrui ; 
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Qa*il a eommis le délit préva et puni par l'article 7, 1 9 et g 3 
de la loi da 33 juin 1857 ; 

Condamne ThibouU à KO francs d'amende ; 

Et statuant sur les conclusions de la partie civile ; attendu 
que le délit relevé à la charge de ThibouU a causé à Morel un 
préjudice dont il lui doit réparation, et pour l'appréciation du- 
quel le tribunal a des éléments nécessaires ; attendu que si Morel 
ne conclut pas à la qjQnfiscation et à l'attribution à son profit des 
farines et des sacs qu'il a fait saisir, et qui ont motivé la pour- 
suite, il n'en demande pas moins K0,000 firancs de dommages- 
intérêts, outre l'insertion du jugement dans vingt journaux k son 
choix; 

Mais attendu qu'il, s'agit d'un fait unique consistant dans la 
vente de quatorze sacs de farine au préjudice des droits de 
marque Morel ; 

Attendu que l'insertion dans les journaux ne peut être accor- 
dée qu'à titre de réparation complémentaire du préjudice, et ne 
peut dégénérer en moyen de réclame commerciale au profit du 
pMgnant ; 

Condamne ThibouU à payer à Morel la somme de 100 francs à 
titre de dommages-intérêts; ordonne en outre l'insertion des 
motifs et du dispositif du jugement dans un journal, au choix 
de Morel, et aux fraie de ThibouU, sans que le coût de l'inser- 
tion puisse excéder 100 francs ; condamne ThibouU aux dépens. 



^ 



Paris^aOn 
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Art. 3029. 

Brevet d^lnventioii* — Contreftiçoii* -^ SaUile* — 

Ordonnftnee sur requête. — Expert* — 

CauttonneineiA* — Référé. — Exeès de pouvoir* 

— Ineompétenee* — Appel* 

^ordonnance à fin de saisie-contrefaçon constitue au 
regard du président du Tribunal cimlj d'après les termes 
mêmes de Fart. 47 de la loi du 5 juillet 1844, un acte 
d'instruction nécessaire de la poursuite; sa collation ne 
saurait donc être, (à Finstar des conditions qui peuvent 
être mises à son exécution^ en ce qui concerne soit Vad- 
jonction â!un expert à Vhuissier^ soit le dépôt d'un caution- 
nement^ lesquelles conditions sont facultatives) discrétion- 
nairement accordée ou refusée au breveté qui en reven- 
diqua le bénéfice sou^ sa responsabilité, (1). 

Conséquemment le magistrat, investi du droit de rendre 
l'ordonnance préliminaire à la poursuite en contrefaçon^ 
ne saurait s'attribuer celui de la rapporter sans qu'aucune 
des conditions originairement mises à cette ordonnance 
ait été méconnue ; 

Et est susceptible d'appel, comme entachée d'incompé- 
tence et d'excès de pouvoir, P ordonnance de référé qui en 
effectue le rapport. (2). 

Il n'y a pas lieu de rapporter l'ordonnance, qui autorise 
une saisie-contrefaçon, pour le motif qu'une autre saisie 
aurait été déjà antérieurement autorisée et pratiquée par 
le même breveté, pour le même objet, sur le même pré- 
tendu contrefacteur. (3). 

(C. de Paris, 6« ch.^ 22 juin 1885 Plac6t e. Boussod, Valadon et de.) 

M. Placet, ingénieur des arts et manufactures, a pris 
plusieurs brevets pour des procédés de gravure hélio- 
graphique. Persuadé, à tort ou à raison, que MM. Goupil 
et Gie, les éditeurs d'estampes bien connus, exploitaient 
secrètement son inventiçn sous le nom de t photogravure >, 
il fit opérer, le 5 février 1884, dans leurs ateliers, à Âs- 
nières, une saisie-description et assigna la société en 
contrefaçon, par exploit en date du 12 février 1884, de- 
vant le Tribunal civil de la Seine. 

Cette saisie ne lui parut pas suffisante, mais lorsqu'il 
voulut en opérer une nouvelle, il se trouva en face d'une 

(1-2-3) Voir 1^ observations qui suivent rarrét. 
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autre société, la société Boussod, Valadon et Cie. H dut 
donc solliciter contre cette société substituée à Tancienne, 
une autorisation de saisie, et le 6 maâ 1885, il procédait, 
en vertu d'une ordonnance sur requête en date du l*"* 
mai, à une seconde saisie ; cette fois, l'huissier put met- 
tre sous scellés certains échantillons des objets cherchés, 
c*est-à-dire des pellicules de gélatine gravées et gre- 
nées. 

Dans l'intervalle, le 4 mai, MM. Boussod, Valadon et 
Cie avaient repris la première instance engagée contre 
MM. Goupil et Cie ; à raison de ce fait et nonobstant la 
nouvelle instance intentée contre eux à la date du 7 mai, 
ils assignèrent, le 9 mai, M. Placet en référé pour voir 
rapporter l'ordonnance du 1" mai autorisant la seconde 
saisie. Ils alléguaient pour motifs que la première saisie 
était suffisante et qu'en présence de leur reprise d'ins- 
tance la juridiction du président s'était trouvée épuisée. 

Le 12 mai 1885, le magistrat tenant l'audience des ré- 
férés en remplacement de M. le président du Tribunal 
civil de la Seine, rendait l'ordonnance suivante : 

Nous juge, par empêchement de M. le président, vu la saisie- 
contrefaçon plus ample pratiquée par Placet au regard de Gou- 
pil et Cie, la repiise d*instance par Boussod, Valadon et Cie, 
successeurs de cette société, sur le procès engagé au fond et 
les autres documents de la cause ; rapportons Tordonuance ren- 
due sur la requête de Placet qui a permis une nouvelle saisie- 
contrefaçon ; En conséquence : Disons que sur le procès-yerbal 
dressé en vertu d'icelle par Barray, huissier à Paris, en date du 
6 mai courant, Boussod, Valadon et Cie reprendront la libre 
disposition des objets, matériel et marchandises compris ou dé- 
crits audit procès-verbal. Ce qui sera exécutoire par provision 
nonobstant appel. 

M. Placet interjeta appel de cette ordonnance de référé, 
MM. Boussod, Valadon et Cie objectèrent qu'ayant été ren- 
due en vertu d'un pouvoir discrétionnaire et d'une ré- 
serve faite en conséquence dans l'ordonnance sur requête, 
elle n'était pas susceptible d'appel. 

C'est dans ces conditions que la Cour de Paris, 6^ cham- 
bre, présidée par M. le président Yilletard de Lagué- 
RIE, après avoir entendu en leurs plaidoiries M« Praghe 
pour l'appelant. M® CLÉRYpour l'intimée et M* l'avocat gé- 
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néral de la Roghette en ses conclusions conformds, rendit 
à la date du22juinl885 Tarrèt infirmatif suivant : 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Placet d'une ordon- 
nanoe de référé rendue par M. le président du Tribunal civil 
de la Seifie le 19 mai 1885 ; sur la fin de non |*ecevoir : Considé- 
rant qu'il résulte des termes de l'art. 47 de la loi du 9 juillet 
.1844 que tout propriétaire de brevet peut, en vertu de l'ordon- 
nance du président du Tribunal de première instance, faire pro- 
céder à la désignation et à la description détaillée, avec ou bans 
saisie, des objets prétendus contrefaits et que cette ordonnance 
est rendue sur la présentation du brevet ; qu'il résulte de ces 
termes de la loi que l'ordonnance dont s'agit constitue un acte 
d'instruction nécesssfire de la poursuite en contrefaçon et qu'aile 
ne saurait dès lors être accordée ou reitosée discrétionnairement 
au breveté qui en revendique le bénéfice soji^s sa re8pon9^ilité; 
qu'il n'en est pas de la collation de l'ordonn^iyce SLÛtt de dési* 
gnation ou de description des objets prétendus contrefaits comme 
des conditions qui peuveut être mises à cette ordonnance soit 
en ce qui concerne la nomination d'un expert pour assister 
l'buissier, soit en ce qui concerne le cautionnement à imposer 
au saisissant, lesquelles sont facultatives pour le prési- 
dent du Tribunal; que décider autrement serait rendre ce 
magistrat maifre de la poursuite en contrefaçon au lieu du bre- 
iFeté qui seul en a 4'initiative ; que s'il en est ainsi, il s'ensuit 
que le magistrat investi du droit de rendre l'ordouna^ce préli- 
niinaure à la poursuite, ne saurait s'atlribueir celui de 1^ rappor- 
ter sans qu'aucune des conditions originairemenit mises à cette 
ordonnance ait été méconnues ; qu'il 7 a donc eu incompétence 
et excès de pouvoir dans l'ordonnance du 13 mai 1885 dont est 
appel ; d'où il suit que la fin de non recevoir opposée à Tappel 
de cette ordonnance ne saurait être accueillie ; 

Au fond : Considérant que, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter à 
la saisie pratiquée par Placet sur Goupil et Cie, le 5'février 1884, 
non plus qu'à la reprise par Boussod, Valadon et Cie de l'ins- 
tance consécutive à cette saisie, il 7 a lieu de dire que l'ordon- 
nance du i*' mai 1886, autorisant k saisie, sur les intimés ainsi 
que ladite saisie seront maintenues dans leur forme et teneur; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce dont estappql à.uôf^t; 
émendant, décharge l'appelant des dispositions qui lui font grief ; 
^atuant à nouveau : Dit qu'en rapportant l'ordonnance du i*' 
mai 1885 en vertu de laquelle a été opérée la saisie sur Boussod, 
Yaladon et Cie, le juge des référés a excédé ses pouvoirs ; dit 
que ladite ordonnance, ensemble la saisie opérée en consé- 
quence, suivant procès-verbal de Barra7, hais8ier^do6>nMd dk880 
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^ iseront maintenues dans leur forme et teneur, ordonne la resti- 

^ tution de l'amende ; condamne les intimés en tous les dépens, 

dans lesquels seront compris ceux de référé. 

Observations. — Sur les premier et deuxième pointa : 
NI la doctrine, ni la jurisprudence, ne sont d'accord sur 
la nature de la mission confiée au président du Tribunal 
civil par Tart. 47 de la loi du 5 juillet 1844 ; qu'il jouisse 
d'un certain pouvoir d'appréciation, notamment en ce qui 
concerne la nomination d'un expert pour assister l'huis- 
sier dans ses désignations et descriptions, ou le dépôt 
préalable d'un cautionnement à effectuer par le saisis- 
sant, cela n'est mis en doute par personne et ne saurait 
l'être, d'ailleurs. La controverse porte sur l'étendue et le 
caractère juridique de ce pouvoir. Va-t-il jusqu'à con- 
férer au président la faculté d'accorder ou de refuser à 
son gré l'ordonnance autorisant une saisie réelle ou 
même une simple saisie-description, que le propriétaire 
d'un brevet sollicite de lui ? L'usage que le président en 
fait est-il souverain, laissé à son absolue discrétion, de 
telle sorte que sa décision ne puisse être frappée d'aucun 
recours ? On l'a prétendu et ce sont les solutions que l'on 
trouve consignées dans les motifs d'un arrêt de la Cour 
de Paris^ en date du 5 mai 1860, et dans ceux d'un arrêt 
de la chambre civile de la Cour de cassation rejetant le 
pourvoi formé contre ladite décision de la Cour de Paris 
et rendu le 18 août 1862 (D. 63. 1. 67 - S. 63. 1. 929 — 
Ann. de la prop, ind. 62. 387). Adde^ en ce sens: Paris 2 
août 1845 {Gaz. des Trib. 3 septembre 1845) ; 11 février 
1846 (D. 46. 5. 46) ; 27 juin 1853 et 30 août 1854 {Gaz. des 
Trib. 1er septembre 1354) ; Lyon 13 juin 1866 {Ann. de la 
prop. ind. 1872 p. 184) ; Renouard, n^» 236 et 237 ; Nou- 
guier, n» 844 ; Malapert et Forni p. 364. — Contra et en 
faveur de la possibilité d'un recours en appel : Rej. 16 
mai 1860 (D. 60. 1. 432) ; Ch. civ. par analogie : 10 no- 
vembre 1885 et concl. conf. de M. l'avocat général Des- 
jardins dans le Droit du 16 nov. 1885. 

Dans une autre opinion, on soutient que le président 
peut discrétionnalrement accorder ou refuser l'autorisa- 
tion de procéder à une saisie réelle, mais qu'il ne saurait 
c priver le breveté du droit de faire au moins décrire les 
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objets qu'il prétend contrefaits. » V. Pouillet, n® 778 et 
la note ; Pelletier et Defert, n» 53. La Cour de Rouen, 
dont nous rapportons 1 arrêt plus loin (7 mai 1885,) parait 
avoir fait la même distinction entre la saisie réelle et la 
saisie-description. 

Enfin, d'autres arrêts et d'autres auteurs consacrent et 
admettent cette idée, que le breveté est, à ses risques et 
périls, le seul juge de la question de savoir si la saisie doit 
être simplement descriptive ou réelle, si elle doit porter 
sur tous les objets argués de contrefaçon ou sur quelques 
échantillons; que, dans tous les cas, le président est 
tenu de déférer à sa requête. A l'égard de ce dernier, 
l'ordonnance est un acte nécessaire^ non discrétionnaire, 
et la saisie une mesure qu'il est tenu d'autoriser et dont 
il n'a pas à apprécier l'opportunité. En ce sens : Paris, 
8 mars 1845 (Huard et Pelletier, n^ 27) ; Blanc, p. 648 ; 
Bédarride, n® 624 et suiv.; Calmels, p. 704; Dalloz, Rep., 
v® Brev. d'inv. dp 844 ; Rendu, Traité de droit industriel^ 
p. 280 ; A. Rendu fils, Code de la propriété industrielle, 
t. II, p. 109 ; Truflfaut, Guide pratique des inventeurs et 
des brevetés^ sur l'art. 47. 

A notre sens, la Cour de Paris a eu raison de revenir 
à sa première jurisprudence, et d'adopter, dans l'arrêt 
que nous venons de rapporter, cette dernière opinion. 
C'est la seule, nous parait-il, qui puisse s'appuyer sur 
des arguments juridiquement admissibles ; elle a pour 
elle le texte, les travaux préparatoires et les précédents. 
Rien de plus précis, d'une part, que le texte ; il suffit de 
le lire pour voir que le législateur a entendu mettre le 
droit de saisie à la discrétion, non du président du Tri- 
bunal, mais du brevelé. « Les propriétaires de brevet 
pourront j en vertu d'une ordonnance... faire procéder... 
à la désignation ou description... avec ou sans saisie... 
— L'ordonnance sera rendue sur simple requête et sur 
la représentation du brevet, etc. » Si le législateur, 
observe avec raison M. Bédarride, n» 627, a voulu que 
l'ordonnance soit rendue, il n'a ni admis ni supposé 
qu'elle pourrait ne pas l'être. 

Les travaux préparatoires ne sont pas moins formels : 
« La partie lésée a le choiXy dit l'exposé des motifs de la 
loi de 1844 à la Chambre des pairs, de procéder par voie 
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de saisie ou par voie de simple description, si elle croit 
cette dernière mesure suffisante pour la constatation des 
faits et la conservation de ses droits. Elle devra, dans les 
deux cas faire procéder par huissier, en vertu d'une 
ordonnance du président du Tribunal de première ins- 
tance. Lorsqu'elle demandera l'autorisation de saisir, le 
président pourra, s'il le juge convenable, lui imposer un 
cautionnement, dont le montant sera déterminé par Tor- 
donnance et devra être consigné avant la saisie. » Et, 
dans l'exposé des motifs à la Chambre des députés, on 
trouve également ce passage : < Depuis la loi du 25 mai 
1838, la poursuite en contrefaçon étant devenue une règle 
ordinaire, la saisie à la requête du ministère public peut 
être faite par les officiers de police judiciaire d'après les 
règles du droit commun. Mais il fallait régler les formes 
spéciales suivant lesquelles^ sur ce point, V instruction 
aurait lieu à la requête de la partie privée. Tel est le but 
de l'art. 44 (47), qui établit des formes simples, mais 
offrant des garanties nécessaires contrôles abus possibles 
du droit de saisie ou de description accordé aux proprié- 
taires de brevets. » 

Enfin, l'interprétation de l'art. 47, telle qu'elle est don- 
née au texte, est conforme aux précédents. Voici ce 
qu'écrivait, dès 1825, M. Th. Regnault dans son Traité 
de la législation et de la jurisprudence concernant les 
brevets d'invention (p. 152 et suiv.), où il résume, en note, 
toutes les décisions rendues sur la matière : « Si la saisie 
ne pouvait être faite, il serait impossible d'arriver à 
constater la contrefaçon. Aussi est-il admis dans Vusage 
et en jurisprudence qu'elle ne peut être refusée; seulement 
elle est pratiquée de différentes manières, selon les cir- 
constances et la manière de l'envisager par les magistrats 
qui l'autorisent. » Après 1825, la jurisprudence alla 
encore en s'accentuant, et, le 80 novembre 1842, un arrêt 
de la Cour de Paris décidait que « la saisie juridique, 
que» d'après l'art^ 12 du décret du 25 mai 1791, le breveté 
avait le droit de faire pratiquer sur les objets contre- 
faits, pouvait être opérée par un commissaire de police, 
soit en vertu de l'ordre d'un magistrat, soit swr la simple 
réquisition du breveté. » (Rép. du J. du P., v* Brevet 
d'inv.i n^ 487). Si le législateur de 1844 avait voulu réfor- 
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mer une pratique aussi constante et aussi invétérée, et 
retirer au breveté le libre usage du droit de saisie, n'est- 
il pas évident qu'on devrait trouver des preuves mani- 
festes de cette innovation soit dans les travaux prépara- 
toires, soit dans la discussion de la loi à laquelle tant 
d'éminents jurisconsultes ont pris part? 

On objecte que cette opinion est contraire aux prin- 
cipes généraux, à la dignité du magistrat, à l'équité : aux 
principes généraux, parce que, dans des circonstances 
analogues, la loi confère toujours au magistrat un droit 
de souveraine appréciation, notamment en matière de 
saisie -arrêt (art. 558 C. pr. civ.); — à la dignité du ma- 
gistrat, parce qu'on lui fait jouer un rôle passif et subal- 
terne ; — • à l'équité, parce qu'il n'est pas de cautionne- 
ment au monde, si élevé qu'en soit le chiffre, qui puisse, 
dans certains cas, remédier aux effets d'une saisie. » 
MM. Blanc et Bédarride ont répondu d'une manière 
satisfaisante et complète à ces trois objections. 

Il n'y a pas d'analogie à établir entre l'article 558 du 
Gode de procédure civile et l'article 47 de la loi de i844. 
La situation prévue n'est pas la même ; le créancier qui 
veut opérer une saisie-arrêt n'a pas de titre ; le breveté 
est muni d'un titre authentique, d'autant plus attaquable 
sans doute qu'il se l'est créé à lui-même, mais auquel la 
loi a voulu que foi fût due jusqu'à preuve contraire. Les 
textes des deux articles sont également différents; c le 
juge pourra^ sur requête, permettre la saisie-arrêt •.., 
dit l'article 558...; < les propriétaires de brevets pourrorU 
etc. > dit l'article 47. — Enfin ce qu'il faut surtout remar- 
quer c'est que la saisie-arrêt est un acte purement conser- 
vatoire, tandis que la saisie -contrefaçon est principalement 
et avant tout, ainsi que le déclare l'exposé des motifs à la 
Chambre des députés et comme le reconnaît avec raison 
la Cour de Paris, un acte d'instruction tendant à l'établis- 
sement d'un délit. Que deviendrait le procureur de la 
République chargé de la poursuite des crimes et des délits 
s'il n'avait pas le droit de requérir des instructions î La 
loi a accordé au breveté le droit de poursuite ; il était 
donc juste et nécessaire que, pour ne pas l'en dépouiller 
indirectement, elle lui accordât également le droit de 
requérir une instruction, ou d'y faire procéder lui-môme 
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avec les formalités par elle établies — - Quant à la dignité 
du magistrat, nous répondrons avec M. Blanc t qu'elle 
n'a pas à souffrir d'une doctrine qui lui laisse le droit de 
juger quel peut être le danger de la saisie, et qui lui per- 
met d'élever, en conséquence et à son gré, le chiffre du 
cautionnement pour lequel la loi n'a fixé aucune limite >. 

Enfin on a dit que si, en imposant un cautionnement 
proportionné, le président peut, dans beaucoup de cas, 
prévenir les effets d'une saisie déloyale ou trop étendue, 
il en est aussi d'autres où ce cautionnement, si élevé qu'il 
soit, n'en peut pas réparer les conséquences désastreuses. 
Gela est possible, mais en face du danger que le saisi 
court, il faut aussi placer le danger bien plus grand encore 
que courrait le breveté si le président pouvait refuser à son 
gré et souverainement l'autorisation de saisir. Dans la 
plupart des cas, le sort du breveté serait entre les mains 
de celui-ci, car la saisie est très souvent Tunique moyen 
de constater et de prouver la contrefaçon. 

En outre, la doctrine que nous combattons à le grave 
inconvénient d'appeler le magistrat des référés à statuer, 
dans une certaine mesure, définitivement et sans contrôle 
sur l'existence môme du délit, puisqu'on veut qu'il appré- 
cie le bien fondé de la plainte ; et dans quelles conditions 
et sous quelles garanties le fera-t-il? La célérité avec 
laquelle il doit juger, le laisse exposé à toutes les mépri- 
ses et à toutes les surprises. 

Sur le troisième point : V. Dutruc, Supplément aux lois 
de la procédure^ v* Référé, n»* 163 et 159 et les arrêts qu'il 
cite. 

Sur le quatrième point : la contrefaçon étant un délit 
successifs il doit toujours être, en principe, permis au bre- 
veté de faire établir, contre une personne déjà poursuivie 
et, à plus forte raison, contre ses successeurs, par voie 
de saisie, de nouveaux faits de contrefaçon ; libre à lui, 
d'ailleurs de voir s'il doit, à raison de ces faits, intenter 
de nouvelles poursuites. Comp. Trib. Seine, 11 mars 1856 
(Huard et Pelletier p. 687) ; Cass., 4 juin 1877 {Ann. Prop, 
ind, 1878, p. 27). — Laurent Prache. 
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Art. 3030. 

Breyret cl*ln^eiitloii« — Contreftiçon* — Balaie» 

— Expert* — Ordonnance sur requête» — Référé» — 

Excès «le pouvoir* -— Appel* 

La faculté accordée au président du tribunal civil par 
Fart. 47 § 2 de la loi du S juillet 1844, de nommer un ex- 
pert, afin d'aider Fhuissier dans sa description de V objet 
à saisir y ne lui confère pas le droit de donner audit ex- 
pert pour mission de déclarer c si cet objet offre assez 
« d'analogie avec celui porté au brevet, pour faire V objet 
€ d^une saisie-contrefaçon » ; 

Une telle mesure, préjudiciant au principal, est entachée 
d'un excès de pouvoir, qui doit entraîner en appel Vannvr 
lation de V ordonnance de référé qui la prescrit ; (1) 

La Cour dC appel est compétente pour statuer, en état de 
référé, sur V opposition mise à Vexécution d'une ordon- 
natice sur requête autorisant une saisie-contrefaçon. (2). 

(G. de Paris, ^ ch. 22 juillet 1885. Languer^au c. la Société anonyme 
de THippodrome). 

M. Languereau, propriétaire d'un brevet d'invention, 
s'était fait autoriser à saisir à Tliippodrome des supports- 
bougies qui lui paraissaient être la contrefaçon de son in- 
vention, par une ordonnance sur requête en date du 20 
mai 1885 et dont voici les termes : 
€ Nous, président, vu la requête et les pièces ; 

Autorisons l'exposant à faire procéder par tous huis- 
siers à la saisie description des supports-bougies dont 
s'agit ; 

Disons que le dit huissier pourra requérir, si besoin 
est, l'assistance du comissaire de police et de M. Péoldi, 
ingénieur, pour aider l'huissier dans ses constatations ; 

Autorisons M. Languereau, requérant, à faire saisir 
réellement un support-bougie pour être déposé au greffe 
et servir de pièce à conviction. » 

Les directeurs et administrateurs de l'hippodrome 
s'opposèrent à l'exécution de cette ordonnance et de- 

(1) V. nos observations sous rarrôt précédent de la Cour de Paris du 
22 juin 1885. 

(2) V. Dutruc, supp. aux lois de la procédure, v« Référé n« 178 et les 
décisions qu'il rapporte* 
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mandèrent à en référer à M. le président du Tribunal. 
Sur leur référé, le président rendit à la date du 27 mai 
l'ordonnance suivante : 

Attendu que le droit de Languereau résulte formellement de 
^a loi de 1844 sur les brevets d'invention, et qu'il ne nous appar- 
tient pas de décider en référé au point de vue technique ; 

Attendu que la société défenderesse soutient toutefois qu'il 
n'existe aucune analogie entre Fobjet breveté et celui exploité 
dans son établissement; 

Ordonnons la continuation pure et simple des poursuites par 
la mise à exécution de notre ordonnance du 20 mai courant» 
après toutefois que l'objet présumé contrefait aura été vu et 
VMité par Fribourg expert, que nous commettons à cet effet et 
que nous dispensons du serment, vu l'urgence, et que ledit ex- 
pert aura déclaré sur le procès-verbal de l'huissier que cet objet 
offre assez d'analogie avec celui pour lequel Languereau a pris 
un brevet, pour faire l'objet d'une saisie contrefaçon ; 

Ce qui sera exécutoire par provision nonobstant opposition on 
appel, sur minute et avant l'enregistrement, vu l'urgence : 

M. Languereau interjeta appel de cette ordonnance de 
référé. La cour de Paris, G"' chambre, sous la présidence 
de M. ViLLETARD DE Laguérib, après avoir entendu 
M" HuARD ET DouMERG OU lours plaidoiries, et M. l'avo- 
cat général De la Rochette en ses conclusions, rendit en 
son audience du 22 juillet 1885 Tarrôt inflrmatif sui- 
vant: 

La Cour : Sur l'excès du pouvoir relevé par l'appelant dans 
l'ordonnance sur référé du 27 mai i88», dont est l'appel : 

Considérant que si le § 3 de l'art. 47 de la loi du K juillet 1844 
conférait au président du Tribunal la faculté de nommer un 
expert pour aider l'huissier dans sa description de l'appareil d'é- 
clairage dont Languereau prétendait être l'inventeur, cette dis- 
position de la loi n'autorisait pas ce magistrat à ordonner que 
ledit expert aurait pour mission de déclarer que cet objet offrait 
assez d'analogie avec celui porté au brevet pour faire l'objet 
d'une saisie contrefaçon ; qu'une telle disposition étant de na- 
ture à préjudicier au principal et à préjuger dans une mesure 
quelconque ^e fond môme de la contestation élevée entre les 
parties, excédait les droits du président et qu'elle constitue par 
suite un excès de pouvoir qui doit ei^ entraîner l'annulation ; 

Sur l'exécution de l'ordonnance rendue sur requête le SO mai 
1885. 

Considérant que la Cour statuant en état ^e référé sur l'oppo- 
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sition mise par Gouyert ès-qualités à rezôcution de ladite or- 
donnance doit, faisant ce que le premier jage aarait dû faire, 
ordonner purement et simplement, nonobstant l'opposition dadit 
Couvert, l'exécution de cette ordonnance; 

Par ces motifs, met rappellation et ce dont est appel à néant 
Emendant, décharge l*appellant des dispositions qui lui font 
grief; statuant à nouveau et sans s'arrêter Ji l'opposition décou- 
vert ès-noms: ordonne Texécution pure et simple de l'ordonnance 
rendue sur requête le 20 mai 1885. 



Art. 3031. 

Brevet d'inventlonu — ContreftiçoBu — Saisie* — 

Cautionnement* — Jurldletlon sraeleuse* — 
Ordonnance sur requête* — Référé* — Appel. 

V* La faculté accordée au président du Tribunul civil 
par Varticle 47 de la loi du 5 juillet 4844 sur les brevets 
d^inventiony de mettre soies la main de justice des objets 
argués de contrefaçon et de sitbordonner cette saisie au 
dépôt préalable d*un cautionnement, rentre dans F exercice 
de son pouvoir discrétionnaire, et donne naissance à des 
actes de jwridiction gracieuse, qui ne peuvent être frappés 
d'aucun recours (l** et 2« espèces). 

2® L'ordonnance de référé, qui complète ou rectifie Vor-- 
donnance sur requête, ayant autorisé une saisie-contrefa- 
çon, émane du même pouvoir que celle-ci et n'est pas plus 
qu'elle susceptible dP appel {1^ et 3° espèces). 

Z^ Toutefois la juridiction gracieuse du président est 
épuisée lorsque la saisie est accomplie, que ses résultats 
ont été acceptés et que les difficultés qu'il est appelé à tran- 
cher en référé ne sont pas nées au moment même de la 
saisie ou avant sa terminaison. L'intervention ultérieure 
de ce magistrat ne peut dès lors s'exercer que dans les con- 
ditions et avec les voies de recours prévues par V article 809 
Code de procédure civile (l'« et 2® espèces). 

La Cour de Rouen, 2® chambre, présidée par M. Letel- 
LiER rendit en son audience du 7 mai 1885, les deux ar- 
rêts suivants qui font suffisamment connaître les circons- 
tances de la cause. 

(In EsPdCB, C. de Rouen, 3e ch., 7 mai 1885, Lessive Phénix e. Leroux 
frères). 
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lui Cour, — Attendu que par ordonnance du 5 mars i885, le 
président du Tribunal civil de Rouen, agissant en vertu de l'ar- 
ticle 47 de la loi du 5 juillet 1844, a autorisé la compagnie c la 
Lessive Phénix • à faire saisir dans les magasins de Leroux 
frères, négociants à Rouen, de produits lessiviels argués de con- 
trefaçon ; qu'il n'a point imposé au saisissant le dépôt d'un cau- 
tionnement ; qu'il s'est seulement réservé le droit de statuer à 
nouveau en cas de difficultés ; 

Attendu que la saisie, pratiquée le lendemain 6 mars, a porté 
sur un manchon de lessive concentrée, solde de la fabrication 
Lemaître et Gie de Bernay et sur 8 caisses et une demi-caisse 
du même produit ayant la même origine ; qu'aucune opposition 
n'a été faite par les saisis ; 

Attendu que cette opération était terminée et que la période 
préparatoire à l'instance cojprectionnelle qui devait s'engager le 
14 mars semblait avoir pris fin, lorsque le 12 mars les saisis 
interjetèrent un référé pour obliger la Compagnie saisissante à 
déposer un cautionnement de 10,000 francs ; qu'une ordonnance 
du 17 mars condamna la • Lessive Phénix • à consigner une 
somme de 2,500 francs; qu'il^s'agit d'examiner, d'une part, si 
l'appel de cette dernière ordonnance est recevable, d'autre part, 
si cet appel est fondé ; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que la faculté accordée au président de mettre sous 
la main de justice des objets argués de contrefaçon et de subor- 
donner cette saisie au dépôt préalable d'un cautionnement ren- 
tre dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire et donne nais- 
sance à des actes de juridiction gracieuse qui ne peuvent 
donner lieu à aucun recours ; qu'il importe peu que les mesures 
prescrites fassent l'objet d'une seule ordonnance ou de deux 
ordonnances distinctes ; que le président peut évidemment faire 
en deux fois ce qu'il pourrait en une ; que la nature de ses pou- 
voirs ne change pas, lorsque, mieux éclairé, il complète ou rec- 
tifie sa décision première ; que, toutefois, il n'en peut être ainsi 
qu'autant que la juridiction gracieuse du président n'est pas 
épuisée, c'est-à dire qu'autant que les difficullés qu'il est appelé 
à trancher naissent au moment même de la saisie ou avant sa 
terminaison ; que, quand la saisie est accomplie, que ses résul- 
tats ont été acceptés, l'ère de la juridiction gracieuse est close et 
que l'intervention ultérieure du président, chargé de décider 
entre les prétentions rivales, et de trancher un véritable litige, 
ne peut plus s'exercer que dans les conditions, et avec les voies 
de recours prévues par l'article 809 du Code de procédure civile; 
qu'autrement il faudrait aller jusqu'à dire que, môme après la 
décision.du Tribunal correctionnel et pendant rinstance d'appel/ 
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le président pourrait, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
contraindre le saisissant à verser un cautionnement ; qu'une telle 
dérogation au principe général posé dans Tarticle 809 et une telle 
extension donnée à l'arbitraire d*un juge unique devraient être 
écrites dans la loi ; qu'elles ne se présument pas ; que les pou- 
voirs conférés au président par la loi sont si peu destinés à sur- 
vivre à la saisie que l'article 47 oblige, à peine de nullité, le 
saisissant à consigner son cautionnement avant cette saisie et à 
laisser copie au détenteur des objets saisis tant de l'ordonnance 
que de l'acte constatant le dépôt ; 

Attendu que dans l'espèce la saisie était terminée depuis le 6 
mars et qu'elle n'avait donné lieu à aucune observation ; que la 
réserve insérée par le président de statuer en cas de difficulté 
n'avait donc plus de raison d'être et que, sa juridiction gracieuse 
ayant cessé, il n'avait ni à rectifier ni à compléter une décision 
qui avait reçu son entière exécution ; que l'ordonnance du 17 
mars rendue en dehors de toute difficulté à l'occasion de la sai- 
sie n'émanait plus du pouvoir discrétionnaire du président ; que, 
comme toute ordonnance de référé, elle était susceptible d'appel ; 

Au fond : 

Attendu que les marchandises saisies chez Leroux frères, n'ont 
qu'une valeur peu considérable ; que la solvabilité de la compa- 
gnie « la Lessive Phénix > p ^ait suffisante pour garantir aux 
saisis le paiement des frais et dommages-intérêts auxquels ils 
peuvent avoir droit ; que d'ailleurs il résulte d'une lettre circu- 
laire adressée par les fabricants des produits saisis à leur clien- 
tèle que la demande d'un cautionnement n'a été imaginé que 
pour entraver la Compagnie saisissante dans l'exercice de son 
brevet ; 

Par ces motifs, 

Met l'appellation et ce dont est appel à néant ; 

Réformant, sans s'arrêter à la un de non recevoir conclue, 
laquelle est aussi contraire au texte de l'article 47 de la loi de 
1844, qu'à l'article 809 du Code de procédure civile, 

Dit à tort le référé ; 

Décharge la Compagnie appelante des condamnations contre 
elle prononcées. 

(2* Espèce. G. de Rouen, 2n« ch., 7 mai 1885, — La Lessive Phénix c. 
Potier). 

La Cour, 

Attendu que par ordonnance du 3 mars 1885, le président du 
Tribunal civil du Havre agissant en vertu de l'article 47 de la 
loi du 5 juillet 1844 a autorisé la compagnie « la Lessive Phé- 
nix » à faire saisir dans les magasins de Potier, négociant au 
Havre, des produits lessiviels argués de contrefaçenj;^ qu'il n'a 
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point IjDaposé an aaiflissant le dépât d*an cantîonnemant et qu'ît 
ne s'est point réservé le droit de statuer à nouveau en cas de 
difficultés; 

Attendu que la saisie pratiquée le lendemain 4 mars a porté 
sur 8 manchons de lessive concentrée et sur 8 sacs du môme 
produit ; qu'aucune opposition n'a été faite par le saisi ; que le 
10 mars, l'assignation en police correctionnelle fut délivrée, et 
que l'afiàire, sortie de la période de la juridiction discrétion* 
naire et gracieuse semblait définitivement entrée duns la voie 
eontentieuse, lorsque le 18 mars le saisi interjeta un référé pour 
obliger la Compagnie saisissante à déposer un cautionnement de 
10,000 francs ; qu'une ordonnance du 27 mars condamna c la 
Lessive Phénix > à consigner une somme de 2,000 fîrancs, faute 
de quoi la saisie du 4 mars serait considérée comme non ave- 
nue ; qu'il s'agit d'examiner d'une part si l'appel de cette der- 
nière ordennance est recevable, d'autre part si cet appel est 
fondé ; 

Sur la fin de non recevoir : 

Attendu que la faculté accordée au président de mettre sous 
la main de justice des sbjets argués de contrefaçon, et de subor- 
donner cette saisie au dépôt préalable d'un cautionnement rentre 
dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire et est un acte de 
Juridiction gracieuse qui ne peut donner lieu à aucun recours ; 
qu'il n'importe que les mesures prescrites fassent l'objet d'une 
seule ordonnance ou de deux ordonnances distinctes ; que le 
président peut évidemment faire en deux fois ce qu'il pouvait 
faire en une ; que la nature de ses pouvoirs ne change pas, lors- 
que mieux éclairé, il complète ou rectifie sa décision première ; 
que toutefois il n'en peut être ainsi qu'autant que la juridiction 
gracieuse du président n'est pas épuisée, c'est-à-dire qu'autant 
que les difficultés qu'il est appelé à trancher naissent au moment 
même de la saisie ou avant sa terminaison ; que, quand la saisie 
est accomplie, que ses résultats ont été acceptés, Fère de la jn- 
ridiction gracieuse est close et que l'intervention ultérieure du 
président chargé de décider entre des prétentions rivales et de 
trancher un véritable litige ne peut s'exercer que dans les con- 
ditions et avec les voies de recours prévues par l'article 809 du 
Gode de procédure civile ; qu'autrement il faudrait aller Jusqu'à 
dire que, mémo après la décision du Tribunal correctionnel et 
pendant l'instance d'appel, le président pourrait, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, contraindre le saisissant à verser 
un cautionnement ; qu'une telle dérogation au principe général 
posé dans l'article 809 et une telle extension donnée à l'arbi- 
traire d'un juge unique devraient être écrites dans la loi ; qu'elles 
ne ae présument pas ; que les pouvoirs conférés an président 
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par la loi sont si pea destinés à sarvivre à la saisie qtie rariide 
47 oblige, à peine de nullité, le saisissant à consigner son cau- 
tionnement avant cette saisie et à laisser copie au détenteur des 
objets saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte constatant le 
dépôt ; 

Attendu que, dans l'espèce, non seulement la saisie avait été 
opérée le 4 mars, sans aucune opposition, mais «jus l'assignation 
devant le Tribunal correctionnel était déjà délivrée et que, sans 
examiner si le président pouvait éventuellement annuler seul 
une saisie dont la validité était soumise à la justice, il est certain 
que désormais la juridiction contentieuse avait seule qualité pour 
statuer; que l'ordonnance du â7 mars n'était ni la continuation, 
ni l'exécution de la première ordonnance ; qu'elle n'était point 
rendue sur une difficulté née à l'occasion de la saisie ; qu'elle ne 
pouvait plus par suite émaner du pouvoir discrétionnaire du pré- 
sident, et que, comme toute ordonnance de référé, elle était sus- 
ceptible d'appel ; 

Au fond : 

Attendu que les marchandises saisies chez Potier n'ont qu'une 
valeur peu considérable ; que la solvabilité de la compagnie c la 
Lessive Phénix » parait suffisante pour garantir au saisi le paie- 
ment des frais et des dommages -intérêts auxquels il peut avoir 
droit ; que d'ailleurs il résulte d'une lettre circulaire adressée 
par les fabricants des produits saisis à leur clientèle que la 
demande d'un cautionnement n'a été imaginée que pour entra- 
ver la Compagnie saisissante dans l'exercice de son brevet ; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel à néant ; 
Réformant : Sans s'arrêter à la fin de non recevoir conclue 
laquelle est aussi contraire au texte de l'article 47 de la loi de 
1841 qu'à Tarticle 809 du Gode de procédure civil ; Dit à tort le 
référé ; Décharge la Compagnie appelante des condamnations 
contre elle prononcées. 

Observations: Sur le premier point: V. nos observa- 
tions sous Tarrèt de la Cour de Paris du 22 juin 1885 rela- 
té ci-dessus. 

Nous ne partageons pas l'opinion de la Cour de Rouen 
sur le caractère du pouvoir conféré au président. Pour 
nous, Tordonnance est à son égard un acte nécessaire ; il 
ne peut pas refuser l'autorisation qu'on lui demande. 
Mais à supposer qu'il le puisse, ce n'est pas encore une 
raison pour dire que son ordonnance échappe à toute voie 
de recours, à tout contrôle. L'idée émise par Chauveao 
{Lois de laprocédure^t 9, n® 378, in fine), qu'une ordon- 
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nance sur requête constitue, en principe, un acte de juri- 
diction gracieuse, est loin d'être admise par tous les 
auteurs et tous les arrêts. V. sur ce point une très inté- 
ressante dissertation de M. Cazalens (D. 75. 2. 75) et les 
nombreuses autorités et décisions qui y sont citées. 

Sur le deuxième point : Il est généralement admis que 
le juge qui autorise une mesure urgente, telle qu^uue sai- 
sie-arrêt, en vertu d'un pouvoir d'ordre gracieux que la 
loi lui confère, peut insérer dans son ordonnance la réser- 
ve qu'il lui en sera référé en cas de difficultés et par suite 
rapporter ladite ordonnance. 

Mais c'est une question fort controversée que celle de 
savoir si Tordonnance sur référé échappe comme celle 
dont elle est le complément à toute voie de recours. On 
remarquera que, dans la deuxième espèce, le président 
n'avait pas réservé aux parties le droit de lui en référer 
en cas de difficultés. Aux décisions de la Cour de cassa- 
tion et de la Cour de Paris rapportées plus haut sous 
l'arrêt de Paris en date du 22 juin 1885 ajoutez conf: 
Alger 19 nov. 1870 ; Montpellier 26 déc. 1870 et Alger 29 
avr . 4872 (S. 72. 2. 195) ; Paris 20 juil. 1880 (S. 82. 2. 183). 
^Contra: Paris 7 août 1871 (S. 72.2.195) et Paris 28 
août 1879 (S. 82. 2. 133). Y. aussi les décisions relevées 
dans les deux sens par Dutruc, op. cit., vo Référé, n® 461 
et suiv. — Contra : Bertin, Ordonnances sur requête, a® 
101 et suiv. ; Pouillet, n®" 803 et 804; Picard et Olin n» 656, 

Sur le troisième point : on n'est pas davantage d'accord 
sur la question de savoir jusqu'à quel moment le pouvoir 
de réformation que se réserve le président, peut s'exercer. 
V. Alger 29 avril 1872 (S. 72.2. 195) et les décisions rap- 
portées dans S. 82. 2. 133, ainsi que la note. — l. p. 
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ABUS DB <M>1VFIAIVCB. 

Faut-il voir nn abus de con- 
fiance, donnant ouverture à une 
action en dommages-intérêts, 
dans le fait par une personne 
de se S3rvir d'un dessin qui lui 
a été remis par un martrier, 
pour faire exécutera l'aide de 
ce^ dessin, un monument funé- 
raire par un concurrent ? 120. 
ACnOlV Blir JFUSTICB. 
L*action est régulièrement in- 
troduite contre le directeur du 
théâtre qui se dispose à repré- 
senter une pièce malgré la dé- 
fense de Tun des collaborateurs ; 
sauf la faculté qui lui appartient 
de mettre en cause Tautre col- 
laborateur avec lequel il a traité 
pour la représentation ; 51. — 
Le tribunal n'ayant été saisi 
({ue d*une action, t>n défense de 
jouer une pièce de théâtre, il 
faut voir une demande nouvelle, 
non recevable pour la première 
fois en appel, dans des conclu- 
sions subsidiaires de rappelant 
tendant à faire cesser le aésac* 
cord entre les collaborateurs, et 
â faire déterminer la scène sur 
laquelle devrait, à Tavenir, être 
représentée la pièce ; dans tous 
k» cas une pareille question 
ne pourrait être tranchée qu'en 
présence de tous les collabora- 
teurs; 51. — En matière de 
contrefaçon, Téventualité d'un 
préjudice suffit pour motiver la 
demande de dommages- inté- 
rêts ; 101. — L'intérêt doit être 
la base de toute action judi- 
ciaire ; il suit de là qu'un auteur 
ne peut se plaindre que l'édi- 
teur ait changé Torthographe 
de certains mots, quand ce 
changement consiste unique- 
ment dans la substitution d'une 
lettre à une autre, conformé- 
ment â l'orthographe courante; 
2M. — Est recevable, même en 
zxz 



appel, rintervention dti négo- 
ciant c^ui, ayant cédé à nn tiers 
le droit d'exploiter sous son 
nom un proauit dont il est fa- 
bricant^ a intérêt à feire réfor- 
mer un jugement faisant défense 
à ce tiers d^eroployer ledit nom; 
80 6. , 
AIVTERIOBITB. La divul- 
gation de l'invention, antérieure 
a la date du dépdt de la à&- 
mande de brevet, fait tomber ht 
découverte dans le domaine 
public, sans que Tintentlon 
constante de l'inventeur de ré- 
server la propriété de linven* 
tion puisse faire obstacle à cette 
nullité ; 58. — Mais la dirui- 
gation n*eiitralne pas la nullité 
du brevet lorsqu'elle n'est pas 
suffisante pour permettre la 
reproduction de Tappareil bre- 
veté et notamment lorsque, an 
moment où elle s'est produite 
pendant la période des essais, 
l'appareil n*etait pas encot« mu- 
ni d un organe qiri constitue un 
des éléments caractéristiaues de 
la découverte ; 50. *- Le rait par 
l'administration de la guerre 
d*avoir étudié, {expérimenté un 
système de fabrication (dans 
Tespéce, des caisses étanches 
pour loger les ferines), de Tavoir 
rait exécuter par l'industrie pri- 
vée, et de l'avoir employé pour 
l'approvisionnement d'un cer- 
tain nombre de forts constitue 
une divulgation, qui ne permet 

{>lus à un tiers de prendre pour 
e même objet un brevet d'in- 
vention ; 140. — On ne saurait 
voir unepubhcité ou divulc^a- 
tion entraînant la nullité d'un 
brevet d'invention pour défaut 
de nouveauté (art. 80, § 1«' de 
la loi du 5 juil. 184 i) dans le 
fait par le breveté d'avoir, anté- 
rieurement à la prise de orevet 
vendu le produit qu'il a inventé, 
dans le seul but de permettre 
à l'acheteur d'en essayer l'em- 
plei; 950. — Un "^ 
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repose sur nne idée théorique 
et qui se contente dUndiquer 
d'une manière générale et sans 
détails précis certains produits 
alcalins pour la préparation et 
la purification aes eaux ne 
constitue pas une antériorité 
opposable a un brevet posté- 
neur pris pour un agent épu- 
rateur nettement décrit et indi- 
Tidualisé ; 359. 

APPEXto Le jugement qui 
rejette un mojen de défSense 
tiré de la nullité d'une saisie 
et continue Taffaire à quinzaine 
p>our la suite des débats est un 
simple jugement dUnstruction 
dont rappel n'est pas recevable 
avant le jugement au fond ; il 
en est ainsi du moins lorsou'il 
ne résulte ni du plumitif de 
Taudienoe ni des conclusions 
du prévenu qu'il ait entendu 
plaider au fond ; 20. 

APPIilCATIOIV IVOU- 
VEaLIJB» Le résultat indus- 
triel» dont Tobtention est néces- 
saire pour qu'une application 
nouvelle de moyens connus soit 
brevetable, est suffisanunent 
établi par la constatation gu'un 
outil est le plus perfectionné 
pour un genre de fabrication 
et que par son emploi on peut 
obtenir avec une économie de 
temps et de travail, une plus 
grande quantité de produits 
qu'en se servant des autres ap- 

Sareils connus ; 58* — L'idée 
e rendre le papier imperméa- 
ble par l'application d'une ma- 
tière h^drofuge étant connue, 
l'emploi de ce raoven pour ren- 
dre imperméable r extrémité des 
feuilles de papier à cigarettes, 
constitue une application nou- 
velle de moyens connus, sus- 
ceptible d'être brevetée ; 68. — 
Constitue une application nou- 
velle aux termes de l'article 2, 
S 8 de la loi du 5 juillet 18441e 
mélange ou la combinaison 
d'éléments utilisés pour la pre» 
mière fois et produisant un 
résultat industriel consistant 
dans l'économie et la perfection 
obtenues; 259. — En consé- 
(juence est brevetable l'utilisa- 
tion, comme agent épuratenr 
des eaux destinées à un usage 
industriel, de résidus (dans l'es- 
pèce^ résidus de savonnerie), 
considérés jusqu'alors comme 
BiÂs valeur ; 2d9. — L'applica- 



tion nouvelle des moyens ou de 
principes scientifiques connus 
est brevetable, à la condition 
qu'elle serve à l'obtention d'un 
resultat industriel et qu'elle soit 
suffisamment indiquée, ainsi 
que leur résultat, dans la de- 
mande de brevet; 82t. — C'est 
donc à tort qu'un arrêt refuse 
de voir une invention brev etable 
dans l'application à la télégra- 
phie électrique d'une loi géo- 
métrique, telle qu'une progres- 
sion, dont le résultat est a'ob- 
tenir un nombre déterminé de 
signaux, en combinant entre 
eux, d'après les règles de ladite 
progression, un certaiu nombre 
de signes élémentaires ; une ap- 
plication de cette nature, même 
en dehors de tout organe méca- 
nique, est susceptible d'être 
brevetée; 821. — Les tubes 
creux ou charnières étant déjà 
employés dans la fabrication 
des bracelets, il faut voir néan- 
moins une application nouvelle 
brevetable dans le fait d'utili- 
ser l'élasticité de ces tubes 
pour opérer une fermeture en 
quelque sorte spontanée, sans 
signe apparenta l'extérieur et 
cédant a un simple effort pour 
entrer ou retirer le poignet ; 39. 
— Le fait par un inventeur 
d'avoir, en appliquant certains 
principes scientifiques et en 
employant certains procédés 
mécamques connus, obtenu un 
résultat industriel et fait une 
invention brevetable, ne fait pas 
obstacle i ce que d'autres inven* 
teurs usant après lui, d'une 
partie des mêmes principes et 
des mêmes procédés, mais en 
les combinant avec d'autres, 
obtiennent, sans être argués de 
contrefaçon, un nouveau résul- 
tat industriel : 824. , ^ 
APPORT EIV SOCIETJB. 
Une société, dont l'objet prin- 
cipal consiste dans l'exploita- 
tion d'un brevet, doit être con- 
sidérée comme infectée dès son 
origine d'un vice radical et par 
suite nulle, lorsqu'il est reconnu 
que le brevet était, dès avant 
son apport en société» périmé 
et par conséquent, toinbé dans 
le domaine public ; 144. — H 
appartient aux tribunaux de dé- 
clarer d'une part, qu'il y a faute 
lourde et partant responsabilité 
da la part du hrevete qui a £ût 
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apport d'un brevet sans valeur 
et d'antre part qu'une indem- 
nité est due à son associé^ <}ui 
n'a contracté que sous Tempu^ 
d'une erreur et a fourni à 1 en- 
treprise des capitaux absorbés 
en tentatives sans succès ; 144. 
— Les tribunaux usent d'ail- 
leurs de leur droit d'apprécia- 
tion en décidant que l'indem- 
nité consiste simplement dans 
l'allocation des dépens et dans 
la propriété des machines fabri- 
quées au cours de l'associa- 
tion; 144. 
APPR CIATIOIV SOU- 
VER AIIVK. Lorsqu'une in- 
vention brevetée a été juste- 
ment appréciée dans sa nature 
et dans sa portée par les juges 
du fait, leur appréciation, en 
ce qui concerne les antériorités 
prétendues, est souveraine et 
échappe au contrôle de la Cour 
de cassation ; 68. 



BRE VBTB8 dont les brevets 
ont donné lieu à des procès 
rapportés dans ce volume. Ro- 
bert: 5. — Breloux; 26. — 
Gordier ; 34. — Kieffer ; 39. — 
Vasy: 43. — Cahuc; 5.S. — 
Urbain; 63. — Conreur et 
Crombez; 64. — d'Argy; 67, 
73. -* Gérard-Mang; 81. — 
Moinet et Tellier; 140. — Bar- 
thez; 144. — Bahneux et Lam- 
bert; 212. — Josia; 252. — 
Balin; 257. — Barreau-Pin- 
chon; 260. — Mugnier; 268. 
— Femand Martin; 289, 292. 



CBS8IOIV DB BRBVBT. 

La cession à une société du 
droit d'exploitation absolu, ex- 

' clusif, sans réserves, d'un bre- 
vet, lai confère, pendant sa 
durée, tous les droits utiles et, 
par conséquent, celui de pour- 
suivre les contrefacteurs ; 73 — 
Le moyen tiré du défaut d'ob- 
servation des formalités pres- 
crites par l'article 20 de ta loi 
du 5 juillet 1844, pour la ces- 
sion des brevets, n'est pas 
d'ordre public et ne peut être 
présenté pour la première fois 
en appel ; 73. , 

CHOSB JUGBB. Une déci- 
sion intervenue en matière cor- 



reetionnelle ne saurait avoir 
l'autorité de la chose jugée à 
l'égard des faits postérieurs 
poursuivis ultérieurement, ces 
faits Aissent-ils semblables et 
les parties identiquement les 
mêmes; 80. — U n'importe à 
cet égard que la première 
décision se borne à une simple 
appréciation du délit envisaffé 
dans ses éléments constitutifs, 
ou bien Qu'elle contienne la 
solution d une question pr^n- 
dicielle, telle qu'une question 
de propriété, de nullité ou de 
déchéance; 8t. — Est non 
recevable une demande en in- 
terprétation d'un arrêt, qui 
vise, en réalité, non le disposi- 
tif de la décision faisant seul la 
loi entre les parties, mais le 
motif fondamental de l'arrêt 
qui contient la définition des 
produits brevetés; 257. — Une 
telle demande qui a pour but 
l'interprétation do orevet et 
non celle de l'arrêt ne saurait 
être accueillie, car elle aurait 

Sour résultat de modifier le 
ispositif de l'arrêt et de porter 
attehite^à la chose jugée; 257. 
COMPBTBIVCB. On ne sau- 
rait considérer comme un con- 
trat de louag;e d'industrie pur 
et simple, mais bien comme un 
contrat ae commission de na- 
ture commerciale et comme tel 
judiciable des tribunaux consu- 
laires, une convention aux 
termes de laquelle un inven- 
teur s'engage non seulement 
à livrer à un industriel les plans 
et les indications nécessaires 
pour la construction de ma- 
chines à vapeur brevetées, mais 
encore à lui transmettre, moyen- 
nant une commission^ les com- 
mandes qu'il pourrait se pro- 
curer dans un rayon déter- 
miné ; 49. — Lorsque le préve- 
nu de contrefaçon se défend en 
alléguant que le brevet en vertu 
duquel il est poursuivi, est nul 
aux termes de l'article 30 p. 7 
de la loi du 5 juillet 1Ô44, 
comme ayant été pris à titre 
ouvert, dans l'année d'un bre- 
vet principal lui appartenant à 
lui-même, le tribunal correc- 
tionnel est incompétent pour 
statuer sur la nullité de ce der- 
nier brevet ; 252. -— Quand une 
instance en nullité du brevet 
dont se prévaut le prévenu est 

igitizedby Google 



372 — 



pendante devant la jaridiction 
civile, il y a lien, pour le tri- 
bunal correctionnel, de surseoir 
à sa décision en attendant Tis- 
8ue de cette instance ; 259. — 
La demande qui tend à Tenlôve- 
mentd'un portrait employé par 
un commerçant à titre d'en- 
seigne, présente, à raison de sa 
nature, un caractère d'urgence 
qui rend le juge des référés 
compétent pour statuer à titre 

Ï provisoire dans les termes de 
'article 806 du Code de procéd. 
civ. ; 254. — Toutefois, pour 
que préjudice ne soit p^s porté 
au fond, il suffit de faire défense 
d'exposer le portrait ; si, en cas 
d'inn-action à cette défense: 
l'enlèvement peut être ordonne 
ce doit être à charge de dépôt 
entre les mains d'un séquestre ; 
255. — Une demande en dom- 
mages-intérêts pour concurren- 
ce déloyale est essentiellement 
commerciale, et il n'appar- 
tient pas à la juridiction civile 
d'en connaître isolément : 27.7. 

conrcuRREsnrcE db- 

IjO YAI^B* Se rend coupa- 
ble d'une concurrence déloyale 
celui (fui, après avoir cède la 

Sropriété de sa marcpie et le 
roit exclusif de fabncation et 
de vente d'un produit pharma- 
ceutique, et s*étre interdit de 
vendre directement ou indirec- 
tement ce produit, avec remise, 
aux droffuistes, commission- 
• naires, pnarmaciens et méde- 
cins, ne transmet pas à son 
cessionnaire toutes les com- 
mandes qui lui sont adressées, 
et s'en réserve un certain 
nombre qu'il exécute lui-même 
ou qu'il lait exécuter par un 
intermédiaire, fabriquant des 
produits similaires; 21. ^^ Ce 
dernier peut-être assigné com- 
me complice de la concurrence 
déloyale, devant le tribunal 
saisi de la demande, contre 
l'auteur principal: 22. — U y 
a concurrence déloyale de la 
part du commerçant qui écoule 
ses produits dans des belles 
revêtues des étiquettes d'un 
concurrent, encore quMl aurait 
supprimé le nom de ce der- 
nier; 85. — Il faut voir une 
concurrence déloyale dans le 
fait d'imiter l'ensemble des in- 
dications extérieures d'un pro- 
duit i^iannaceutique, les enve- 



loppes, dans lesquelles il es' 
renfermé, le papier, la iorme 
et la dimension des flacons, 
de manière à opérer une con- 
fusion aux yeux du public; 91. 
— 11 faut voir une concurrence 
déloyale dans le fait, par le di- 
recteur d'un journal, de pu- 
blier des tableaux comparatif 
de la vente de son journal et 
d'une autre feuille, en faisant 
ressortir l'infériorité des chif- 
fres de vente de cette dernière; 
119. -— Si l'exercice de Part 
de guérir les animaux est libre 
il ne s'en suit pas qu'il soit 
loisible de prendre dans cet 
exercice la qualification de 
« vétérinaire » réservée par 
l'ordonnance du 18 septembre 
1825 à ceux qui ont obtenu 
dans les conditions qu'elle dé- 
termine un diplôme de vétéri- 
naire ; 286. — Si Tusurpation 
de cette qualification ne cons- 
titue pas un délit, elle peut 
constituer un fait de nature à 
porter préjudice à autrui, no- 
tamment aux vétérinaires di- 
frlômés, résidant dans la même 
ocalité, et obliger celui qui en 
est l'auteur à une réparation ; 
286. — En matière de concur- 
rence déloyale, c'est à la forme 
extérieure de l'objet, à son ap- 
parence générale qu'il faut 
s'attacher pour voir si la con- 
fusion est possible ; spéciale- 
ment il y a concurrence illicite 
dans le fait d'employer pour 
loger ses produits une forme 
de récipient (dans l'espèce une 
bouteille carrée) déjà adoptée 
par un concurrent pour les 
mêmes produits et qui, bien 
qu'en soi, dans le domaine pu- 
blic, n'avait jamais été appli- 
quée auparavant à ce genre de 
marchandises; 156. — U en 
est ainsi alors même qu'il exis- 
terait entre les deux récipients 
certaines différences, si d'ail- 
leurs ces différences, appré- 
ciables quand les deux objets 
sont placés à côté l'un de l'autre 
ne sont pas assez sensibles 
pour être retenues et consta- 
tées aux yeux des acheteurs ou 
des consommateui-s non pré- 
venus, quand les o^ets ne sont 
I>as en présence; 156. — Cons- 
titue un acte de concurrence 
déloyale le fait par un concur- 
rent de dénigrer par voie d'af- 
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-^ches, prospectus et annonces, 
les marchandises d'un autre 
commerçant, notamment en 
disant que ses produits ont 
reçu la plus haute récompense 
à une exposition, et que les 
produits de son concurrent 
n'ont même pas été examinés 
à cause de leur infériorité; 
274. — Constitue un acte de 
concurrence déloyale le fait 
par un commerçant d'apposer 
sur sa voiture la marque d'un 
fabricant dont il ne vend pas 
les produits, alors surtout 
qu'il met sur ses prospectus et 
sur les articles vendus le nom 
du commerçant en grosses let- 
tres précédé du mot «système» 
en le très minuscules ;*285. 
COIVFISCATIOIV* Il n'y a 

Sas lieu de prononcer la con- 
scation de la planche litho- 
graphique ayant servi au tirage 
de l'étiquette contrefaite, s il 
est constant que la saisie de la 

filanche n'a pas été opérée; 
53. — La confiscation (f appa- 
reils appartenant au domame 
public et ayant servi à la con- 
trefaçon peut n'être pas ordon- 
née, surtout si ces apnareils ont 
été employés dans des condi- 
tions différentes de celles indi- 
quées au brevet. — De même, 
il n'y a lieu à conCscation des 
matières premières not< encore 
utilisées ni préparées en vue 
de la contrefaçon; 260. — 
Lorsqu'il n'est pas établi que 
les outils saisis ne peuvent 
servir qu'à la fabrication des 
objets contrefaits, leur confis- 
cation ne doit pas être pronon- 
cée; 289. 

c^onnrREFAçoiv dvdus- 

TIUEE*IjI3. Breveta. — On 
ne saurait considérer comme 
contrefaite une machine dans 
laquelle se trouve un organe 
existant dans l'appareil breveté 
mais occupant une autre place 
et jouant un rôle tout différent ; 
96. — Spécialement il n'y a pat 
contrefaçon dans le fait d'adop- 
ter sur la boite d'ensachage 
d'une machine à battre, une 
buse destinée à évacuer au de- 
hors les poussières, fétus de 
paille et autres matières lé^è* 
res non adhérentes au grain, 
alors que le brevet revendique 
une buse placée à un autre en- 
droit de la machine et ayant 



pour fonction d'aspirer et de 
ramener au batteur pour être 
rebattus, les épis ou parties 
d'épis ayant échappé au battage: 
26. — Les différences de détail 
n'effacent pas la contrefaçon 
lorsou'elles laissent subsister la 
combinaison brevetée dans ce 
qu'elle a d'essentiel et de cai ac- 
téristique ; 34. — La contrefa- 
çon doit se juger d'après let 
ressemblances et non diaprés la 
difff^rence ; elle existe dès lors 
qu'on a copié les parties essen- 
tielles et constitutives du bre- 
vet ; 64. — Le coupable de r.on 
trefaçon n'est pas l'ouvrier dont 
la main produit l'objet prétendu 
contrefait, mais celui qui le 
commande, o[ui fournit les élé- 
ments, les indications néces- 
saires à sa construction et qui 
le fait fabriquer et exécuter 
sous sa surveillance : 140. — Il 
y a lieu d'assfmiler, a Pouvrier, 
et par conséquent de déclarer 
non responsable de la contre- 
façon, l'entrepreneur travaillant 
sous les ordres et d'après les 
plans fournis par l'État (dans 
l'espèce, le ministre (le la 
guerre) le<][uel ne lui a laissé 
aucune initiative, ne lui a pas 
permis le choix au modèle, l'a 
obligé à s'en tenir strictement 
à celui qu'il lui présentdt, et 
s'est réseiTé le droit de faire 
surveiller la fabrication par ses 
agents avec droit d'accès pour 
eux à toute heure dans h« ate- 
liers ; 140. — Un appareil d'es- 
sai et d'étude, qui n'est destiné 
à aucun usage, ne peut motiver 
une a'îtion en contrefaçon; 324. 
— Marques, — Lorâfiu'une 
marque de fabrique consiste 
dans une dénomination spé- 
ciale, comme celle de « Pru- 
nellière », accompaçnéiî d'au- 
tres signes distinctiîrs, il y a 
contrefaçon dans le fait de 
prendre la dénomination prin- 
cipale alors même qu'où aurait 
modifié les' signes accessoires ; 
104. — L'imprimeur des éti- 
quetées contrefaites n'est pas 
complice dés contrel acteurs 
lorsqu'il n'a été que leur agent 
passif, exécutant sous leur i*es- 
ponsabilité un travail de sa pro- 
fession qu'ils lui avaient com- 
mandé sans autre explication ; 
104. — Le fait par le contrefac- 
teur d'avoir, surdeB étiquettes t 
o 
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d'ailleurs tout à fait sembla- 
bles à celles d'un concurrent, 
substitué son nom à celui de ce 
dernier, est impuissant à em- 
pêcher la confusion et ne sau- 
rait par ^uite faire disparaître 
le délit ; 146. — Le silence, 
gardé par le propriétaire d'une 
marque à réjg^ard de ses contre- 
facteurs, se justifie par le pré- 
judice peu considérable que lui 
causait la contrefaçon, et ne 
constitue aucun droit à ses 
imitateurs; 147. — L'inaction 
et le silence plus ou moins long 
des propriétaires de la marque 
à l'égard des imitateurs ne sau- 
raient être invoqués par ceux- 
ci comme un abandon de son 
droit ; outre que nul n'est censé 
renoncer à son droit, on peut 
admettre qu'un négociant né- 
glige, sans se forclore, de pour- 
suivre une imitation qui n'éveille 
pas ses craintes ; 185. — Celui 
qui, après une saisie opérée sur 
lui-même, continue a vendre 
ses produits sous la marque 
dont la contrefaçon lui est re- 

Srochée, ne saurait, au moins 
partir de ce moment, être 
admis à se prévaloir de la nonne 
foi ; 147. — La connaissance 
de la marque authentique est 
exclusive de la bonne foi 
chez celui qui met en vente la 
marque contrefaite ; dû3. — 
Le fait par un fabricant de 
se procurer des récipients vides 
(dans l'espèce, des sacs) prove- 
nant d'un concurrent et d'y 
renfermer sa propre marchan- 
dise pour la vendre ainsi sous 
la marque d'autrui, constitue le 
délit d'apposition d'une marque 
contrefaite, prévu par les para- 
graphes 2 et 3 de Tarticle 7 de 
la loi du 23 juin 1857 ; 850. 
— Le témoignage d'un individu 

S retendant avoir fabriqué le mo- 
èle longtemps avant le dépôt, 
ne suffit pas par lui seul, en 
l'absence de toute facture, de 
toute pièce, pour établir que la 
création revendiquée apparte- 
nait au domaine public; 214. 
Lesains et modèles. , 

COrVTllIilFAÇOiX UTTK- 

raiiie: ët artisti- 
que* 11 n'y a pas de délit de 
i outrefaçon sans l'intention de 
nuire, et le prévenu peut éta- 
blir sa bonne foi par cette cir- 
constance qu'il a udiqué Toii- 



vrage auquel il a emprunté le 
morceau qu'on lui reproche 
d'avoir reproduit, morceau pu- 
blié sous un pseudonyme et 
dont le prévenu a pu ne pas 
connaître le véritabk auteur: 
87. — L'ignorance de la loi, ni 
le défaut d'intérêt, ne peuvent, 
en matière répressive, consti- 
tuer une cause légale (f'exrmse; 
111. — Un colporteur de chan- 
sons contrefaites ne peut invo- 
quer sa bonne foi, lorsqu'à 
raison de ses relations avec le 
véritable éditeur, il connaissait 
la source à laquelle il pouvait 
s'approvisionner, et ne s'est 
adressé à la contrefaçon que 
par l'attrait de la vilité du prix 
et pour réaliser un bénéfice 
plus firrand; 172. — La contre- 
façon pour exister, n'a pas be- 
soin de porter sui* la reproduc- 
tion complète de l'œuvre 
d'autrui ; il sufSt que la partie, 
reproduite sans droii, constitue 
une portion essentielle de cette 
œuvre; 172. — On ne saurait 
admettre la bonne foi du débi- 
tant d'œuvres contrefaites en 
présence de son refus persis- 
tant de faire connaître l'éditeur 
ou le marchand qui fait le com- 
merce de ses œuvres; 172. — 
L'imprimeur ne peut se préva- 
loir de sa bonne foi en Fabsence 
du dépôt qui lui est imposé par 
la loi du 29 juillet 1883 sur la 
presse, et lorsgu'il n'a pu igno- 
rer que les pièces imprimées 
par lui n'étaient pas tombées 
dans le domaine public; il a 
d'ailleurs le devoir de faire cette 
vérification quand il imprime 
des œuvres pour le compte de 
chanteurs ou de marcnands 
ambulants: 172. —Le fait ma- 
tériel de la contrefaçon crée 
contre son auteur une présomp- 
tion de mauvaise foi; 172. — 
CUIHUEi DES PEUVES. 
Dans le cas où un prévenu, en 
même temps qu'il est convaincu 
du délit de contrefaçon puni 
par Tarticle 40 de la loi au 5 
juillet lSi4 se trouve convaincu 
du fait d'avoir pris sans droit 
la qualité de breveté et d'avoir 
ainsi commis le délit prévu par 
l'article 88 de la même loi, il y 
a lieu pour le tribunal, en con- 
formité de l'article 365 du Code 
d'instruction criminelle, de ne 
prononcer contre lui que la 
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peine la plus forte, celle de Tar- 
ticle40;a84. 



DBCHEAIVCB* Une exploita- 
tion non interrompue, bien que 
peu importante, suffit pour em- 
pêcher la déchéance d'un bre- 
vet ; 84. — C'est au défendeur 
Î l'incombe la preuve du défaut 
exploitation allégué par lui ; 
34. — Un breveté ne saurait 
être contraint, sous peine de 
dédiéance, d'exploiter son in- 
vention telle qu elle est décrite 
nu brevet princioal, alors qu'il 
exploite un certificat d'addition 
oui lui permet d'obtenir des pro- 
duits semblables, mais de qua- 
lité supérieure. Le défaut d cx- 
!)loitation du brevet, n'étant pas 
e résultat de la mauvaise foi ou 
de la négligence du breveté, est 
dès lors justifié ; 289. — Le dé- 
faut d'exploitation n'entraîne 
pas la déchéance du bravet, 
quand le breveté justifie suffi- 
samment des causes de son 
inaction par l'insuffisance de ses 
ressources personnelles, par la 
nature de Tmvention (un appa- 
reil de télégraphie) dont l'ex- 
ploitation est restreinte, en rai- 
son du monopole de l'État ; 824. 
DESCRIPTIOnr. Une réserve 
générale, insérée dans un bre- 
vet, ne saurait donner aucun 
droit ^u breveté, alors au'elle 
ne fait qu'énoncer uu proolème 
sans le résoudre et ne décrit 
aucun moyen j à l'aide duquel 
le résultat puisse être atteint ; 
324. — Spécialement^ le breve- 
té qui, après avoir décrit un 
télégraphique à cinq 



fils de ligne, ajoute qu'il se ré- 
serve de l'appliquer avec un 
seul fil de ligne, ne peut pré- 
tendre aucun droit sur ce se- 
cond point, alors qu'il ne fait 
connaître aucun moyen pour 
rendi-e possible cette applica- 
tion; 324. 

Dfissnvs irr modeubs 

DE FABRIQUE. La loi 

du 18 mars 1806 s'applir{ue 
non seulement aux dessins, 
maïs encore aux modèles de 
fabrique qui en sont la réalisa- 
tion industrielle; 56. — Bien 
qu'un objet, (par exemple un 
faisan ou un chapeau) consi- 
déré in génère soit dans le. do- 



maine public, il peut néan- 
moins être individualisé et 
devenir l'objet d'un droit pri- 
vatif, à raison de l'attitude et 
de la forme caractéristique qui 
lui sont imprimées par 1 inven* 
teur : 56. — Des différences de 
détail, ne portant qne sur des 
accessoires insignifiants laissent 
subsister la contrefaçon ; 5. . — 
La loi du 18 mars 1806 protège 
tous les modèles de fabrique 
sans qu'il y ait lieu de s'atta- 
cher à leur importance, à leur 
mérite, ou à leur valeur; 214. 
— La différence dans la nature 
du métal employé ne fait pas 
disparaître la contrefaçon dont 
elle doit même être considérée 
comme une aggravation lors- 
que remploi d'un métal plus 
vil que celui du modèle déposé 
a entraîné une dépréciation de 
l'article ; 214. — Un modèle de 
fabrique n'est pas nouveau et 
par conséquent ne saurait être 
valablement déposé lorsqu'il ne 
diffère que par des détails 
presque imperceptibles des 
modèles analogues du domaine 
public ; 216. — Spécialement, 
un modèle de table-banc pour 
école n'est pas déposable lorsque 
sa forme générale et ses di- 
mensions étaient connues et 
qu'il se distingue seulement 
par des nervures presque im- 
perceptibles pouvant ajouter à 
son élégance ; 216. 
DROIT nVTERIVATIO- 
IV AIL* La convention diploma- 
tique du 2 août 1862, accordant 
d'une manière expresse et par 
une disposition . formelle aux 
Allemands en France la même 
protection qu'aux nationaux, 
dès lors, les Allemands, qui ont 
opéré le dépôt de leur margue 
en France, doivent être traités 
comme s'ils étaient Français, et 
leurs droits doivent être déter- 
minés d'après la loi française ; 
15â. — En conséquence, il im- 
porte peu qu'un Allemand dans 
son pays ne puisse revendiquer 
à titre de marque une dénomi- 
nation (dans l'espèce, le mot 
Philadelphia, appliqué à une 
tondeuse de gazon) ; ce fait ne 
l'empêche pas de pouvoir la 
revendi^er en France; 152. — 
V. Législation étrangère, — 
Trçkites diplomatiques. 
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ÉDITEUB* LMditeur, qui a 
obtenu de Tauteur d'une tra- 
duction Tautorisation de la ré- 
imprimer, ne saurait être obligé 
de publier avec cette traduction 
une dé(iicace c^ui ne figurait 
pas dans la première publication 
et dont Vauteur na pas fait 
d*aillenrs une condition de son 
autorisation; 205. — L'éditeur 
qui a seul traité avec le dessina- 
teur chargé de l'illustration 
d'un ouvrage, a seul qualité 
pour refuser ou critiquer son 
travail; 295. — En tout cas, 
l'éditeur ne peut être contraint 
de publier, à la suite de Tou- 
vragQ, une notice de l'auteur 
critiquant les illustrations; 295. 
— La mise à la disposition d'an 
auteur, faite gratuitement par 
l'éditeur, d'un certain nomore 
d'exemplaires en rapport avec 
l'importance de la publication 
est chose facultative, auoique 
ayant lieu le plus ordinaire- 
ment dans un but d'intérôt com- 
mun; cet usage ne constitue 
pas, par suite, une base légale 
de condamnation judiciaire en 
Tabsence de stipulations pré- 
cises; 295. 

EMPI^I IVOUVGAU. On 
ne saurait voir une invention 
brevetable dans le fait d'avoir 
réuni deux organes du domaine 
public, dont la combinaison, 
ne parait pas susceptible de 
produire un résultat mdustriel 
sérieux; 81. 



GARAIVTIB. Le contrefacteur 
ne peut appeler en garantie son 
prédécesseur qui lui a cédé les 
produits délictueux; il en est 
ainsi alors même que le cahier 
des charges de l'adjudication du 
fond de commerce et de ses ac- 
cessoires contiendrait une clause 
de garantie qui ne s'applique 
qu'à l'existence des choses ven- 
dues et ne saurait, dans tous les 
cas, soustraire l'acquéreur à la 
responsabilité lui incombant 
pour des faits personnels de 
contrefaçon : 3o. — L'impri- 
meur qui, de bonne foi à im- 
primé pour le compte d'an 
fabricant l'étiquette reconnue 



contrefaite est reoe^aUe à exer- 
cer contre le fabricant un recoors 
en garantie; 153. — Une de- 
mande en garantie ne saurait 
être formée pour la première 
fois en appel,alor8 même qu'elle 
serait formée éventuellement 
pour le cas où une intervention, 

Êroduite seulement devant la 
our, semt accueillie ; 906. 



IMITATIOIV FRAUDU- 

I^EUSEU Contrairement à ce 

aui a lieu pour la contrefaçon, 
n'est pas nécessaire, pour 
qu'il y ait imitation frauduleuse 
d'une marque de fabrique, que 
la marque imitée soit intégrale- 
ment et aervilement reproduite 
dans toutes ses parties ; il suffit 
que la reproduction même par- 
tielle soit de nature à tromper 
Taclieteur sur l'identité du pro- 
duit par lui recherché^ 308. — 
Pour apprécier la possibilité de 
confusion, il faut tenir compte 
de ce fait que Tacheteur, à qui 
l'imitation est présentée, n'a 
pas en même temps sous les 
yeux la marque authentique et 
ne peut dès lors distinffuer des 
dissemblances de peu d'impor- 
tance qui laissent intact l'aspect 
d'ensemble ; 308. — Il y a imi- 
tation frauduleuse, dès que la 
disposition d'ensemble est de 
nature à tromper l'acheteur, et 
le juge ne saurait tenir compte 
des dissemblances apportées 
dans les détails, alors surtont 
qu'elles sont insuffisantes pour 
mettre* surtout en pays étran- 
ger, l'acheteur souvent illettré, 
Ignorant de la langue française, 
et qui n'a pas d'ordinaire, pour 
les comparer, les deux marques 
sous les yeux, eu garde contre 
les confusions possibles, résul- 
tant de la similitude de l'en- 
semble ; 185.— L'intention frau- 
duleuse de l'imitation peut res- 
sortir de la similitude même 
de sa copie, que le hasard seul 
ne saurait produire : 185. — Il 
y a imitation frauduleuse de la 
marque dans le sens do l'article 
8 de la loi de 1857 quand il y 
a reproduction de nature a 
ti'omper l'acheteur; 839. 
ITAUUS. Loi du 18 mai 1S82 

Îui modifie la loi du 18 août 
875 sur les droits des auteurs; 
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:iSS), — Convention du 9 juillet 
1884, sur la propriété littéraire 
entre la France et l'Italie loi du 
20 décembre 1884, portant ap- 
probation de la convention ; 243. 



E£GI19LATIOIV ETRAJV- 

GERB. Voir; Italie. ~ Nor- 
wège. — Suède.— Venezuela. 
— Turquie. 

UnSERTB DE L.'IIVDUS- 
TIUOB. On ne saurait voir une 
violation du principe de la li- 
berté de l'industrie, mais bien 
une application du principe de 
l'égalité des partages, dans une 
clause du cahier des charges 
dressé pour parvenir à la vente 
d'un fonds de commerce ayant 
appartenu à une Société, clause 
portant aéfense pour les colici- 
tantsde se rétablir dans le mémo 
commerce dans un certain 
rayon et pendant la durée du 
bail des lieux où était exploité 
le fonds de commerce mis en 
vente ; 60. — Le vendeur d'un 
fonds de commerce qui s'est 
interdit de fonder un établisse- 
ment similaire dans le même 
(;(uai*tier de la ville sans indica- 
tion de distance, est passible 
de dommages-intérêts envers 
Facheteur s il se rétablit assez 
près pour que ce dernier puisse 
souiTrir de son voisinage ; 108. 

UCEIVCE. Il faut voir une sim- 
ple licence et non une cession 
totale ou partielle soumise aux 
formalités prescrites par l'arti- 
cle 20 delà loi du 5 juillet 1844, 
dans une convention aux ter- 
mes de laouelle le breveté cède 
un droit d'exploitation de son 
brevet moyennant une rede- 
vance, mais en se réservant la 
propriété dudit brevet ; 42. — 
Le porteur de cette licence peut 
valablement consentir à un tiers 
une cession partielle du droit 
d'exploitation dont il est pos- 
sesseur; 42. — Une pareille 
cession ne serait pas nulle parce 
qu'il aurait été stipulé dans le 
contrat qu'en cas de contrefaçon, 
le codant serait tenu de pour- 
suivre les contrefacteurs à ses 
risques et périls ; cette stipula- 
tion ne pouvant que constitaer 
ime condition résolutoire au cafi 
où il ne remplirait pas l'engage- 
ment pris par lui a cet égar^ ; 



42. — Il n*T a pas contre- 
façon dans le fait de cons- 
truire une machine présen- 
tant des points de ressem- 
blance avec une machine bre- 
vetée, lorsque ces points com- 
muns appartiennent au domaine 
Sublic, et que d'ailleurs les 
eux appareils diffèrent essen- 
tiellement par leur forme et 
leur agencement ; 211 « 

AI 

1IIAR4IUES DH FABRI- 
QUE* Il importe peu que cha- 
cun des mots dont se compose 
la dénomination d'uft produit 
appartienne; pris isolément, 
au langage usuel, si leur réu- 
nion est nouvelle et a pour ré- 
sultat de spécifier la marchan- 
dise d'une manière distincte; 
29.— Spécialement, la dénomi- 
nation « Huiles neutres raffi- 
nées » est suffisamment carac- 
téristique et distincte pour être 
protégée par la loi comme mar- 
que de fabrique; 30. — Une dé- 
nomination arbitraire et origi- 
nale, telle que « papier ambré ^ 
constitue une marque de fa- 
brique valable; mais on ne sau- 
rait voir ni une contrefaçon, ni 
une imitation frauduleuse de 
marque dans l'emploi de cette 
dénomination, lorsque par l'in- 
troduction du nom du fabricant 
et surtout par la disposition 
typographique, l'aspect général 
est tellement dénaturé qu'au- 
cune confusion ne peut exister 
dans l'esprit de l'acheteur; 67, 
— Un fabricant ne peut reven- 
diquer, comme étant sa pro- 
priété exclusive, une formule 
qui ne fait qu'exprimer une 
qualité de sa marchandise, lors- 
que cette qualité est commune 
à tous les produits du même 
jçen re ; 84. — Spécialement l'ad- 
jectif « foudroyant » appliqué à 
une poudre insecticide n'est 
qu'une expression tirée du lan- 
gage vulgaire, quoique préten- 
tieux, pour faire comprendre, 
d'un seul mot, l'efficacité de la 
poudre mise en vente, et ne 
saurait dès lors être considéré 
comme renfermant une déno- 
mination dans le sens de l'ar- 
ticle l*c de la loi du 23 juin 
1857 ;84— La dénomination dis- 
tinctive donnée à un produit 
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pharmaceutique est protéffée 
par la loi auand elle est arbi- 
traire, qu'elle ne se confond pas 
avec le produit lui même; 91. 
— Le mot (L Plantations » est 
un mot dont le sens général ne 
se trouve en réalité précisé (jue 
tout autant au'il est suivi d un 
nom particulier le caractéri- 
sant; il s'ensuit qu'un commer- 
çant ne saurait revendiquer la 
propriété privative des mots: 
c Rhum des plantations » et 
empêcher qu'un autre les fasse 
entrer dans la désignation de 
son produit; 156. — Une déno- 
mination ne reçoit le caractère 
de mar4|ue que lors^'elle est 
nouvelle et de fantaisie: il n'en 
peut être ainsi lorsqu'elle con- 
siste en une désignation natu- 
relle et générique ; 277. — Les 
dénominations tirées du degré 
de dureté des aciers ne peuvent 
constituer des marques de fa- 
brique pour distinguer les pro- 
duits d'un fabricant d'acier; il 
en est ainsi notamment des 
expressions: <k extra mi-<lur, ex- 
tra tenace dur, extra dur, spé- 
cial très dur. »; 277. — Le dé- 
pôt d*une marque de fabrique 
n'étant pas attrioutif, mais seu- 
lement déclaratif de propriété, 
il y a lieu de rejeter comme 
non pertinente une articulation 
de faits tendant à prouver que 
la marque était en usage dans 
le commerce à une époque an- 
térieure à son dépôt, mais pos- 
térieure à sa création; 838. — 
On ne saurait considérer la 
marque comme tombée dans 
le domaine public parce qu'un 
commerçant a pris le signe qui 
la caractérise (une ruche en- 
tourée d'abeilles) à titre d'em- 
blème du travail et comme en- 
seigne de son magasin, mais 
non comme maixf ue distinctive 
de ses marchandises; 388. — 
Les commerçants ne peuvent 
avoir une c marque de fabri- 
que ». En conséquence, on ne 
saurait opposer comme anté- 
riorité à une marque de fabri- 
que l'emploi qu'un commer^ 
çant aurait fait des emblèmes 
qui la composent ; 339. — L'em- 
ploi d'une marc^ue à l'étranger 
par divers fabricants ne peut 
avoir pour effet d'enlever la 
priorité de propriété sur cette 
marque en France; 839. — Le 



dépôt de la marque n'a d'utilité 
qu au point de vue correction- 
nel ; 846. •— L'usage qui se se- 
rait établi sur une place com- 
merciale de considérer les sacs 
vides comme choses fourbies 
et de les employer aux beu et 
place des autres, sans avoir 
égard à la marque, ne saurait 
prévaloir contre le droit qu'a 
tout fabricant de revendiquer 
la propriété de sa marque; o50. 

NOM. Lorsque deux personnes 
exercent le même commerce, 
sous une raison sociale dans 
laquelle figune le même nom 
patronymique, celle qui était 
établie la première, peut exiger 
de l'autre qu'elle fasse précé- 
der son nom principal de son 
prénom en toutes lettres, et en 
mômes caractères, mais elle ne 
peut la contraindre à ajouter à 
sa raison sociale la mention de 
l'ancienne maison à laquelle 
elle a succédé; 13. — Un com- 
merçant a le droit de revendre 
des marchandises achetées par 
lui en leur conservant le nom 
du fabricant, qui sert à les dis- 
tinguer et sous lequel elles 
sont connues dans le com- 
merce; 54. — Si en principe 
un nom patronymique n'est 
pas dans le commerce, et s'il 
ne peut faire l'objet d'une ces- 
sion à un tiers, il en est autre- 
ment de l'emploi industriel du 
nom, alors surtout qu'il est de- 
venu la désisrnation usuelle d'un 
produit; 219. — Celui qui a 
transmis son établissement com- 
mercial avec l'usage de son 
nom, ou ses héritiers, ne peu- 
vent s'opposer à la remise entre 
les mains du cessionnaire, de 
la correspondance adressée à 
ce nom qui n'est plus notoire 
que par la maix|ue de fabrique 
a laquelle il est attaché; 2l9. 
— Le fait de vendre dan? des 
flacons ou bouteilles, portant 
le nom d'un fabricant, des pro- 
duits qui ne proviennent pas 
de sa fabrication, constitue le 
délit d'usurpation de nom pré- 
vu et puni par la loi du 28 juil- 
let 1824; 146. — Il en est ainsi 
alors même que la clientèle 
serait avertie par certaines 
éiioncûitioQs de rétiquette^ que 
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e produit, lo|^ë dans la bou- 
teille, ne provient pas du fabri- 
cant dont elle porte le nom, 
ces prétendus avertissements 
ne pouvant avoir d'efficacité 
réelle; 147. — Si l'inscription 
d'un médicament au codex 
donne incontestablement à tout 
pharmacien le droit de prépa- 
rer ce médicament^ il ne s'en- 
suit nullement qu'il puisse se 
servir, pour le désigner, du 
nom du premier préparateur, 
alors que ce nom n'est pas né- 
cessaire à la désignation de ce 
produit; 803. 
NOM DE IX>CAXJTE.Une ' 
société ne peut faire figurer 
dans ses marques, étiquettes et 
en-téte de lettres, le nom d*une 
localité comme indication de 
son siège social, lorsqu'elle n*a 
dans cette localité ni le siège 
de son établissement, ni le 
centre de ses affaires, et qu'elle 

Î' possède seulement un local 
oué depuis peu, pour un prix 
minime; 14. — La maison éta- 
blie dans une localité, doit être 
considérée comme destinataire 
de la correspondance adressée 
à son nom, dans cette localité, 
sans qu'une maison rivale, 
établie sous une raison sociale 
analogue, dans une localité, 
voisine, puisse la revendiquera 
moins que les lettres ne portent 
une désignation si)éciale, indi- 
quant qu'elles lui sont desti- 
nées; 15. — Le mot Paris aj)- 
posé sur des produits, fabri- 
qués à l'étranger ne veut pas 
c dire Nouveautés de Paris » 
« Modes de Paris « Nouveau- 
tés parisiennes, » mais doit être 
considéré comme une fausse 
indication du lieu de fabrica- 
tion ; 340. — Il faut voir une 
usurpation de nom de localité, 

S revue et punie par la loi du 
[> juillet 1821 dans le fait d'ap- 
poser le nom de Paris sur des 
cartons auxquels sont fixés des 
boutons fabriqués en Prusse; 
3îO. — Les vins doivent être 
classés dans la catégories des 

f)roduits fabriqués que protège 
a loi du 22 juillet 1824; 846. 
— Les propriétaires voisins 
d'un crû ne peuvent prendre 
le nom sous lequel il est connu 
et a conquis sa réputation, 
alors même que leurs proprié- 
tés auraient autrefois fait par* 



tie du domaine dans lequel le 
crû se trouvait compris et 
qu'elles porteraient encore ce 
nom sur les matrices cadas- 
trales * 346. 
IVORWEGE. Acte relatif à la 

Erotection des marques de fa- 
rique du 26 mai 18B4; 169. 



PRB8C»UPnOIV. Le fait de 
vendre ou de mettre en vente 
des objets portant la mention 
c breveté » sans addition de la 
formule : « sans garantie du 
gouvernement >, ne peut cons- 
tituer un délit imputable au 
breveté, qu'autant au'il est ac- 
compli soit par le oreveté lui- 
même, soit par son représentant 
ou préposé ; 5. — En consé- 
quence^ le breveté ne pont être 
poursuivi pour des faiis de mise 
en vente, effectués par des mar- 
chands ou industriels qui ne 
sont ni ses mandataires, ni ses 
préposés, et auxquels il a lui- 
même vendu, depuis plus de 
trois ans, les objets estampillés 
d'une manière illicite ; il est, 
dans ce cas, couvert par la 
prescription ; 5. — La publica- 
tion d'un ouvraffe remontant à 
plus de trois années est couverte 
par la prescription, lorsque la 
citation ne vise que le délit de 
contrefaçon, puni par les arti- 
cles 426 et 427 du Gode pénal et 
non le débit des exemplaires 
contrefaits prévu par rartide 
426 du même Gode ; 87. — La 
contrefaçon, constitue un délit 
distinct du délit de vente; la 
prescription, en ce qui la con- 
cerne, court du jour où Taché- 
vement de l'impression délie 
tueuse peut être constatée par 
un fait matériel, par exemple le 
dépôt à la préfecture de l'œu- 
vre contrefaite, à moins bien 
entendu que le 'délit ne se soit 
continué par de nouveaux tira- 
ges de la première édition qui 
aurait été clichée ; 173. 

PRODUIT IVOUVEAU, U 
y a création d'un produit indus- 
triel nouveau dans le fait d'en- 
fermer une lamette d'acier dans 
un tube ou fourreau d'étoffe, 
arrêtée à ses deux extrémités, 
et présentant une lisière sur ses 
deux bords, qui permet de rat- 
tacker ladite lamette par an 



Digitized by 



Google 



380 — 



. point de coaiure au corsaire ou 
corset qu'il s'agit de balemer ; 
834. 

PRODUIT PHARMA- 
CEUTIQUE. Il est de prin- 
cipe et de jurisprudence cons- 
tante que tout liquide à Uase 
d'alcool ou de vin est affranchi 
des droits de mouvement et de 
circulation, lorsque le vin et 
l'alcool ont été transformés en 
une préparation nouvelle ayant 
le caractère exclusif d'un médi- 
cament; 124p. — Il n'y a i^as 
lieu de se préoccuper au point 
de savoir si ce médicament 
figure ou non au Codex et a 
reçu l'approbation de l'Acadé- 
jQie de médecine ; la transfor- 
mation du vin ou de Talcool en 
médicament est une question 
de fait dont l'appréciation ap- 
partient aux tribunaux ; 1^4. — 
Spécialement constitue un mé- 
dicament le VIN DE QUINA VIAL, 
cette préparation contenant, en 
certaine quantité, du auinquina 
et du lactophosphâte ae chaux, 
qui incorporés au vin, lui com- 
muniquent leurs propriétés dis- 
tinctives et essentielles et le 
rendent impropre à son usapre 
ordinaire ; 124. — V. Remède 
secret. 

PROPRIÉTAIRB. L'obliga- 
tion de faire jouir paisiblement 
le preneur, imposée au bailleur 
par l'article 1719 du Code civil, 
n'implique point la défense de 
louer, pour l'exercice d'indus- 
tries similaires, différentes par- 
ties d'un même immeuble, lors- 
c[ue le propriétaire ne s'est lié, 
à cet égard, envers l'un ou l'au- 
tre de ses locataires, par aucun 
engagement particulier ; 279.^ 

PROPRIETE LITTE- 
RAIRE ET ARTISTI- 
aUE. La loi du 19 juillet 1793, 
protège l'auteur de toute œuvre 
de statuaire, quelle que soit sa 
valeur artistique et aloi^ même 
qu*elle serait destinée à être 
reproduite par voie de fabrica- 
tion industrielle ; 7. — Les pro* 
ductions de l'imagerie reli- 
gieuse, bien que représentant 
des types légendaires ou hiéra- 
tiques dont les données conven- 
tionnelles appartiennent au 
domaine public, sont néan- 
moins susceptibles d'appropria- 
tion privée lorsque le travail 
personnel de l'artiste les a net- 



tement individualisées ; 7. — 
Des différences qui ne portant 
que sur des détails insignifiants, 
ne modifient pas l'aspect géné- 
ral du modèle primitif, loin 
d'effacer la contrefaçon, la ren- 
dent au contraire plus évidente; 
7. — La ' collaboration d'une 
œuvre littéraire, par exemple 
d'une pièce de théâtre assure à 
chacun des auteurs un droit 
égal et indivisible sur l'ouvrage 
auquel ils ont pris part ; quefie 
Que soit d'ailleurs la mesure 
dans laquelle ils ont respecti- 
vement concouru à l'œuvre com- 
mune ; 50. — En consé^ence, 
la pièce n'étant attribuée à aucun 
théâtre déterminé, lun des col- 
laborateurs peut en interdire la 
représentation contre son pré ; 
5r). — Dans les ouvrages collec- 
tifs^ composés de morceaux 
écrits et signés par un certain 
nombre de collaborateurs, la 
qualité de véritable et principal 
auteur appartient à celui qm a 
conçu et dirigé Tensemble du 
travail; 87. — Dès lorslepro- 

Î)riétaire du recueil n'a pas, en 
'absence de conventions spé- 
ciales, besoin d'une autorisation 
des auteurs qui ont collaboré à 
l'ouvrage collectif, pour publier 
des réimpressions de cet ouvra- 

Se, ni même pour en publier 
esabrégés,extraits ou résumés, 
faits sur la généralité de l'œu- 
vre et reproduisant la pensée 
fondamentale (jui sert de nase à 
toutes ses parties ; 87. — La lot 
du 19 juillet 1793 protège un 
dessin industnel représentant 
une machine du domaine pu- 
blic ; 101. — L'exactitude dans 
la reproduction du dessin et 
l'absence de toute dissimulation 
peuvent établir la bonne foi du 
contrefacteur, qui a cru le dessin 
tombé dans le domaine public 
comme la machine qu'il repré- 
sente ; mais cette erreur de 
droit ne saurait le mettre à l'abri 
de toute poursuite ; 101. — Le 
dépôt opéré par Timprimeur 
profite au propriétaire du dessin, 
et il suftit qu'il soit effectué 
avant l'introduction de la pour- 
suite de contrefaçon; 101. — 
Le plan d'une ville ou d'un lien 
quelconnue rentre dans la ca- 
tégorie des écrits en tous gen- 
res ou dessins protégés par la 
1(H du 24 juillet 1798; m — 
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S'il eat loisible à tous de dresser 
au moyen d'un travail person- 
nel le plan d'une même ville ou 
d'un même lien, il ne saurait 
être licite de copier dans une 
intention de lucre, le travail 
d'autrui en s'exemptant ainsi 
de préparations difficiles et oné- 
reuses ; 106. — Si, sa mauvaise 
foi n'étant pas certaine, celui 
qui a copié un dessin, ne peut 
être regardé comme contrefac- 
teur au sens légal du mot, il 
n'en a pas moins commis une 
fkute de nature à engager sa 
responsabilité pécuniaire; 106. 

— Tout acquéreur d'un objet 
d'art, portant la signature de 
son auteur, contracte implicite- 
ment l'obligation de ne l'expo- 
ser et mettre en vente que sous 
la signature de l'artiste à l'œu- 
vre duquel il est dû ; et cette 
obligation se transmet, par la 
nature même! de la convention 
et de la chose, à tous les acqué- 
reurs successifs qui ne peuvent 
priver l'auteur du bénénce pou- 
vant résulter pour lui du mérite 
artistique de son œuvre; 205. 

— Il suit de là que l'auteur d'un 
tableau est en droit de s adres- 
ser à celui qui le détient pour 
le faire condamner à lui laisser 
apposer sa signature aux lieu 
et place de celle qu'il prétend 
avoir été, même en dehors de 
tonte participation du déten- 
teur, substituée à la sienne ; 206. 
— Laloi du 19juilletl '93n'ayant 

; pas défini les caractères qui 
constituent, pour une œuvre ar- 
tistiaue, une création de l'esprit 
ou du génie, il appaiiient aux 
juges du tait de déclarer, par 
une constatation nécessairement 
souveraine si le produit déféré 
à leur appréciation, rentre "par 
sa nature dans les œuvres d'art 
protégées par la loi ; 319 



aUAIilTB DE BREVE- 
TE* Le fabricant qui, soit sur 
des cartes d'adresses^ soit sur 
des prix courants, soit sur ses 

Ï produits mentionne faussement 
a qualité du breveté, commet 
le délit prévu et puni par l'art. 38 
de la loi du 5 juillet 18^i'i, alors 
même qu'il aurait des brevets 
pris à 1 étranger ou qne même 
il serait titulaire d'un brevet 



français obtenu pour un produit 
dififérent de celui à Focciision 
duquel il se dit breveté. 67. 

R 

REMÈDE fSECRET. Ou ne 

saurait considérer comme re- 
mède secret un produit phar- 
maceutique auquel on a donné 
une dénomination spéciale, 
mais (|ui n'est autre qu'un re- 
mède inscrit au Codex sous un 
nom différent ; 91. — On doit 
entendre, par remède secret, 
toute préparation qui n'est point 
inscrite au Ck>dex ou qui n'a 
pas éié composée par un phar- 
macien sur lordoonance d'un 
médecin, pour un cas particu- 
lier, ou qui n'a pas été spécia- 
lement autorisé par le Gouver- 
nement, conformément au dé- 
cret du 3 mai 1850; 126. — Un 
remède peut encore être con- 
sidéré comme secret lors^e 
son nom n'indique pas claire- 
ment sa nature et sa composi- 
tion; 126. — Il en est ainsi 
notamment d'un produit pré* 
conisé et afQché sous la déno- 
mination de « Solution Bigot ^ 
nom du pharmacien qui l'a 
composé; 126. — Le mélange 
ou la combinaison de substances 
séparément inscrites au Codex, 
constituent Texercice de la mé- 
decine s'ils s'appliquent à des 
cas particuliers; la fabrication 
de remèdes secrets, s'ils s'ap- 
pliquent à des cas généraux; 
126. — Spécialement, constitue 
un remède secret une solution 
composée de sulfure de calcium 
et d'acide phénique, bien que 
le sulfure de calcium figure au 
Codex à la page 171 et Tacide 
phéniçiue à la page 97 ; 186. — 
Les lois sur les remèdes secret"^ 
sont applicables aux remèdes 
externes aussi bien qu'aux re- 
mèdes internes. 126. 
RETVVOI S AIVS MOTIFS. 
Le patron qui a engagé un em- 
ployé, en se réservant le droit 
de renoncer à son concours 
sans indemnité, mais seule- 
ment après l'expiration d'un 
délai déterminé, doit ôti^ con- 
damné envers cet employé 
à des dommages-intérêts, si 
avant le terme fixé il le congé- 
die sans motifs; 317. — • Les 
dommages-intérêts dus à Tem- 
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ployé doivent être évalués ea 
tenant compte non seulement 
de ses dépenses,de ses travaux, 
des conséquences du déplace- 
ment qui lui avait été imposé 
lors de son entrée en fonctions, 
mais encore ce qu'il aurait pu 
gagner si le contrat avait reçu 
sa pleine exécution; 317. — Au 
cas où l'employé eût commis, 
dans la gestion qui lui était 
confiée, des fautes graves sus- 
ceptibles de donner lieu i son 
renvoi, il appartiendrait aux 
tribunaux de le déclarer déchu 
du bénéfice des conventions 
stipulées à son profit; 318. 
RBSULiTAT* La protection 
que procure le brevet doit être 
étroitement limitée au système 

Sue rinventeur a trouvé et 
écrit, et ne saurait s'étendre à 
tout autre système donnant un 
résultat identique; 292. — 
Quelque légère que soit la dif- 
férence entre la combinaison 
employée par chacune des par- 
ties en cause, elle suffit cepen- 
dant pour profiter au défendeur 
en contrefaçon, alors que le 
demandeur n'avait lui-même 
fait breveter qu'un système 
difiérent déjà très peu de ce 
qui se faisait auparaut; 292. 

S 

8AISIB» La saisie de marques 
contrefaites pratiquée dans un 
local indépendant du domicile 
du contrefacteur et en Tabsence 
de celui-ci n'est p is nulle par 
cela seul que copie ne lui aurait 
pas été laissée le jour même 
tant de l'ordonnance que du 
procès-verbal de saisie ; il est 
suffisamment obéi dans ce cas 
au vœu de la loi du 23 juin 1857 
^art. 17^ par la signification 
faite le lendemain de la saisie ; 
19. — La matérialité du fait 
délictueux peut résulter de cons- 
tatations autres que celles du 
Îrocès-verbal argué de nullité ; 
9. — L'inventeur peut, dès le 
dépôt de sa demande du brevet, 
et avant la délivrance de son 
titre, faire tous actes conserva- 
toires. Il peut même obtenir du 
président au tribunal une ordon- 
nance l'autorisant à faire saisir 
les objets contrefaits; 2r^9.— Une 
telle ordonnance peut être ren- 
due sur le vu du procès-verbal 



constatant le dépAt de la de- 
mande du brevet ; 859. — L'or- 
donnance à fin de saisie-oon 
trefaçon constitue au reçard 
du président du tribunal civil, 
d'après les termes mêmes 
de l'article 47 de la loi du 5 juil- 
let 1844, un acte d'instruc- 
tion nécessaire de la pour- 
suite ; sa collation ne saurait 
donc, être, (à l'instar des condi- 
tions qui peuvent être mises à 
son exécutioUj, en ce oui con- 
cerne soit l'adjonction d'un ex- 
pert à rhuissier soit le dépôt 
d'un cautionnement, lesquelles 
conditions sont facultatives), 
discrétionnairement accordée ou 
refusée au breveté qui en reven- 
dique le bénéfice sous sa res- 
{>onsabilité . Conséquemment 
e magistrat, investi du droit 
de rendre l'ordonnance préli- 
minaire à la poursuite en con- 
trefaçon, ne saurait s'attribuer 
celui de la rapporter sans qu'au- 
cune des conditions originaire- 
ment mises à cette ordonnance 
ait été méconnue ; B5S. — Et est 
susceptible d'appel comme enta- 
chée d'incompétence et d'excès 
de pouvoir l'ordonnance de réfé- 
ré qui en effectue le rapport; 853. 

— Il n'y a pas lieu de rapporter 
l'ordonnance, qui autorise une 
saisie-contrefaçon, pour le motif 

au'une autre saisie aurait été 
éjà antérieurement autorisée 
et pratiquée par le même bre- 
veté, pour le même objet, sur 
le même prétendu contrefacteur; 
353. —La faculté accordée au 

Président du tribunal civil par 
article 47 § 2 de la loi du 5 juil* 
let 1844, de nommer un expert, 
afin d'aider l'huissier dans sa 
description de l'objet à saisir, 
ne lui confère pas le droit de 
donner audit expert pour mis- 
sion de déclarer « si cet objet 
offre assez d'analogie avec celui 
porté au brevet, pour faire l'oWet 
d'une saisie-contrefaçon » ; 361. 

— Une telle mesure, préjudi- 
ciant au principal, est entachée 
d'un excès de pouvoir, qui doit 
entraîner en appel l'annulation 
de Fordonnance de référé qui la 
prescrit; 361. — La Cour d'appel 
est compétente pour statuer, en 
état de référé, sur l'opposition 
mise à l'exécution d'une ordon- 
nance sur requête autorisant un 
saisie-contrecaçon ; 301. — L^ 
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faculté accordée aa président du 
tribunal civil par l'article 47 de 
la loi du 5 juillet 18i4 sur les 
brevets d'invention, de mettre 
sous la main de justice des ob- 
jets argués de contrefaçon et de 
subordonner cette saisie au dé- 
pôt préalable d'un cautionne- 
ment, rentre dans Tezercice de 
son pouvoir discrétionnaire, et 
donne naissance à des actes de 
juridiction gracieuse, oui ne 
peuvent être frappés d'aucun 
recours;363. — L'ordonnance de 
référé, qui complète ou rectifie 
l'ordonnance sur requête, ayant 
autorisé une saisie-contrefaçon, 
émane du même pouvoir que 
c«lle-ci et n'est pas plus qu'elle 
susceptible d'appel ; Toute- 
fois la juridiction gracieuse du 
président est épuisée lorsque la 
saisie est accomplie, que ses 
résultats ont été acceptés et crue 
les difficultés an'ilest appelé à 
trancher en référé ne sont pas 
nées au moment même de la 
saisie ou avant sa terminaison. 
L'intervention ultérieure de ce 
magistrat ne peut dès lors s'exer- 
cer que dans les conditions et 
avec les voies de recours pré- 
vues par l'article 809 Code de 
procédure civile ; 363 . 

SUCCESSEUR. Lorsque le 
pharmacien qui a venau son 
procédé de fabrication n'a pas 
cessé d'exploiter la pharmacie 
qu'il possédait, le cessionnaire 
ne peut pas se dire son succes- 
seur; 28. 

SUEDE. Loi relative à la pro- 
tection des marques de f8a)ri- 
qne, donnée au palais de Stoc- 
kholm, le 5 juillet 1884 ; 151 . — 
Loi sur les brevets d'invention, 
16 mai 1884 : 193. — Nouvelle 
législation suédoise sur les bre- 
vets d'mvention ; SOI* 



THEATRE* La dénomination 
d'entrepreneurs de spectacle 
ne doit pas être limitée aux in- 
dustriels qui font d'une entre- 
prise théâtrale une profession 
spéciale ; elle s'applique aussi 
à ceux qui n'entreprennent 
que d'une façon tout acciden- 
telle de faire jouir le public 
d'auditions soit musicales, soit 
littéraires ou même de faire 
exécuter, pour leur amuse- 



ment, des airs de danse : 110. 
— La circonstance que les di- 
vertissements auraient été of- 
ferts gratuitement ou que l'or- 
ganisateur n'en aurait recueilli 
aucnn bénéfice, ne saurait 
faire disparaître le délit; 110.— 
Ce n'est pas au chef d'orchestre 
qui exécute des morceaux sui- 
vant un traité conclu avec le 
directeur de la fête, mais à ce 
dernier qu'incombe l'obligation 
de se munir du consentement 
des auteurs dont les morceaux 
doivent être joués; 110. — Le 
fonctionnement, dans une ex- 
position publique, d'un ascen- 
seur, exposé d'ailleurs lui- 
même comme produit indus- 
triel, ne saurait être considéré 
comme destiné à procurer au 
public un spectacle ou un di- 
vertissement dans le sens des 
lois des 7 frimaire et 8 thermi- 
dor an V ; il ne saurait dès lors 
être question d'un prélèvement 
à titre du droit des pauvres, 
sur les sommes payées par les 
visiteurs de l'exposition qui ont 
fait usage de l'ascenceur; 222. 

TITRE DE JOURIVAli. Le 
titre d'un journal est une pro- 
priété à la<|uelle il ne peut être 
porté atteinte par la création 
postérieure d'une autre feuille 
périodique dont le titre serait, 
même en partie seulement, 
emprunté à la première : 315. 

TOUR DE IHAIIV. Le tour 
de main n'est pas brevetable^ 
spécialement quand il s'agit 
d'un procédé connu d'applica- 
tion de gouttes d'un liquide 
visqueux sur les tulles ou autres 
tissus, en vue d'y former des 
perles factices ; celui-là ne fait 

Sas une invention suscei>tible 
'être brevetée qui, sans indi- 
quer le moyen de régulariser 
ces gouttes ou perles, en les 
limitant au réseau des mailles, 
se borne à faire appel à l'habi- 
leté de l'ouvrier pour ffaixler 
les proportions convenables et 
non déterminées à priori: 
267. , 

TRAITES RIPLOMATI-i 
CIUES, V. Italie, 

TRAIVSACTIOIV. Quand un 
industriel, dans l'espèce, un 
marchand de savon, s'est, par 
une transaction, interdit de 
fabriquer dorénavant ceriaint 
articles ayant analogie avec 
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cens qui font l'ol^et de .'a mar- 
. que d*un concurrent, et s'est en- 
gagé à faire opérer la refonte 
de son stock desdits articles, le 
cocontractant ne peut lui faire 
grief d'avoir laissé dans le 
commerce les produits anté- 
rieurement fabnqués et livrés 
par lui ; il n'était obligé par 
ses enga|[ements qu'à refondre 
les produits de la marque in- 
criminée, restant dans ses ma- 
gasins ; ^.— Quand un indus- 
triel s'est interdit de donner 
aux produits d'une certaine 
.marque une couleur détermi- 
née, par ezemole une cou- 
.leur verte, cela ne saurait 
empêcher de leur donner d'au- 
tres couleurs plus ou moins 
voisines, pourvu qu'il ne puisse 

Îf avoir confusion avec la cou- 
eur interdite; 283. 
TURaUDEB. Loi du l*" mars 
1880 sur les brevets d'initei^ 
tion,129. 



VBNTE: d'oljjetff c€Mitre- 

'tttUm.ll suffit, pour l'existence 
du délit prévu et puni par Tart. 
41 de la loi du 5 juiltet 1844, 
que la vente de produit contre- 
fait ait lieu en France, alors 
même que ce produit serait fa- 
briqué a rétranger, ne pénétre- 
rait pas en Finance et ne devrait 
être livré qu'en detiors du ter- 
ritoire français; 68. — Un seul 
fait d'introduction de vente d'un 
ouvrage contrefait (dans l'espèce 
une partition) ne saurait tom- 
ber sous l'application de l'article 
426 du Code pénal, qui punit 
celui qui débite, c'est-à-dire ce- 
lui qui vend d'une façon con- 
tinue et répétée des ouvrages 
contrefaits que sa clientèle sait 
devoir trouver chez lui ; 301. — 
Il en est surtout ainsi lorsque 
ce fait unique s'est produit à 
l'instigation d'une personne en- 
voyée par la partie civile elle- 
même, qui ensuite Ta poursui- 
vi comme délictueux devant le 
tribunal de répression; 301. — 
Le délit, en cette matière n'ex- 
iste que si la mauvaise foi est 



constatée; 901. — La bonne loi 
peut résulter de ce fait qne le 
prévenu ignorait que Touvrage 
par lui vendu fut Tobjet d'un 
droit exclusif et que d'ailleurs 
il a ouvertement donné facture 
sur la demande de Tachetenr: 
801. 

VB]lirrEDH>BJBTD»AIIT. 
Est nulle, aux termes de l'arti- 
cle illO du Code civil, la vente 
d'un objet moda*ne au lieu d'un 
objet ancien lorsque l'ancien- 
neté de la chose vendue a été la 
qualité particulière que les par- 
ties avaient en vue au moment 
du contrat; 114. — Notamment, 
le vendeur « d'un coffret Louis 
XIII 9 soutiendrait vainement 
qu'il suflit que le coffret livré 
par lui soit du style Louis XI II, 
pour entraîner la validité de la 
vente, alors qu'en fait il résulte 
des circonstances qui ont ac- 
compagné la vente que les par- 
ties ont eu en vue un objet an- 
cien fabriqué sous le règne de 
Louis XIII ; 114. «- L'erreur 
porte alors sur la substance 
même de la chose vendue et 
vicie le contrat ; 114. — Le 
vendeur doit être tenu de re- 
prendre l'objet vendu et d'en 
restituer le prix ; 114. — Est 
nulle la vente d'un tableau por- 
tant la fausse signature de maî- 
tres alors qu'il est établi que l'o- 
rigine de ces tableaux a été le 
motif déterminant de cette ven- 
te ; 115. — Une telle erreur 
porte sur la substance même de 
l'objet vendu et vicie le contrat 
(art. 1110 C. civ.); 115. — Peu 
importe d'ailleurs que le ven- 
deur n'ait pas garanti que les 
tableaux litigieux provenaient 
des maîtres dont la signature 
était fausse ; 115. — Le seul si- 
lence du vendeur engage sa res- 
ponsabilité alors surtout que son 
propre titre d'acquisition por- 
tait: « sans aucune garantie que 
a ces tableaux sont peints par 
«( ces maîtres »; 115. — La nulli- 
té du contrat a pour conséquen- 
ce la restitnJion du prix; li5. 

VEIVEZUBLrA. Loi du Vene- 
zuela, du 25 mai 18^3, sur tes 
brevets d'inventions ; 9/. 
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28 Août. — Gabn. -* Ministère public c. Bigot, 136. 

tsso 

17 Nov. — Lyon. — La Régie c. Vial» 1^ 
23 NoT. — Pau. — Isaae c. Lannelongue, 280* 

15 Pév. — Paris. — Galmann Lévy c* Heymanii, 174. 

5 Avril. — Bruxelles. — Herecz c. Spineuz, 801. 

23 NoY. ' Paris. — Kieifer c. Boitel et Piel, 38. 

25 NoT. — T. gorr. Seinb. — d'Argnjc. PradoD«68. 

24 Dec. — Paris. — De Vaere c. DeveuTe, I14, 

13 Fév. -— Paris. — Deraigne c. Mahiea» 279. 

17 Fé¥« — Lyon. — Mugnier c. Baboin et autres, 288. 

14 AvriL — Ltok. — Biétrix etCie c. Normand, 48. 

2 Juin. — Amiens. •— Barreau Pinchon c. Overand, 200. 

6 Juin. — Paris. — Vve Fortuné Henry c.Delbrack, Hachet- 

te, Delagrave et autres, 87. 

18 Juin. — Paris. — Germond de Lavigne c. Bouhoure, 284. 
22 Juin. — Douai. — Leroy c. Robeau, 116. 

26 Juin. — Douai. — Le Bailly et autres c. Duflot et De- 

lamotte, 175. 
22 Août. — T.giv.deLaon.— ConreuretCroxnbezc.Maguin,64« 

15 Nov. — Paris.— Rigollolc.Cie d'assurances Xtf5oï^i7, 818. 
17 NoT. — T. GORR. Douai. -- Bathlot et autres c. Duval Léon 
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20 NoY. — Pabis. -^ Frésools c. Banse et Lefman, 106. 
28 NoT. ^ Paris. — Roussel c. Bourse, 219. 

12 Dec. -<- T. aoBB. Limogbs. -^ Le Bailljr et autres c. Du- 

mont, 482. 
18 Dec. — Gass. ^ Mimault c. Baudot, S2i. 
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4 Janv.— Lyon. — Société des auteurs, compositeurs et édi- 

teurs de musique e. Balloux et autres, 110. 

7 Janv. — Gass. — Louis Foucaud et Gie c. Lucien Foucaud 

et Cie, 18. 
9 Janv.— Gass. — Plancke c. Vve Vinay, 00. 

22 Janv. — Paris. — Fayolle, Hugot et Poupliary c. Bosredon, 

22. 

23 Janv.— Paris. —Société de^oauxde Vais c. Martin, 19. 

24 Janv.— Paris — AUaire c. ZoUa, 80. 

31 Janv.— BouRQSS. — Breloux c. Pécard etGamus, 26. 

8 Fév. — T. Giv. Mëlun. — Goste Falcher c. Lepinte et Dé- 

bonnaire, 34. 
18 Fév. — Paris. — Verrebout c. de Bondt, 7. 
16 Fév. — T. coRR. Seine. — Picon et Cie c. Léon, 150. 

27 Fév. — Paris. — Desfossé et Gillou c. Balin, 257. 

5 Mars.— Paris. — Denansc. Berges et fils, 42. 

11 Mars.— Paris. — Femand Martin c. Rossignol, 292. 

12 Mars.— Paris. — Moinet et Tellier c. Gk)bron et autres, 141. 
14 Mars.— Gass. — Pradon c. Société d'Argy et Gie, 73. 

25 Mars.— T. dv. Bourg. — Serve c. Bonin et Bicbonnier, 

404. 

28 Mars. — Toulouse. — Gravillon c. Sourgnes, 108. 
8 Avril.— Gass. — Gombi c. Galraels, 120. 

14 Avril.— Lyon. — Galzy c. Courcy, 84. 
7 Mai. — T. GORR. Toulouse. — Blancard et Gie c. Nugon, 

Durand et autres, 304. 
7 Mai. — Paris. — De Gorvinc. de la Rounat, 50. 
10 Mai. — T. GORR. DE Nice. — Société de Sospel c. Société la 

Gertaldite,252. 
10 Mai. — Paris. — Lemaltre c. Mousseau, 255. 
16 Mai. — Gass. — Robert c. Grandjean, 5. 
24 Mai. — Gass. — Robineau c. Dames Dupay et Nuellas^ 54. 

21 Mai. — Gass. — Mafheretc. Aucoc, 56» 
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ai Mai. ^ T, GOMit. Stois. — Gialiipnani's Maiaenger c. Moy^ 

nig News, 119. 
29 UxA. - AiCBM. — MimattU c. Baadot, S2ik 

80 Mai. -^ T. gobr. Smunni. — * Pioon et Gie e. Rabutean, 147* 

81 Mai. •— Paris. — Paul Gage c. Naadaaehier et Prelier, 9i. 
81 Mdli — Paris. ^ Lebeaah e.NaQdaseherel Prelier, 94. 

11 Juin. — Orléans. — Bartbej c. Renard, 144. 

12 Juin. — T. Giv. Marsbillb. — Plagniol c. Puguet et Gftn^ 

quoin, 185. 

5 Juin. — Paris. — Fernand Martia c. Fournier et Richard 

frères, 286. 
Gass. — Urbain c. Col, 68. 
Gass. — Alain Chartier c. Rességaier, 59. 
Paris. — Gérard Mang c. Khan, 81. 
T. GORR. Seinb. -* Société la Reconstiti^tion vini- 

cole c. Laborde et Albaret, 211. 
T. GPr. Seqré. — David c. Gaultier, 102. 
T. GIV. Seine. — Biematzki c. Alexandre et Les- 

sertisseux, 152. 
T. GORR. Amiens. — Le Bailly et autres c. Gadé 

yan Messem, 183. 
Gass. — Verrebout c. de Bondt, 820. 

1995 

14 JanT. — Paris. — Trouillebert c. Tedesco frères, 206. 

2 Fév. — Besançon. — Garcet et Nisius c. Tiquet, 216. 

12 Féy. — T. GORR. Seins. — Fayet c. Hauvet et Bourdais, 214. 

3 Mars.— T. civ. Andblys. — Gie Singer c. Victor Poupart, 

288. 
24 Mars. — T. civ. Lille. — Vaissier frères c. Savonnerie du 

Lion, 285. 
10 Avril.— Aix. — Lambert c. Gampredon, 156. 
18 Avril.— Douai.— Bohler frères et Gie c. Dame TraiUy, 277. 
22 AvriL— Paris, — Garmouche et Morton c. Piot, 809. 

4 Mai* — Gass. — Mimault c. Baudot, 825. 

6 Mai. — Paris. Fouillet Ghevance c. Meloche, 884. 

7 Mai. — Rouen. — Lessive Phénix c. Leroux frères, 863. 

7 Mai. — Rouen. — Lessive Phénix c. Potier, 863. 

8 Mai. — Montpellier. — Gie Singer c. Seidel et Naumann, 

Bot et Jordy, 274. 

9 Mai. — T. GORR. Seine. — Morel c. Thibovlt, 880. 



7 JnUl. 


9 JuiU. 


24 Jaill. 


25 JuOl. 


26 Août. 


6 Dec. 


17 Dec. 


27 Dec. 
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dH BCai. —' P4RIB. — MonU&ur Universel e. Laromignlére* 
Lafon, 316. 

22 Juin. -- Paru. — naeet c. Bouasod, ValtdoD etGie»858. 

1er Juiii. ^ Ltom. — Parent et Cie c. Bergmann, 988. 

2B Juill. — BoBBBAUZ. -* Foorcaud Laussae c. Marais, 9tS. 

22 JoiU. — Pajub. — Languareau c. lu Société da l'Hippo- 
drome, 361. 



'P\ris. — Imp. du Port-Carré, 1», ChauMée-D'Antin, (A. Duroy D'}. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



i 



.Google 



